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re ù TI A 
1" LEGISLATURE 
LL h 1 ff Fra EL A” »” N° TL” AC OR re Un VAN 
SESSION DE 1951 COMPTE RENDU IN EXTEPS 190" SEANCE 
1'° Séance du Mereredi 2 Mai 1951. 
SOMMAIRE PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYRCOLES, 
1. me l'rocès-verbal, vice-présidente. 
2. — Demande de discussion d'urgence d'une proposition de loi. I | 
A seance est ouverte à 1æ€uf heures irente mimutes. 
8. — Exploitation de services maritimes d'inlérèt général. — Discuis 
sion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 
M. Cayol, rapporteur. 
Discussion générale: MM. Giovoni, Gavini, Bianchini, Defferre, — 1 — 
ministre de la marine marchande; Mme la présidente. — Clôture. PROCES-VERBAL 
Art, 3 {texte du Conseil de la République) : adoption. d 
Sur l'ensemble : MM. Cermolacce, le ministre de la marine mar- Mme la présidente. 1: proc éhal de !a % sé: soi dE 
chande. présidente. 1.2 procès-verbal Je la 3° séance du 30 avril 


x : À É j 1951 à été affiché et distribué 
Adoption, au scrutin, de l'ensemble du prajet de loi. , 
+ Éd nus Ho 
4. — Crédits des services civils pour l'exercice 1951 (Postes, t6lé- Huy à pas d'observation ?.. 
graphes et téléphones), — Discussion d'un projet de oi. 
M. Daguin, rapporteur. 
Demande de renvoi à la commission des finances, formulée par 


Le procès-verbal est adopté, 


M. Bianchini: MM. Bianchini, Barangé, rapporteur général; le rap- 
porteur, — Retrait. 
Décision de renvoyer à la commission les chapitres 1050 el 1069. 
Article unique. 
Etat annexe. 
Chap. 0010 et 0700: adoption. 
Chap. 1000. 


MM, Gabelle, Roclore, Barthélémy, Brune, ministre des postes, 
télégraphes et téléphones; Beauquier, président de Ja commission 
des moyens de communications et du tourisme; Mme la prési- 
dente, MM. Poumadère, Baylet, Bichet, Mol. 


Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 
5. — Ordre du jour, 
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EMANDE DE DISCUSSION D'URGENCZ D'UXE PRO?CSITION 


DE LCI 
Mme la présidente. J'ai vron de M. Mkhtari une demanle 
de discussion d'urgence pour sa proposition de loi a° 12429 
tendant à détermiuwer les cond'tions d'intégration des institu- 
teurs du cadre spécial dans le cadre noxmal des instituteur 


et institutrices d'Algérie, qui a été reuvoyée à la commission 
dé l'intérieur. 
Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
danande de discussion d'urgence. 
167 
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EXPLOITATION DE SERVICES MARITIMES D'’INTERET GENERAL 
Discussion en deurième lecture d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle Ja discussion en 
deuxième lecture, du projet de loi concernant exploitation 
des services maritimes d'intérêt général entre le continent et 
la Corse, entre la France, les Etats-Unis d'Amérique, le Mexique, 
ia France et l’Extrêime- 


les Antilles et l'Amérique ceutrale, et 
Griecnf. l'océan Indien, la Nouvelle-Calédonie et la Méditerranée 
orientale (n°+ 12331, 12397, 12616). 

La conférence des présidents, réunie le 25 avril 1951, confor- 
mément à l’article 39 du règlement, a fixé la durée globale 


de ce débat à une heure, compte non tenu de suspensions 


éventuelles, 
Ce temps est réparti comme suit: 
M. Giovoni: 30 minutes; 
Autres orateurs, ensemble : 30 miautes. 
Ce temps comprend toutes des interventions, dans la discus- 


sion géntrale, sur les motions, les articles, les amendements, 
ainsi que les explications de votes les interruptions et la durée 
des pointages dus à l'initiative d'un groupe. 

temps ci-dessus aura été épuisé, la parole ne sera 


nnée, même pour défendre les amendements. 
La parole est à M. Cayol, rapporteur de la commission de la 
marine marchande et des pêches. 


M. Raymond Cayol, rapporteur. Mes chers collègues, l'examen 

" deuxième lecture du projet de loi sur l'exploitation des ser- 
ices maritimes qui nous revenait du Conseil de la République 
e justifiait certes pas un débat devant l’Assemblée nationale. 

Le Conseil n'avait apporté qu'une seule modification — uns 
modification de forme — à l'article 3 du projet, modification 
dont les conséquences ne mettent en cause ni les principes 
fi la portée des conventions qui nous occupent. 

La nouvellc rédaction proposée est à la fois plus claire el 
plus conforme aux réatités, 1] est exact, en effet, que la consti- 
tul t l'alimentation des fonds de roulement des deux compa- 
enies conventionnées ne constituent pas des dépenses extraordi- 
dDaires,. 

Sur ce point, le Conseil de la République a dégagé plus 

nent que ne le faisait notre propre texte, l’objet de la 
uitie accordée par l'Etat au service des igtérêts et amortis- 
à émettre par les compagnies de nawvi- 


{ 
\ 
pl 


)il EL 1 Ai 


ues t nprunts 
l 


emerits 


D'autre part, l'autorisation conjointe du ministre des finances 
et du ministre de la marine marchande doit sanctionner l’émis- 
n de ces emprunts. Sur ce point également le Conseil de la 


biique a donné à notre texte une redaction plus pertinente. 
C'est done sans difficulté, nous semblait-il, que le projet devait 
être adopté en deuxième lecture par l’Assemblée nationale. 
Votr nimission lui a donné sans difficulté un avis favorabie ; 

| mande de donner, à votre tour, votre approbation 


i «e texte 
La procédure normale Ja plus rapide et, par là même, la plus 
haitable pour toutes les parties contractantes, l'Etat, les 
hpagnies et surtout ieur personwel eût été sans aucun doute 
le vote sans débat de ce ‘texte. 1 n’en a rien été du fait de 
l'opposition manifestée par le groupe communiste en la per- 
sonne de M. Giovoni. 


Pourquoi cette opposition ? Portait-elle sur le fend du pro- 
blème, c'est-à-dire sur la modification du Conseil de la Répu- 
Llique ? Nullement., M. Giovoni a jugé nécessaire de suspendre 
pour quelques semaines le vote définitif des présentes conven- 
tions pour obtenir du ministre de la marine marchande <onfir- 


mation des déclarations qu’il a faites devant la deuxième assem- 


blee, 

Ces déclarations portaient essentiellement sur la suppression 
de Ja double tarification qui sévissait jusqu'alors sur les lignes 
> Corse 

Nous ne doutons nullement, quant à nous, de la valeur de ces 


déclarations, Nous avons assez le respect du Conseil de la Répu- 
blique pour croire que les affirmations d’un mini$tre devant nos 
ollègues sénateurs ont autant de valeur d'engagement que 
elles dont peuvent être gratifiés les députés à l'Assemblée 
nationale, Votre commission estime donc regrettable la procé- 
dure employée par M. Giovoni. 

Elle a toutefois accepté l'inscription de la discussion avec 
débat de ce texie, pour ne pas en retarder davantage le vote. 
Elie se réjouira d'entendre M. le ministre de la marine mar- 
chande et approuvera, par avance, toutes les mesures qu'il 
yæendra pour abaisser les tarifs sur les lignes de Corse et amé- 
liorer les conditions de transport des usagers. 
toujours tenn nour essentiel que les relations mäàri- 
le continent soient considérées ecmme 


Lit 
rue «4 


times ecrire la Corse et 


relevant de j'intérèt géuéral, cur 1 est de l'intérêt général, mes 





“chers collègues, vous n’en doutez pas, de ne pas condamner 
la Corse à l’asphyxie économique. 

Donc, tout ce qui pourra être fait pour faciliter les échanges 
indispensables à la vie insulaire  abaissement des tTux.de fret, 
du prix des colis postaux, amélioration des conditions de trans- 
port, desscries pius nombreuses de certains ports, recevra 
l'approbation de votre commission, dût-il en rtsulter peut-être 
un effort financier supplémentaire. 

Le jeu des présentes conventions doit permettre de telles 
mesures. Votre commission est donc fondée à vous les réclamer, 
monsieur le ministre; elle les attend de vous. Mais il me sera 
permis de penser et de dire que ceux qui refuseront leur vote 
tout à l’heure à l’ensemble de ce texte n’ont guère lieu de se 
poser en défenseurs des usagers des lignes maritimes de la 
Corse. 

Il ne s’agit donc nullement ce matin de textes législatifs que 


‘ vous adopterez sans difficulté. N s’agit d'obtenir une déclara- 


tion de M. le ministre. 

Je demande à l’Assemblée d'adopter rapidement le texte en 
retour du Conseil de la République et je remercie par avance 
M. le ministre des assurances qu’il pourra nous donner en ce 
qui concerne la Corse. i 


Mme la présidente. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Giovoni. 


M. Arthur Giovoni Mesdames, messieurs, ce n’est pas, bien 
entendu, la modification de forme introduite par le Conseil de 
sa République, qui m'a amené à faire apposition, en deuxième 
lecture, au projet de loi concernant l'exploitation des lignes 
maritimes d'intérêt général entre le continent et la Corse. 

Si j'ai fait opposition au vote sans débat de la convention, 
c'est pour avoir l’occasion d'attirer une fois encore l'attention 
de l’Assemblée nationale sur le grave problème de l’exploitation 
de ces lignes. 

J'en ai d’ailleurs reçu mandat — comme bien d’aëtres parle- 
mentaires et au moins comme tous les parlementaires de mon 
département — d’organisations de Corses qui désirent très 
vivement des explications complémentaires et des engagements. 

Sans reprendre tous les arguments déjà donnés à cette tribune 
sur la convention et son mécanisme général, je me bornerai à 
indiquer que la République est vraiment bonne fille pour les 
13 p. 100 d'actionnaires privés de la Compagnie générale 
transatlantique, puisque celle-ci est autorisée — je dirai presque 
encouragée — à faire un milliard de déficit. 

Il est étrange que, la Compagnie générale transatlantique 
ayant déclaré 1.800 millions de francs de bénéfices en 1949 et 
plus de { milliard en 1950, elle prévoie un déficit pour 1951, 
précisément au moment où la convention va entrer en vigueur, 

Entrée en service de nouveaux navires, nous dira-t-on ? Is 
nous coût2nt alors vraiment très cher! , 

Le moins que l'on puisse dire sur ce point, c’est que les capi- 
taux des actionnaires privés de la Compagnie générale 
iransailantique ont trouvé un très bon placement, 

Mais mon propos est de dénoncer une fois encore, avec l’es- 
poir que ce sera la dernière, la mesure discriminatoire qui 
frappe le département que j'ai l'honneur de représenter. Je ne 
reprendrai pas les arguments dénoncés et que M. le ministre de 
la marine marchande a sans doute encore en mémoire, mais 
je voudrais faire le point sur cette question. 

Le 31 août 1937, un arrèté, et le 15 juin 1938. un décret, onf 
indiqué que la ligne maritime desservant la Corse est consi- 
dérée comme ja continuation du rail et que les prix seront au 
maximum ceux pratiqués sur le réseau de la Société nationale 
des chemins de Îer français, 

Je dois dire qu’à l’époque cela s’est traduit par une augmen- 
tation. Néanmoins, les Corses l’ont acceptée de bon gré, tant ils 
étaient heureux de voir supprimer cette mesure discriminatoire 
qui frappait leur département. : 

Depuis le transfert des lignes de Corse à la Compagnie géné- 
rale transatlantique, nous essayons d'obtenir le respect des 
décisions prises en 1937. 

Je dois signaler à ce propos que mon collègue Cermolacce 
et moi-même avons déposé une CR de loi, puis que 
nos collègues du département de la Corse ont déposé une pro- 
position de loi ayant un but identique, et qu'à l'époque, le 
prédécesseur de M. le ministre de la marine marchande, 
M. Pineau, nous a dit qu’il était disposé à appliquer le décre: 
de 1937 et nous a demandé de retirer les propositions de loi 
que nous avions déposées, comme étant sans objet, 

Nous n'avons pas rêtiré notre proposition de loi. Le rappor- 
teur désigné à l’époque était M. Pleven. Mais nous n'avons pas 
été plus avancés en la maintenant, car elle A’a jamais été rap- 
portée par ce dernier. , 

Les promesses qui nous ont été faites à ce moment-là par 
M. le ministre de la marine marchande n’ont pas été tenues. 
Aussi, ai-je le regret-de dire que je ne partage pas la confiance 
et l’optimisme de M. Çayol dans les engagements pris par les 
ministres. Quant à moi, je suis beaucoup plus circonspect. 
















ASSEMBLEE NATIONALE — 


ire SEANCE DU 2 MAI 1951 4409 





Puis, ont eu lieu les débats en commission. Pendant de 
longues semaines ce problème a été discuté et notre position, 
à nous communistes, a été de faire inclure la ligne de Corse 
dans le compte d'exploitation d'ensemble de la compagnie. 
Nous pensions que c'était là, le meilleur, et même l'unique 
moyen d'en finir avec cette discrimination. 

Nous avons toujours défendu cette position: pas de conven- 
tion séparée pour la Corse, Puisque l’on a mis un tel acharne- 
ment à établir pour la Corse une convention séparée — on a 
beau jouer sur les mots, c’est bien de cela qu’il s'agit — je 
suis fondé à me demander si les 225 millions de francs de 
subventions octroyés à la compagnie ne sont pas destinés à 
augmenter encore le milliard de déficit que la compagnie est 
autorisée à réaliser. 

Nous avons demandé, et nous continuons à demander l’assi- 
Milation pure et simple entre les tarifs maritimes et les tarifs 
ferroviaires, Nous n'avons pas été seuls à le faire: le rapport 
même de la commission déclare que cette assimilation, récla- 
mée vigoureusement par les usagers, se justifie. 

Il ajoute qu'il faut respecter l'assimilation réelle du service 
marilime qu'elle assure, au service ferroviaire. 

Si les mots veulent dire quelque chose, il est évident que 
cela signifie l’application pure et simpie du décret de 1937 dont 
je parlais tout à l'heure. 

Or, il n’en est rien, Malgré je débat qui a eu lieu dans cette 
Assemblée au début du mois de décembre, débat au cours 
duquel à peu près tous les parlementaires corses ont réclamé 
vigoureusement cette mesure, aucune modification n'a été 
apportée, sinon que M. le ministre de la marine marchande a 
déclaré, devant le Conseil de la République, qu’il mettait fin 
à la double tarification, c’est-à-dire à un prix différent selon 
que les navires étaient vieux ou neufs. 

Je voudrais poser une question: Cette double tarification qui 
est entrée en vigueur, comment a-t-ælle été décidée ? A-t-elle 
été décidée par une circulaire ? Est-elle inscrite au Cahier des 
charges ? 

Je crois, si mes renseignements sont exacts, qu'elle à été 
décidée par une circulaire et encore une fois j'indique que ma 
confiance est limitée, parce qne ce qu'une circulaire à fait, 
une autre peut le défaire. Nous l'avons déjà vu dans un passé 
relativement récent. 

C’est la raison pour laquelle nous voulons des assurances 
formelles. 

M. le ministre de la marine marchande nous avait dit en 
décembre qu’il était impossible d'accorder les 56 millions de 
francs'que nécessiterait l'alignement pur et simple, puis, devant 
le Conseil de la République, il a annoncé, ce dont nous nous 
sommes réjouis, que l’on avait pu trouver les 28 millions de 
francs que coûtera la suppression de la double tarification. Si 
l'on peut trouver 28 millions de francs pour supprimer la 
double tarification, on doit pouvoir trouver jes 56 millions de 
francs nécessaires à l'assimilation pure et simple. 

Après que cette mesure ait été annoncée par M. le ministre 
de la marine marchande, on à ag ra que la revendication 
essentielle des Corses était satisfaite, Je réponds non, avec les 
centaines de Corses qui se sont rassemblés le 14 avril à la 
salle des Sociétés savantes à l'appel de la « Corse résistante ». 
Je réponds non avec la certitude d'exprimer la pensée de mil- 
liers de Corses, dispersés à travers le monde, qui restent tant 
attachés à leur île natale. 

Je vais vous lire un petit passage de la résol'ition votée à la 
réunion. de la salle des Sociétés savantes: 

« …… engage les parlementaires, corses à demander d'urgence 
l'assimilation totale des tarifs maritimes aux tarifs ferroviaires 
avec application stricte de toutes les réductions pour les passa- 
gers et pe les marchandises, les invitant vivement à agir 
auprès de leurs groupes parlementaires respectifs pour les 
entrainer dans ce vote cavilal pour les intérêts corses et pour 
la consécration d'une égalité effective entre le département de 
la Corse et les départements de Ja France continentale. » 

Ce sont là des revendications exprimées sur un ton modéré 
et ferme. Elles disent bien ce qu'elles veulent dire. II y va 
de l'intérêt de ce département, et M. le rapporteur a indiqué 
tout à l'heure que la commission accepterait volontiers toute 
mesure qui serait prise en faveur de ce département. 

On en à l’occasion en décidant l'application de l'assimilation 
pure et simple conformément au décret et à l'arrêté qui l'ins- 
tituent. 

L’assimilation signifierait qu'il faut d'abord calculer le prix 
du passage sur bateau au même taux que pour le rail, et appli- 
quer par conséquent, pour déterminer le prix du passage en 
quatrieme classe sur bateau, une réduction de 30 p. 100 sur le 
tarif de troisième classe en chemin de fer, 

Or, actuellement, la quatrième classe sur le bateau ne coûte 
pas le prix d'une place en troisième classe de chemin de fer 
Moins 30 p. 100, ma:s le prix de la troisième classe en chemin 
io moins 22,9 p. 100, Un ajustement important s'impose 

C 








L'assimilation significrait en second lieu la suppression de 
Ja taxe de transaction de S p. 100 extrêmement lourde, appli- 
quée sur les lignes maritimes et non pas sur le réseau de la 
Société nationale d s chemins de fer francais. 

Cette assimilation signifierait ensuite l'application stricte des 
réductions pour anciens combattants, familles nombreuses, 
congés payés, en toutes classes, 

Enfin, eile Signifierait l'alignement sur les prix pratiqu 
par la Société nationale des chemins de fer français po 
transport de toutes marchandises. 

Les mesures que je réclame pour ce département sont néees- 


Je voudrais vous donner la preuve qu'elles sont nécessaires. 
La commission départementale de revis'on des zones de salaire 
qui s’est réunie en 1948, a estimé que les dépenses pour un 
budget familial type, qui s'élevaient à l'époque, à Paris, à 31.270 
francs, atteignaient à Ajaccio ou à Bastia 36.155 francs, soit 
environ 10 p. 100 de plus. 

La vie coûte donc en Corse au moins 10 p. 100 plus cher qu’en 
France continentale et, par surcroit, lès salaires y subissent 
l'abattement de zone de 10 p. 100. 

Je voudrais, d'autre part, indiquer, en les prenant sur des 
connaissements, quelques prix de fret. 

Pour les aliments du bétail — je vous fais grâce des détails 
— l'assurance, l'intervention du transitaire, le retour des 
fonds, et je ne donne que le prix giobal — le transport revient 
à 4,24 francs le kilogramme. 

Pour des semences — il s'agit de graines de trèfle — le prix 
du transport atteint 45 francs 60 le kKilogramme; pour les en- 
grais. 6 francs 69 le kilogramme; pour une charrue qui pèse 
65 kilogrammes — le prix du transport est, au poids — 
24 francs le kilogramme ; pour le soufre, 4 francs 07; pour les 
arbres — j'ai ici un connaissement concernant 126 arbres pesant 
270 kilogrammes — le transport revient à 40 francs 70 le kilo- 
gramme, c’est-à-dire qu'il coûte plus cher que Farbre lui-même. 

Voilà les raisons de notre opposition, Elles sont beaucoup plus 
simples et claires que les intentions machiavéliques que lon 
nous a prêtées, en particulier dans un journal que M. le min:si 
de la marine marchande connaît bien. 

Nous n'avons pas du tout l'intention de sabofer Ja mari 
marchande, comme on j'a dit. et nous n'avons évidemment pa 
non plus l'intention de sacrifier la Corse. Nous prétendons au 
contraire remplir honnêtement et fidèlement le mandat qui no 
a été confié. 

On nous accuse d'avoir retardé pendant quelques sema 
l'application des conventions. Or, nous avons lieu de nous ét 
ner de ce que le Gouvernement ait mis trois ans pour appliqu 


la loi du 28 février 1948 sur l'organisation de la marine ina 
chande, qui prévovait un délai d'application de six mois. 

La commission, d'ailleurs, a estimé nos, raisons pérempto 
puisqu'à l'unanimité — je tiens à le souligner elle a décid 
qu'il fallait en effet demander à M. le ministre un court débat 
sur ce point. Par conséquent, nous avions raison. 


M. le rapporteur. J'ai peur de ceux qui ont toujours rai 


M. Arthur Giovoni. Les Corses qui vivent en France co 
nentale voient en cette saison, sur les murs de Paris, des affi- 
ches lumineuses qui proclament: Deux semaines à Calvi, dans 
notre village de toile, pour 18.800 francs 

Is se réjouissent et saluent les touristes qui vont se rendre 
en Corse pour y jouir du soleil et des sites de ce département 
tout en contribuant à y ranimer une économie expirante. 

Mais les Corses se demandent avec angoisse: Pourrai-je 
même y aller avec ma famille ? Pourrai-je aller cette année en 
Corse embrasser mes vieux parents ? 

Je suis fondé à poser au Gouvernement la question suivante : 
Serez-vous le Gouvernement qui interdit Ja Corse aux insulai- 
res, car le problème se pose maintenant ainsi. 

Des milliers de Corses, petits fonctionnaires, ouvriers, étu- 
diants, vivent en France continentale après avoir dû quitter 
leur ile parce qu'ils n'ont pas les moyens d'y vivre en travail- 
lant. Ils sont évidemment désireux d'y relourner pou 
vacances, mais les prix des transports maritimes sont tels qu'il 
leur est pratiquement interdit de s'y rendre. 

J'ai demandé l'application des mesures qui découleraient de 
l'assimilation pure et simple. J'ai posé ces questions très clai- 
rement à M. le ministre. Je lui demande de ne pas se réfugier 
derrière une anonyme administration des finances, Je lui 
demande de ne pas bercer les Corses avec des paroles de sympa- 
thie. et de ne pas se contenter une fois de plus de les assurer 
de la sollicitude du Gouvernement. 

Je Jui demande donc de répondre très clairement aux ques- 
tions suivantes : 

Etes-vous décidé à supprimer la taxe de transaction de 
& p. 100; à officialiser la suppression de la double tarification ; 
à aligner les prix du fret à l’eller et au retour sur les tarifs 
marchandises de la S. N. C. F.; à appliquer loyalement et stric- 
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tement toutes les réductions consenties par la S. N. C. F.; enfin 
à calculer le prix du passage sur le pont en 4° classe, non pas 
avec une réduction de 22,9 p. 100, mais de 30 p. 100 sur le 
prix du billet de 3° classe en chemin de fer ? 

Voilà les questions précises que je pose. J'espère qu il y sera 


precision, Personne, dans ce 


JépAmiou iulatt (6 ] Cas-1a, Te 
regreltera qu'on ait attendu quelques jours de plus pour voter 
les conventi contre lesquelles, d’ailleurs, nous, communis- 
fol \ Lu { 


M. le rapporteur. Voilà inclusion intéressante. 


M. Arthur Giovoni. Nous: voterons 


ontre pour les raisons que 


nous avons longuement exposées à différentes reprises et que 
je viens d'effieurer à nouveau en indiquant que nous considé- 
rons qu'on fait un cadeau princier aux actionnaires privés de 
la Compagnie générale transatlantique. 

C'est le motif essentiel pour lequel nous voterons contre. 

Mon propos n'était ] de I irier de la convention en géné 
ral, 1 l | ent j blème intéressant les Corses, En 
le f l, jé HS avi rempli correctement mon mandat, je 
crois avoir tenu les engagements pris auprès des Corses. Que 
tou IX qui « nt ] es tiennent-à leur tour, (4pplaudis- 
en Lt ‘11 (j ! 


Mme la présidente. La parole est à M. Gavini. 


M. Jacques Gavini. Je précise, tout d'abord, que c'est le 


dépu le ja Corse qui pren à paruie, et non pas 1e Vice-prési- 
(lea le a DETTE le la marine marchande et des pê hes. 

Il est itile de dire qu le fond du probième, qui inté- 
ré les relations maritimes entre la Corse et ie continent, 
je suis parfaitement d'accord avec M. Giovoni. Sur ce point-là, 
tous les députés de la Cor sans exception, ont mené le mème 
{ | l \ PVO l 1115 = 1 e ivines el aucuri de 101 

t 111 iU01 

Ma i question qui post moment. c'est de savoit 
si hou levon 'u non vot les convention naritimes. Faut-il, 
parce que la place qui est faite à la Corse ne donne pas salis- 
faction, ne pas voter ce texte qui est d'intérêt général ? 

J léclare que non seulement «4 ve doit pas être un motif 

p vote] INnäls que, Si nous sommes 
icioux des intérêts bien compris de la Corse elle-même, nous 
d 

En effet. à l’arli ) «le inventions, il est stipulé que sont 
pot tte | le comple d'exploitation de la Com- 
D généra transatlantique l'intégralité des recettes, de 
qu ire qu'elles it, v compris une somme de 225 
1 ) le fran les à couvrir forfaitairement les char- 
ges spécial flérentes à l'exploitation des lignes d'intérêt 
œftnéral entre lt ntinent et la Corse et découlant notamment 

e |’ lation des ta maritimes aux tarifs ferroviaires. 
Le montant défhaitif de ceîte somme forfaitaire sera fixé par 
1 it qui devra intervenir au plus tard le 1% janvier 
1951, Cet avt t sera soumis à l’epprobation du Parlement. » 
\ i, dans ] texte mème des conventions, nous voyons 
[fr une fois de plus le principe de l'assimilation des tarifs 
maritimes aux tarifs ferroviaires, et c'est précisément en ral- 
in de cette assimilation qu une subvention spé iale est accor- 


ie générale transatlantique. 

La thèse que no utenons est que, si cette assimilation 
a été décidée, l'administration de la marine marchande n'a pas 
pour autant tenu la promesse qui nous avait été faite, parce 
qu'en réalité l'assimilation n'est pas ce qu'elle devrait être, 
c'est-à-dire complète, 

Le tout est de savoir si, pour obtenir cette satisfaction, nous 
devons oui ou non voter ce texte. 

Je prétends qu'il est de l'intérêt des Corses que nous votions 


dée à la Compag 


les conventions maritimes parce que nous aurons à bref délai ia 
même possibilité que mous avions le 1% janvier 1951, si cette 
convention avait été acceptée à temps, de poser la question non 
pas en liant jt rt des intérêts corses à une question d'intérêt 
général, mais en discutant seulement de ces seuls intérêts, 


xmpagnie générale transatlantique, que cette revision devait 
e à l'approbation du Parlement, et que c'est préci- 
sément sur ce point, touchant uniquement les intérêts corses, 
que nous aurions été alors unanimes pour denfander une soiu- 
ion que nous aurions pu espérer définitive. 

Je voterai donc les conventions maritimes parce que c'est, je 
pense, le meilleur moyen de défendre par une voie normale les 
intérèts de notre département. Si nous n'aboutissions pas par 
ette voie, nous aurions à revenir sur cette question, soit 
dans cette législature si sa durée doit être assez longue, soi!, 
je crois dans la prochaine, et les députés de la Corse 
seraient alors unanimes à reprendre la proposition de loi que 
nous avions déposée sur le mer de l’Assemblée pour faire 
létermioer définitivement par cette dernière ce qu'elle entend 
par assimilation. 


puisqu'il était question de reviser la subvention accordée à la 
( 
{ 


utôt, 





Voilà pourquoi je voterai le texte des conventions maritimes 
sans aucune réserve, sans aucune crainte, certain de défendre 
les intérêts dont j'ai la charge. 

Je dois tout de même, en {erminant, remercier M. le minis- 
tre de la marine marchande des déclarations qu'il a faites à 
mon ami Romani, au Conseil de la République, en ce qui con- 
cerne la suppression de la double tarification. IL va nous les 
confirmer tout à l'heure. C’est déjà un point, et un grand point, 
qui est acquis. Le combat pour nos revendications n’est pas 
terminé, Nous avons déjà gagné quelque chose qui intéresse 
énormément nos compatrioies. Je pense que M. le ministre 
nous donnera, sur les autres points, non pas des satisfactions 
définitives, je ne le crois pas, mais des apaisements. 

Nous aurons à reprendre la question, je le répète, à l'occasion 
de la fixation définitive de ia subvention allouée à la Compa- 
unie générale transatlantique. Si nous n'avons pas alors satis- 
faction, ce sera par le dépôt d’une proposition de loi que nous 
ferons valoir les intérêts de notre département. 


Mme la présidente. La paro'e est à M. Bianchini. 


M. Jacques Bianchini. Je n'ai pas l'intention de reprendre 
ici les arguments que les députés corses ont déjà fait valoir 
devant l’Assemblée et surtout devant la commission, lorsque 
ce projet de convention est venu en discussion. Je me conten- 
terai de mettre l'accent, une fois encore, sur nos revendications 
essentielles. 

Bien entendu, la discrimination que constituait la double tari- 
fication est supprimée, Nous nous ea réjouissons vivement, 
mais comimne M. Giovoni, je demande à M. le ministre he À 
pliquer sur le prix des passages de pont la réduction de 
30 p. 100 prévue par le décret du 31 août 1947. 

Ces passages de pont sont les seuls qui m'intéressent, car 
ils concernent les petits fonctionnaires, les petits retraités, les 
anciens combattants, les touristes, les campeurs qui représen- 
tent 90 p. 100 au moins des usagers des bateaux de nos lignes. 

Je demande également à M. le ministre de supprimer, sur 
le prix des passages, la taxe de transaction de 8 p. 100 qui 
a sur eux une grande répercussion. Le passage de pont Marseille- 
Bastia coûte 1.600 francs, mais il supporte une taxe de 
140 franes. Le prix du transport est ainsi majoré de près 
de 200 francs par application d'une taxe qui n’a aucune 
raison d'être, car nous nous en référons toujours au principe 
de l'alignement des prix de transport par bateau sur les tarifs 
de la Société nationale des chemins de fer français. 

Je n'en dirai pas plus, monsieur le ministre. Je suis pleine- 
ment d'accord avec M. Giovoni et avec M. Gavini; tout ce 
que vous verre faire pour rendre plus accessible aux moyen- 
nes gens le passage sur Jes bateaux de nos lignes ne pourra 
que soulager l’économie de notre département. 

Quant aux conventions, pour les raisons que j'indiquais lors 
de la preédente discussion devant l’Assemblée, je me ral- 
lierai ben volontiers à la position de notre collègue M. Gavini, 
et je les voterai, 1} importe en effet de mettre fin au régime 
d'usstabiité que connaïssent 00$ compagnies de cavigation et 
principalement la compagnie des Messageries maritimes. 

ipplaudissements à gauche.) k 

Hme la présidente, La parole est à M. le ministre de la marine 
marchande, 


M. Gaston Defferre, ministre de la marine marchande. Je 
voudrais répondre aux orateurs qui m'ont interrogé ce matin, 
non pas tellement à d'occasion de la deuxième lecture du projet 
relatif aux conventions entre les Messageries maritimes et la 
Compagnie générale transatlantique d’une part, et l'Etat, d'autre 
part, mais à propos des relations maritimes entre le continent 
et la Corse, 

M. Giovoni commet une erreur quand il affirme que la com- 
mission s’est ralliée entièrement à son point de vue. 

La commission £'est exprimée par la voix de ‘son rappor- 
teur, M. Cayol, qui a précisé que la commission estimait que 
cette question devait venir sans débat en deuxième lecture. 
Eile s'est en définitive ralliée à l’idée d'un débat parce que 
M. Giovoni, ayant fait opposition au vote sans débat, c'était 
le seul moyen pratique d'amener la discussion en deuxième 
lecture et de permettre ainsi aux compagnies d'avoir un sta- 
tut avant la fin de la législature, 

La commission vous à donc donné tlort, monsieur Giovoni, 
mais comme elle place l'intérêt général au-dessus des intérêts 
parlicu'iers, elle a préféré un débat à pas de débat et pas de 
statut, 


M. le rapporteur, Exactement. 


M. le ministre de la marine marchande. En ce qui concerne 
les actionnaires privés, auxquels vous avez dit que l'Etat fai- 
sait un cxdeau royal, d° me permets de vous conseiller, mon- 
sieur Giovoni, avant de vous lancer dans une affirmation de 
ce genre, de vous renseigner exactement. 
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En 1949, les actionnaires privés de la Compagnie générale 
transatiantique ont perçu 44.292.200 francs, a:ors que, vous le 
savez, le résultat bénéficiaire de l'exploitation a été de 982 mil- 
li 


ous. 

C'est dire que la gestion de la Compagnie générale transatlan- 
tique a été particuliérement sage, que les intérêts de la com- 

agnie et ceux de l'Etat ont été bien défendus, puisque toutes 
es sommes nécessaires aux amortissements, aux réserves, aux 
provisions ont été prélevées avant que ne soit distribué les 
dividendes, qui se sont élevés à 122.358.600 francs, et sur les- 
quels l'Etat actionnaire a perçu 77.966.400 francs. 

Cette première réponse à M. Giovoni mettra, je pense, un 
terme à la légende, qu'on tend à créer, que l'Etat gère mal 
ou que la Compagnie générale transatlantique tient davantage 
compte des intérêts privés que des véritables intérêts majo- 
ritaires qu’elle à la charge de défendre. 

En ce qui concerme la Corse, M. Giovoni a demandé à quelle 
date la double tarification a été supprimée, | 

S'il était mieux renseigné, il saurait que cette suppression 
est entrée en application à partir du {1% avril 1951. 

S'il veut d’autres précisions, je lui dirai que la déclaration 
que j'ai faite au Conseil de la République est du 22 février 
et que la décision est du 23 février. 

C'est donc dès le lendemain même — je ne pouvais pas 
aller plus vite — du jour où j'ai pu anconcer officieLement à 
la tribune du Parlement la suppression de la double tarifica- 
tion que la décision a été prise, et c’est dans le délai le plus 
court qu'elle a été mise en application. 

M. Giovoni à fu tout à lheure une motion et a indiqué 
que l'unanimité des Corses, au aom desqueis il prétend par- 
ler — je me permets de faire de sérieuses réserves à ce sujet 
— lui avait donné mandat de faire un certain nombre de 
déclarations et, en particulier, d'indiquer qu'il ae fallait pas 
avorr confiance dans les déclarations du Gouvernement. / 

Je me permets, à mon tour, de lire un document émanant 
dé la Kaison corse. J'avais fait connaître à cet organisme les 
décisions qui avaient été prises, I m'a été répondu: 

« J'ai commumiqué ce document au conseil d'administration 
de ta Maison corse, qui me charge de vous adresser, au nom 
de tous nos compatriotes, mes remereiements les plus sincè- 
res pour Île précieux avantage que vous nous avez accordé. 

« Nous sommes heureux de constater, monsieur le ministre, 
que vous avez tenu à donner satisfaction dans une large 
mesure aux revendications présentées lors du rassemblement 
du 25 juin 1959, au cours duquel vous nous aviez promis votre 
appui. 

« Nous sommes ainsi assurés que votre sollicitude ne nous 
fera pas défaut à l'avenie, et nous vous prions d'agréer l'expres- 
sion de nos sentiments très reconnaissants. » 

« Pour la Maison eorse, 
« Son président, 
« D" Lucrant. » 


C'est vous dire que, s'il y a des Corses communistes qui 
croient et qui suivent M. Giovoni, et qui, partant, n'ont aucune 
confiance er la parole du Gouvernement, comme tout bon 
communiste qui se respecte, il existe d'autres Corses, la 
grande majorité, qui savent qu'ils peuvent compter sur Ja 
parole du Gouvernement, et qui, ne se contentant pas de le 
manifester verbaiement, le font écrire par le président et le 
coaseil d'administration de leur organisation la pius repré- 
sentative, la Maison corse. 

En ce qui concerne les tarifs de transports de passagers, 
j'avais été obligé d'indiquer devant l'Assemblée, en première 
lecture, que je ne pouvais pas, à ce moment-là, prendre 
d'autre engagement que de poursuivre les. conversations avec 
le ininistre du budget et le ministre des finances et affirmer 
que je ferais tout Ce que je pourrais pour les faire aboulir. 

J'ai réussi pour la principale des revendications qui était 
présentée, et je puis Vous assurer que, dans l'avenir, si je 
reste Ex poste que j'occupe, je poursuivrai l'effort que j'ai 
engagé. 

Je tiens à souligner à ce propos, car il ne faut pas qu’on 
ie fasse dire que je ne suis pas solidaire de mes coliègues 
des finances ou du budget, que c’est grâce à leur compréhen- 
sion que j'ai pu obtenir la suppression de ja double tarifica- 
tion. J'espère que la bonne volonté qu'ils ont manifestée dans 
le passé se manifestera encore dans l'avenir et qu’ainsi, peu 
À peu, nous pourrons satisfaire toutes les légitimes revendi- 
cations des Corses. 

En ce qui concerne les tarifs de fret, des questions m'ont 
également élé posées. J'apporterai ici quelques précisions. Il 
ne suffit pas, en effet, de lancer des chiffres; encore faut-il, 
pour faire une démonstration tant soit peu valable, que ces 


chiffres repasent sur la réalité, et il ne faut pas se contenter 
de quelques explications assez vagues. 

Comment se présente le 
la Corse et le continent ? 








ptoblème du tarif des frets entre | 


Il semble que la question soit simple; elle est en réalité 
très compliquée, car dans le passé, année par année, pour 
donner satisfaction à telle ou telle demande, on à modifié ce 
tarif. Et l’on est arrivé, je dois le reconnaître, à un tarif &i 
compliqué, à certains égards si incohérent, qu'à l'heure 
actuelle il est nécessaire d’y mettre de lordre. 

J'ai, par une lettre dont je pourrais donner lecture à l'As- 
semblée si je re craignais d’allonger un peu ce débat, demandé 
à la Compagnie générale transatlantique de procéder à une 
enquête approfondie, de façon à proposer aux services du mi- 
nistère de la marine marchande une remise en ordre générale 
des tarifs de fret pour le transport des marchandises entre Ja 
Corse et le continent et vice versa. 

Cette étude sera d’assez longue durée, et je suppose que ce 
n’est pas avant quelques mois que nous pourrons connaitre 
les conclusions de l'enquête qui a été prescrite par le minis- 
tère de la marine marchande. 

Dès que les conclusions de cette enquèle seront connues, 
les décisions pourront être prises, et je pense qu'à ce mo- 
ment-là il pourra être remédié à l'état actuel des choses. 

ll est essentiel de ne pas confondre: d'une part le prix du 
transport maritime proprement dit, ce qu'on appelle le prix 
de Ha tonne bord à bord, le seul que contrôle le ministère de 
la inariae marchande, et d'autre part, le prix de Ja marchan- 
dise de bout en bout, c’est-à-dire .+ prix auquel s'ajoutent les 
frais d'assurance et de manutention, Sur ces derniers frais, 
je n'ai aueune action, puisqu'il s'agit là d'entreprises pri- 
vées, qui fixent leurs tarifs librement, en cette matière comme 
en d’autres. 

Ea ce qui concerne les prix bord à bord, les chiffres donnés 
tout à l'heure par M. Giovoni sont inexacts. 

J'ai ici un tableau que je suis prêt à communiquer à la 
commission — je ne veux pas en donner leclur: à FAssemblce 
pour ne pas allouger le déhat — indiquant jes tarifs de fret 
pour les transports maritimes proprement dits. 

J'ajouterat à ce sujet un dernier mot. 

Il à été indiqué à plusieurs reprises que je prix de 
port des marchandises n'était pas le même dans le 
la descente où dans le sens de la montée, si je peux employer 
cette expression, c'est-à-dire qu'ua certain notbbre de frets 
étaient moins chers dans le ontinent que dans le 
sens continent-Corse. 

C'est exact; mais, d’après le tableau que j'ai sous les yeux, 
nour deux catégories de marchandises seulement. On a voulu 
prendre — et je vois que M. Gavini m'approuve — une mesur 
favorable à l'économie corse. Par exemple, pour certains pro 
duits qui proviennent de la Corse et qu'il n'est pas be<oi: 
d'importer du continent, il est moins cher de les expédier d 
Carse vers le continent que du continent vers la Corse 

On a pensé venir ainsi en aide à l’économie de file d 
Beauté, et je serais étonné qu'on vienne maintenaut nou 
reprocher une mesure qui a été prise pour défendre les inté- 
rêéts des Corses. 

Voilà, mesdames, messieurs, ce que je voulais 
réponse aux questions qui m'omi été posées. 

Le ministre de la marine marchande actuellement en fonc- 
tion et ses prédécesseurs ont fait tout ce qu'ils ont pu pour 
résoudre ce problème, irritant, je le reconnais, pour les par 
leinentäires corses. 

J'ai donné la preuve, en ce qui me concerne, que je tenais 
les engagements que je prenais. Et les Corses, qui ne sont pa 
fanatisés par une doctrine politique qui cherche à eréer er 
louies oceasions Ja haine piulôt qu'à défendre vraiment ji 
intérêts que certains prétendent représenter, savent partaite 
ment qu'ils peuvent compter sur k Gouvernement. Celui- 
leur a donné, dans le passé, la preuve de sa sollicitude. E 
continuera, soycz-en assurés, à !2 faire dans l'avenir. 


À l'extrême gauche. Nous sommes loin d'avoir confiance e: 
vous, monsieur Je ministre. 


Mme la présidente. La parole est à M. Giovoni, 


M. Arthur Giovoni. Je répondrai d'abord aux dernières obser. 
vations de M. le ministre de la marine marchande. 

Je crois qu’il aurait pu se dispenser de cette petite diversion 
anticommuaiste, alors que nous débattons un problème aussi 
grave pour tout un département. Il semble que la campag 
éleciorale soit déjà ouverte pour M. le ministre de la marine 
marchande, qui a cru devoir faire un certain nombre de dé] 
rations dont je lui laissé l’entière responsabilité. 

Je constate aussi que M. le ministre a Ja spécialité de répon- 
dre abondamment aux questions qui ne Jui sont pas 
et de ne pas répondre aux questions qu’on Jui 
l'extrême gauche.) | 

J'ai posé en effet un certain nombre de questions- précises 
auxquelles il n'a pas été répondu, et il ne peut pas, en effet, » 
être répondu, parce que jusqu'ici on s’est contenté de promettre 
aux Corses que l’on tiendrait compte de leurs revendicatio 
alors que, pratiquement, on ne le fait pas 


trans- 


sens de 


sens Corse 


dire el 


posé ; 
pose, (res 4 
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C'est vrai que l’on a accordé la suppression de la double tari- 
fication, mais c'est vrai aussi qu'on le doit à l'action unie des 
Corses, qui ont commencé à se rassembier et à protester, de ces 
Corses que je prétends représenter, en partie sans doute, mais 
convenablement. En tout cas, je les représente certainement 
«autant que M. le ministre de la marine marchande, bien qu’il 
se prétende l'élu de la plus grande ville de Corse! (Sourires el 
upp'audissements à l'extrême gauche.) 

Cela dit, je ne continuerai pas cette querelle, Après tout, les 
Corses sont assez bons juges pour savoir eux-mêmes qui a le 
mieux servi leurs intérêts. 

Quant à la position de la commission de la marine marchande, 
je voudrais rétablir très simplement les faits, Nous at-elle, oui 
ou non, donné raison ? La preuve qu'elle nous a donné raison, 
c'est que, la deuxième fois, le rappott eut été inserit sans détbat, 
si la commission n'avait pas estimé nécessaire d'instituer un 
court débat, 


M. le rapporteur, On voulait éviter tout retard däns l'appli- 


cation de ja convention, 


M. Arthur Giovoni. Je vous fais remarquer qu'il n’y a pas de 
convention depuis trois ans, Or, après tout, les bateaux conti- 
nuent à assurer le service. la rotation continue à se faire et, 
par conséquent, retarder le vote de la convention de quelques 
jours où quelques semaines ne serait pas catastrophique, comme 
O!1 à l'ait le le dire. 

Cette conventon, il semble que l'on soit très pressé de la 
faire voter; je ne suis pas sûr que ce soit dans l'intérêt de Ja 
marine marchande et pour son bon fonctionnement. * 

M. Je ministre me dit que la suppression de la double tarifi- 
cation est entrée en vigueur, Je le savais. 

Mais j'ai posé une question à laqueile il n’a pas élé répondu. 

J'ai demandé comment cette suppression de double tarifica- 
tion était entrée en vigueur, Est-ce par une cireuiaire ? En ce 
rains qu'une seconde circulaire ne détruise ce qu'a fait 
‘mière, Les ministres de la marine marchande, vos prédé- 
“esseurs et vous-même, monsieur le ministre, êtes coutumiers 
du fait. 

M. le ministre me reproche ensuite de ne pas être suflisam- 
ment enseigné sur le prix de fret et d'avoir fourni des chiffres 

J'ai le regret de vous dire que ces chiffres émanent du direc- 

rvices agricoles de la Corse, qu'ils ont été envoyés 
au ministère de l’agriculture et que celui-ci les a transmis à 
votre département, Les prix que j'ai cités. vous les connaissez 
parfaitement, mais vous faites sembiant de les ignorer. 

Je m'adresse maintenant à mes collègues du département de 
la Corse qui sont intervenus dans la discussion. He déclarent 


qu'ils sont partisane de la convention et qu’ils la voteront, bien 
qu'étant parfaitement d'accord avec nous Sur les problèmes que 


nous soulevons en ce qui concerne la Corse. 

Autrement dit, il semble que le Gouvernement leur mette le 
marché en main, en leur disant: Vous risquez de faire capoter 
la convention en maintenant vos revendications. 

C'est pourquoi ils la voteront, L 
Mais pourquoi ne ferions-nous pas l'inverse ? Si les parlemen- 


fai mettaient le marché en main au Gouvernement et lui 
disaient: Ou bien vous donnerez satisfaction aux légitimes 
revendications des Corses, ou bien nous ne voterons pas Ja 


convention ? Le Gouvernement serait alors obligé d'accepter. 
Voilà comment il faudrait procéder, selon moi. 

Je n'interviendrai pas davantage dans ce débat. En conclu- 
sion, je répète que nous avons essayé d'obtenir des réponses 
précises de M. le ministre de la marine marchande, et que nous 
n'en avons pas obtenu. 

Je dépose donc une motion incidente ainsi rédigée: 

« Dans un délai-de trois mois à partir de la promulgation de la 
présente Joi, il sera procédé à la remise en vigueur des dispo- 

prévues par l'arrêté du 31 août 1937 et’par le décret 
du 15 juin 1938. 

C'est cette motion que j'ai l'honneur de déposer sur le bureau 
en demandant à l’Assemblée de sc prononcer par scrutin. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


sil 15 


Mme la présidente, La parole est à M. Gavini. 

M. Jacques Gavini, Je répondrai très brièvement à M. Giovoni, 

Je crois avoir montré que le texte même des conventions per- 
met, par la mise au point définitive de ja subvention, de régler 
la question corse. 

Je répète qu’il est de l'intérêt des Corses que nous votions 
ces conventions, parce que celles-ci consacrent le principe de 
J'assimïlation, c 

Le principe étant décidé, nous ne sommes pas d'accord avec 
l'administration sur l'application. Mais, je le répète, lors de la 
mise au point définitive de la subvention attribuée à la Com- 
pagnie générale transatlantique, nous aurons à régler celle 
question. 





Nous voterons done les conventions, d’abord parce qu’elles 
sont d'intérèt général, et cette seule*raison suffirait à dicter 
notre conduite, ; 

Mais, de plus, notre déparlement n’en sera aucunement lésé, 
les conventions confirmant un principe qui nous est cher, et le 
jeu de la revision de la subvention à la Compagnie générale 
transatlantique devant nous permettre de faire entrer dans les 
faits les promesses incluses dans feu” texte. 

Mme la présidente. Monsieur Giovoni, le texte que vous venez 
‘de ne faire parvenir n'est pas une motion incidente; il cons- 
tilue, en réalité, un article additionnel. 

Ur, vous savez aussi bien que moi que nous ne pouvons pas 
l'accepter, etant donné qu'il s'agit d’une discussion en deuxième 
lecture et que nous ne pouvolis nous prononcer que sur les 
amendements proposés par le Conseil de la République et, par 
cozséquent, sur l’article 3, le seul qui ait été amendé par lui. 

Je ne puis donc recevoir votre texte. L'Assemblée va se pro- 
noacer par scrutin sur l'ensemble du projet en deuxième lec- 
ture. Chacun de nos collègues pourra dan faire connaître son 
opinion et affirmer ses convictions, 


M. Arthur Giovoni, Madame la présidente, j'insiste pour que 
ma motion incidente soit mise aux voix. É 


Mme la présidente. Il ne s’agit pas, je le répète, d'une motion 
l.cidente. 

Je ue puis donc l’accenter et je vous demande de bien vouloir 
comprendre que ce serait contraire à la Constitution et au règle- 
ment. (Exclamations à l'ertrême gauche.) 


M. André Dufour, Il n'en est pas question dans la Constitution, 


Mme la présidente. Ce n'est pas pour ne pas consulter FAssem- 
blée — nous ne sommes 1% à un scrutin près — mais parce 
que ce texte est irrecevable. , 


M. Arthur Giovoni. Je vous deman le de consulter l’Assemblée 
2h ja recevabilité, ? 

M. le rapporteur, Cetle motion n’est même pas recevable. 
Vous savez très bien, monsieur Giovoni, que si aucune modi- 
fication n'avait été apportée par le Conseil de la République, 
il n'y aurait même pas eu de débat devant l’Assemblée natio- 
hale et vous n’auriez pas eu l’occasion .de faire le discours 
élecioral que vous avez prononcé, Je vous demande de vous 
en tenir là. 


Mme la présidente. Monsieur le rapporteur, ne vous substituez 
pas à la présidente. (Sourires.) 


M. le rapporteur, Je n’oserais pas, 


Mme la présidente, M. Giovoni comprend parfaitement la situa- 
tion; il sait que son texte ne constitue pas une motion inci- 
dente et que, par conséquent, il est irrecevable. 


M. Arthur Giovoni, Mais vous pouvez consulter l’Assemblée 
sur la recevabilité da ma motion, madame la présidente, 


Mme la présidente. ]l ne peut en être question. 

Votre motion tend à introduire une disposition nouvelle dans 
le projet de loi; or, une telle modification n’est pas recevable 
en seconde lecture. N'insistez pas. 


M. Arthur Giovoni. Je salue cette volonté de respecter là 
Constitution. 


M. André Dufour. Pour aujourd'hui! 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la paroie dans 
la discussion générale ?.…. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


Mme la présidente. Je vais appeler l’Assemblée à se pros 
ncncer sur les conclusions de la commission portant sur Partis 
cle 3 amendé par le Conseil de la République, 


[Article 3.] 


Mme la présidente .La commission propose, pour l’article 3, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est autorisé à donner la garantie de l'Etat au service 
en intérêts et amortissements des emprunts à émettre, en tant 
que besoin, par la Compagnie générale transatlantique et par 
la Compagnie des messageries maritimes, pour faire face aux 
constructions, achats et transformations de navires, à la cons- 
titution et à l'alimentation de leurs fonds de roulement et aux 
dépenses extraordinaires qu'elles seraient dans l'obligation 
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d'engager, après autorisation desdits emprunts par le ministre 
de la marine marchande et par le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

« Ces emprunts ne devront pas avoir une durée d'amortisse- 
sent supérieure à vingt-cinq ans. 

« À raison des engagements qu’il aura contractés, des sûre- 
tés réelles pourront être prises par l'Etat sur la flotte desdites 
compagnies. » 

Personne ne demarde la parole ?.. 

J: mets aux voix l’article 3 ainsi rédigé. 


M. Paul Cermolacce. Nous votons contre. 
(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Je vais mettre aux voix l'ensemble du 
projet de loi. 


à M. le ministre de la marine marchange. Je demande le scru- 
in. 


M. Paul Csrmolacce. Je demande la parole pour expliquer 
mon vote, 


Mme la présidente. La parole est à M. Cermolacce pour expli- 
quer son vote. 


M. Paul Cermolacce. Mesdames, messieurs, M. le ministre a 
critiqué notre position qui consiste à ne pas faire confiance à 
ia parole du Gouvernement. 

Nous nous sommes expliqués sur le contenu des conventions. 
Je voudrais démontrer devant l’Assemblée combien nous avons 
raison de ne pas faire confiance à la parole du Gouvernement 
cl, dans cette intention, je vais confronter deux documents 
officiels. 

Je me réfère au compte rendu in exlenso de la deuxième 
séance du 22 décembre 1950, paru au Journal ag tréra page 
9501. J'ai dit au cours de cette séance que, dans l'attente de 
conventions, ia loi du 28 février 1948 portant organisation de 
la marine marchande prévoyait « la prorogation des conven- 
tions existantes jusqu’à une date qui ne pourrait excéder les 
six mois suivant la promulgation de la loi ». 

Prèemière constatation: trois ans ont passé; il n’y a pas 
encore de conventions, mais les navires continuent à naviguer 
e! les compagnies à fonctionner. 

Un peu plus loin, j'indiquais que, dans l'attente de conven- 
tions, des subventions avaient été allouées aux compagnies 
intéressées. M. le ministre de Ja marine marchande me rétor- 
quait que c'était inexact, tout au moins en ce qui concerne le 
montant des subventions. 

Je me référais aux indications figürant dans le fascicule bud- 
gétaire. M. le ministre déclarait alors qu'il s'agissait de crédits 
inscrits et non de sommes versées aux compagnies. J'indiquais 
au ministre où étaient passées ces sommes et M. le ministre 
concluait : 

« Cette affirmation est également inexacte, Vous usez d’un 
procédé commode. » 

Voici en quoi consiste ce procédé qualifié de commode par 
le ministre, 

Dans le numéro du Journal officiel du 26 janvier 1951, e’est-à- 
dire un mois après, a été publié le rapport de.la commission 
de vérification des comptes des entreprises publiques. On lit 
dans ce rapport, à propos de la compagnie des Messageries 
maritimes : 

« La date du 1 août 1948 qui marque la naïssance de la 
nouvelle compagnie, avait été prise en considération pour 
l'évaluation des apports, mais cette date ne pouvait corres- 
pondre à la cession effective de la totalité des navires, la plu- 
part étant alors : cours de voyage; c'est seulement à leur 
retour dans un port métropolitain que la compagnie en a pris 
charge. Mais, alors que les comptes de voyages des anciens 
exploitants comprenaient l'intégralité des recettes, ils ne fai- 
saient état, en contre-partie, que des dépenses d'exploitation 
directes des navires. 

« La commission a estimé que ces comptes devaient supporter 
également une quote-part des frais généraux, ainsi que des 
indemnités, des privations de jouissance et les dépenses d’en- 
tretien courant se rattachant au dernier voyage. 

« De telles rectifications seraient de nature à atténuer le 
déficit de l’exercice 1948 et à faire apparaître plus favorable- 
ment la situation financière de la compagnie... » 

On lit un peu plus loin, en ce qui concerne le déficit: 

_« Quelles que soient les difficultés de trésorerie auxquelles 
all eu à faire face la compagnie, on doit regretter qu'il ait été 
iccouru, pour les pallier, à un procédé tout à fait anormal, » 

C'est cela que vous allez voter, 

Que lit-on encore ? 

« En 1949, en effet, il a été mandaté sur crédits budgétaires 
et versé à.Ja compagnie, d’une part, au titre de l’exercice 1948 
des compléments d’acomptes sur subventions portant le total 
desdites avances à 700 millions, montant bien supérieur au 
déficit de 380 millions accusé par les comptes avant les rec- 











tifications demandées par la commission, d'autre part, au titre 
de l'exercice 1949, des acomptes s’élevant à 1.306 millions, 
alors que les résultats de l’exercice 1949 sont bénéficiaires, » 

Ces résultats sont bénéficiaires. Or, on a distribué 1.306 mil- 
lions de subventions. Vous avez démenti. Vous avez dit que les 
crédits étaient inscrits mais non distribués. Combien avait 
raison notre collègue Giovoni lorsqu'il déclarait que vous gérez 
très bien ces compagnies d'Etat au bénétice des actionnaires et 
du capital privé. 

C’est une raison supplémentaire pour laquelle nous 
voterons contre l’ensemble du projet de loi. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la 
marine marchande. 


M, le ministre de la marine marchande, Je veux relever :es 
inexactitudes — pour ne pas employer d'autre mot — de 
M. Cermolacce… 


M. Paul Cermolacce. J'ai cité le Journal officiel! 


M, le ministre de la marine marchande. … 
volontairernent. 

M. Cermolacce lit l'extrait d'un rapport de Ja commission üe 
vérification des comptes. Mais il oublie d'ajouter — et je suppose 
qu'il est assez informé de ces questions pour le savoir — que, 
quand il s’agit d'accorder les subventions aux compagnies de 
navigation telles que les Messagcries maritimes ou la Compagnie 
générale transatlautique, il est versé des acomptes provision- 
nels. 

Quand le compte est définitivement établi, il est alors liquidé 
et le montant définitif de la subvention est calculé. Par consé- 
quent, ce que je déclarais lors de la discussion en premitre 
lecture est absolument exact. Sur les srélits indiqués, il à 
d'ailleurs été repris des sommes importantes, 

Enfin, quand M. Cermolacce parle du capital privé, il oublie 
la participation majoritaire de l'Etat dans ces entreprises. J'ai 
cité tout à l'heure les dividendes distribués au capital privé 


qui les à commises 


par la Compagnie générale transatlantique, mais M. Cermolacce 


a l'habitude de présenter les choses d'une façon absolument 
inexaetc et déformée et de refuser de tenir compte des réponses 
qui lui sont faites. 


Mme la présidente. La parole est à M. Cermolacce. 


M. Paul Cermolacce. J'ai l'habitude de lire le Journal officiel. 
Je vais à nouveau donner lecture à passage que j'ai cité pour 
qu'il figure une deuxième fois au compte rendu. Quand je faisais 
état des subyentions versées aux compagnies, vous déclariez 
vous même, d'après le compte rendu de Ja deuxième séance du 
22 décembre 1950 — Journal officiei, page 950 : « C'est inexact, » 


M. le ministre de la marine marchande, Vous confondez lout, 


M. Paul Cermolacte. Or, dans le rapport de la commission de 
vérification des comptes des entreprises publiques, on lit: 

« Quelles que soient les difficultés de trésorerie auxquelles 
ait eu à faire face la compagnie, on doit regretter qu'il ait été 
recouru pour les pallier à un procédé tout à fait anormal. 

« En 1949, en effet, il a été mandaté sur crédits budgétaires 
et versé à la compagnie, d’une part, au titre de l'exercice 191$... 


M. le ministre de la marine marchande. M. Cermolacce sait 
parfaitement que s’il est procédé de cette facon c'est pour com- 
penser le retard que l'Etat met à régler les sommes qui sont 
dues aux compagnies de navigation. 


M. Maurice Genest. N'interrompez pas M. Cermolacce! 


M. le ministre de la marine marchande. Je n'ai 


, pas de le )11S 
à recevoir de vous! 


M. Arthur Giovoni. M. le ministre à besoin de re:evoir des 
lecons de politesse. 
d'est un grossier personnage ! 


_M. le ministre de la marine marchande, Vous parlez de « gros- 
sier personnage », monsieur Giovoni! Vous feriez bien de vous 
regarder dans une glace. 


Mme la présidente. Monsieur le ministre, je vous demande de 
bien vouloir écouter M. Cermolacce qui vous répond. 


M. Paul Cermolacce, Je poursuis ma citation: 

« En 1949, en eflet, il a été mandaté sur crédits budgétaires et 
versé à la Compagnie des messageries maritimes, d’une part au 
titre de l'exercice 1948 des compléments d'acomptes sur subven- 
tions » — des compléments ! — « portant le total desdites avan- 
ces à 700 millions de francs, montant bien supérieur au déficit de 
380 millions accusé par les comptes avant les rectifications de- 
mandées par la commission, d'autre part, au titre de l'exercice 
1949, des acomptes s’élevant à 1 milliard 306 millions, alore que 
les résultats de l'exercice 1949 sont bénéficiaires et ne doivent 
donner lieu à aucun concours financier de l'Etat, » 
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Ces versements non justifiés auraient, d'après les renseigne- 
ments fournis à la commission, cessé à parlir de 1950. Maïs il 
importe que la situation des exercices 1918 et 1949 soit régula- 
risée dans Je plus bref délai. 

Ma conclusion sera la suivante : nous avons tellement attendu 
l'établissement de ces conventions plus de trois ans ont 
passé — qu'il serait logique, ou tout au moins honnête, qu’une 
majorité se dégageñt au sein de l'Assemblée pour obtenir que, 
avant le vote de ces convocations, qui vont lier l'Elat avec ces 
compagnies d'économie mixte, une régularisation soit effectuée 
en ce qui concerne les exercices 1948 et 1949. 

Certains collègues pointilleux accusent sans cesse les com- 
inunistes de vouloir saboter les institutions de ce pays. 


M. Marcel Roclore. C'est méchant ! (Sourires.) 

M. Paul Cermolacce. Nous entendons, bien au contraire, les 
défendre et faire la démonstration que ceux qui les sabotent 
sont précisément ceux qui ne voulaient pas que S’inslaure un 
deuxicme débat, sur le projet de loi portant ratification des con- 


ventions, Ainsi, en définitive, le sabotage est le fait de la majo- 
rité qui soulient la poiitique du Gouvernement, (Apmaudisse- 


ments à l'extrême gauche.) 
Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?. 
Je mets aux voix l'ersemble du projet de loi. 
Le Gouvernement demande le scrutin. 
Le 


(Les voles sont recueillis.) 


scrutin est ouvert, 


Mme la présidente. Personne ne demance plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillement du 
Scrulri : 
Nombre des volauts....... co dvs ét »s tin out TR ù 
Majorité ROME. En Ed 6 de vec ..e ° 28 
Pour T0 07 SSP 418 
Contre sésetbnts Rss 
L'Asscmb'ée nationale a adopté. 


à — 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1251 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


D'soussion d’un projet de loi, 


Mme læ présidente. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de lui ei de la lettre rectificalive au projet de loi relatif 
in déveioppement crédits le fonc- 


des affectés aux dépenses de 


lionuement des services civils pour l'exercice 1951 P. T. T.- 
Caisse nationale d'épargne). {Dispositions concernant le bud- 
get annexe des P. T. T.). (N°s 11048-12491-12%02-12920.) 


La conférence des présidents, réurie le 48 avril 1%54, confor- 
9 du réglement, a fixé Ia durée globaie de ce 


mément à l'article 
débat à neuf heures, comple non teau de suspensions éven- 
luel}le - 3 

Ce temps, qui englobe, en principe, trois séancés, est réparti 
comaine suil: 

Durée des scrutins, 1 heure 20 miaules; 


Commission des finances, 45 minutes: 

Comm de communication 
15 minutes: 

Gouvernement, 40 winutes ; 

Groupe communiste, &82 minutes ; 


sion des moyens et du tourisme, 


Groupe du mouvement républicain populaire, 72 minutes; 
Groupe socialiste, 49 minutes, 

Groupe radical et radical socialiste, 22 minutes; 

Autres groupes, chacun 15 minutes. 


Ce temps comprend toutes les interveulions, dans la discus- 
sion générale, sur les motions, les articles, les chapitres, Jes 
amendements, ainsi que les expiications de vote, les interrup- 
tions et la durée des pointages dus à l’initialive d'un groupe. 

Lorsqu'un groupe aura épuisé le temps qui lui est mmparti, 
ses membres n'obtiendront pas la parole, même pour défendre 
Jeurs amendernents. 

La parole est à M. 
fiuan { 

M. Léon Dagain, rapporteur, Mesdames, messieurs, en abor- 
tribune, je tiens à renouveler la protesialion que 


Dagain, 


rapporteur de la commission des 


ul cette 





j'ei formulée dans mon rapport écrit contre la remise tardive 
de ce budget à votre commission des finances. C’est seulement 
le 22 février qu'il lui a été communiqué. 

Je n'incrimine pas l'administration des postes, Re et 
téléphones qui, dès l'automne @ernier, en avait achevé la pré- 
paration, mais celle des finances. Je regrette que l’Assemblée 
nationale souveraine n'ait pas sanctionné cette carence du pou- 
voir exécuiif, 

Le budget d'exploitation soumis à votre examen se soldait par 
un excédent de recettes de 417 millions. 

Pour pallier les augmentations de traitements prévues, que 
ne pouvait supporter cet excédent, différentes majorations de 
texes sont entrées en vigueur le 6 avril écoulé. Elles portent 
uniquement sur les services télégraphiques et téléphoniques 
ainsi que sur les tarifs postaux du régime international. : 

La taxe d'un télégramme ordinaire passe de 10 à 12 francs 
par mot, Le prix d'une communicalion locale est élevé de 12 à 
15 francs. 

Mais une satisfaction est donnée au Parlement. Chaque année, 
ea effet, l'Assemblée nationale demandait une diminution sen- 
sible des taxes de raccordement, de transfert et de cession 
d'abonnement téléphonique. Elles viennent d'être abaissées de 
5) p. 100, La taxe de raccordement est donc actuellement de 
10.000 francs à Paris et de 7.500 francs en province, celle des 
transferts et des cessiens est ramenée dans tous les <as à 
9.100 francs, 

J'insiste de nouveau, monsieur le ministre des P. T. T., pour 
qu'en matière d'installations téléphoniques vous reveniez le 
plus rapidement possible à la réglementation d’avant-guerre. 
I y va de l'intérêt de; usagers et de administration, 

Le béaélice attendu de ces mesures est de 4.300 millions. 
D'autre part, les prévisions de recettes peuvent, sans crainte 
d'erreur, étre mmajorées de 2.500 millions, eette réévaluation 
étant hasée sur la reprise du trafic enregistrée depuis plus de 
siX IO4s. 

Les dépenses résultant du rajustement des traitements des 
rostiers s'elevent à 3.300. millions. Elles n'absorbent pas, en 
lotaiité, les recettes supplémentaires escomptées. Aussi, votre 
commission des finances a-t-elle approuvé l'affectation du reli- 
quat à des crédits de matériel qui fui étaient demandés aux 
chapitres 3070, 3090 et 3110, par lettre rectificative, et qui per- 
mettront de satisfaire plus rapidement les demandes d'abonu- 
nement téléphonique. 

L'excédent budgétaire est 
s'éève à 417 milions. 

Au cours de l’année 1950, 6.600 unités ont été supprimées. 
Aussi, votre commission des finances n’a-t-elle pas apporté de 
modifications profondes au budget qui lui à été soumis, Elle 
a tenu, néanmoins, par des abattements symboliques ou effi- 
cace<, à marquer sa Volonté de voir prendre certaines disposi- 
Hious qui jui paraissent judicieuses. 

C'est ainsi qu'au chapitre 1000, elle a procédé à un abatte- 
rent de 640.606 francs, supprimant en totalité le traitement du 
ministre des P, T. T, pour protester contre la non-application 
par l'administration des finances de la gratuité du logement 
aux reveveurs des l.…1. ZT. 


done inchangé, Je rappelle qu'i 


M. Pierre Beauquier. On nous l'avait promis. 


M. le rapporteur. Cette décision n’est donc pas dirigée contre 
vous, monsieur le munistre. 

Dans le budget de 1959, l'Assemblée nationale avait, dans ce 
but, procédé à un abattement de recettes de 35 millions com. 
pensé par une économie équivalente. 

M. le ministre du budget n’ayant pas tenu compte d'une déci: 
Son si, nettement exprimée, votre commission des finances : 
:éitéré sa volonté. 54 

Aux chapitres 1050 et 1060, elle a procédé à deux abattements 
indicatifs de 1.000 francs pour appeler de nouveau l'attention du 
Gouvernement sur la nécessité de transformer 3.000 emplois 
d'agents d'exploitation en contrôleurs et contrôleurs prinei- 
aux... 


M. Pierr Beauquier. On l'avait déjà dit l’année dernière. 


M. le rapporteur. .… et d'accorder une classe exceptionnelle 
“ix facteurs, la plupart d’entre eux ne pouvant accéder à un 
emplci d'avancement. 

Au cours de ces trois derniers trimestres, le trafie postal 
s'est sensiblement relevé. Pour le premier trimestre de 1951, 
les recettes sont en excédent de 700 millions sur les prévisions 
bu igétaires. 

Il est de mon devoir de signaler À cette tribune les difficultés 
que la poste rencontre auprès de la Société nationale des che- 
mins de fer français pour acheminer le courrier, «Tandis que 
le paragraphe 3 de l'article 27 du cahier des charges du 31 dé- 
ccmbre 1937 fait obligation 4 la Société nationale des chemins 
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üe fer français de faire circuler chaque jour sur chacun de 
ses réseaux un train-poste ou un train dont l'horaire a été établi 
en accord avec la poste, la Société nationale des chemins de fer 
français refuse le À souvent de satisfaire les désirs exprimés 
par les postes, télégraphes et téléphones. 

D'autre part, ce cahier des charges stipule que le rembour- 
sement des services rendus sera calculé d'après le prix de 
revient et non au tarif commercial. La poste est, de €e fait, le 
client à qui la Société nationale des chemins de fer français 
applique le tarif le plus élevé. 

ll en résulte que les postes, télégraphes et téléphones ent 
parfois intérêt à créer des services automobiles parallèles aux 
voies ferrées. 

Si de telles méthodes sont compréhensibles de la part d'une 
administration qui à le louable souci de bien servir sa clien- 
itèle et d’équilibrer son budget, elles n’en sont pas moins 
c ntraires à l'inrêt général. 

ll est regrettable que le Gouvernement qui comble le déficit 
de la Société nationale des chemins de fer français ne lui ait 
pas demandé de modifier son attitude et ses barèmes. 

Les crédits prévus pour le remboursement des transports 
postaux effectués par la Société nationale des chemins de fer 
français s'élèvent, dans ce budget, à 4 milliards, 

Tandis que le service des mandats et articles d'argent n'’attire 
aucune observation particulière, les chèques postaux méritent 
une mention spéciale. 

Leur rapide progression $’est poursuivie. Au cours de l’année 

1950, le nombre des opérations s’est accru de 9 p. 100 et leur 
montant a atteint le chiffre record de 24.404 milliards de franes. 
Le chiffre des opérations a été parfois de 100 milliards par 
ou”, 
1 Certains centres de chèques travaillent dans des conditions 
difficiles. Les locaux sont insuffisants et la construction de 
nouveaux immeubles décidée depuis plusieurs années traîne 
par suite des formalités adminiswatives, Les machines son: 
usées et de modèle périmé. Elles sont maintenues en ser- 
vice dans certains centres, faute de crédits suffisants pour 
les renouveler. 


M. Joseph Schaff. Et l'hygiène laisse à désirer dans les 
bureaux de tri. 

M. le rapporteur. Cependant, les chèques postaux fonction- 
nent à la satisfaction des usagers avec un personnel qui s'élève 
à 10.000 unités seulement. 

C'est une situation comparable que nous trouvons aux servi- 
ces téléphoniques et qui pourrait se résumer en queiques mots: 
demandes de communication et d'abonnements toujours plus 
nombreuses mais développement freiné par suite de l’insuffi- 
sance des crédits de matériel. 

En effet, au cours de l’année 1950, le nombre des commu- 
uications a augmenté de 6 p. 100. 

60.000 demandes d'abonnement sont en instance et ne peu- 
vent être satisfaites, le plus souvent, par manque de dispo- 
hibiités dans les câbles ou les meubles. Les liaisons inter- 
urbaines se sont sensiblement améliorées, tant par la qua- 
lité de l'audition que par les délais d'attente, Dans la région 
du Sud-Est de la France — Lyon, Nice — les circuits sont 
on°ore encombrés, mais la mise en service à une date pro- 
chaine d'un câble coaxial entre ces -deux villes permettra un 
acheminement normal des communications. 

Le téléphone doit s'orienter vers l’automatique intégral. Les 
progrès techniques permettent la réalisation d'installations à 
des prix éminemment rentsbles. IL appartient au Parlement 
de permettre à ladministration de se procurer les disponibi- 
lités nécessaires au financement des travaux de premier éta- 
blissement. 

Je vous ai signalé qu’en 1950, pour pallier les diminulions 
de recettes dues à une baisse de trafic et maintenir l’équi- 
libre budgétaire, l'administration a licencié 6.600 unités. 
Cependant, les progrès constants de la technique, la complexité 
toujours plus grande de règlements répondant aux besoins de 
la vie moderne, nécessitent de la part du personnel des connais- 
sances professionnelles, techniquès ou réglementaires toujours 
plus étendues. Le législateur doit en tenir compte. C’est pour- 
quoi votre commission des finances a estimé qu'il était de 
son devoir d’aceueillir favorablement certaines revendications 
légitimes et modestes de ce personnel. 

J'insiste donc en son nom auprès de l’Assemblée nationale 
souveraine et auprès du Gouvernement pour qu'elles reçoivent 
une solution satisfaisante et rapide. 

Au cours de l'examen du budget de 1950, l’Assemblée natio- 
nale a exprimé le désir de voir transformer 3.000 emplois 
d'agents d'exploitation en contrôleurs et contrôleurs princi- 
paux. 

Tenant compte de ce vote, M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones a inclu dans ses prévisions budgétaires 





de 1951 3.000 transformations d'emploi. Devant le refus de 
M. le ministre du budget, il fit appel à l'arbitrage de M. le 
président du conseil, qui en autorisa 1.500. 

Votre commission des finances demande à l’Assemblée natio- 
nale de maintenir sa première décision. 

Dans les rapports des budgets de 1949 el 19%, nous avions 
signalé l'intérêt que votre commission des finances atlachait 
à la création d’une classe exceptionnelle pour ies facteurs arri- 
vant en fin de carrière. 

Cette catégorie de fonctionnaires, dont Jes attributions vont 
sans cesse croissant, particulièrement en matitre financière, 
ne bénéficie pratiquement d'aucun débouché, 


M. Joseph Schaîff, C'esl lrès exact, 


M. le rapporteur. Le facteur rural à vu ses homologues de 
l'administration des douanes obtenir des avantages appréciables 
qui lui sont refusés sans motifs valabies. Il en est profondé- 
ment ulcéré. 

Je n’ignore pas, monsieur le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, les efforts que vous avez lentés pour que ces tra- 
vaiileurs consciencieux que sont les facteurs ne subissent pas 
un déclassement immérité. 

Pratiquement, des parités sont rompues en raison de la 
volonté d’un seul homme. Satisfaction peut être donnée sane 
ouverture de crédit supolémentaire par prélèvement sur l’excé- 
dent budgétaire. 

Je demande à l’Assemlbiée nationale de se pencher sur le 
sort de ces fonctionnaires, modestes et courageux, et de répare] 
une injustice et une vexation qui n'auraient jamais dû les 
attendre. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Au concours du 16 avril dernier, ouvert pour Je recrute- 
ment de 1.300 agents d'exploitation féminins, plus de 20.000 can- 
didates affrontèrent les épreuves. Parmi elles, il y avait 
515 bachelières complètes et près de 11.000 titulaires du br 
élémentaire. 

Ces nombres indiquent à quelle sélection sévère sont soumises 
les Jauréates. 

Au cours de leur carrière, elles subiront d'autres sélections, 
non moine sévères, où leur valeur professionnelle et leur \pli- 
tude à diriger un personne! seront attentivement examintes 
par des commissions paritaires, 


Il naraît équitable que les surveillantes et surveillantes pri 
cipales qui ont-franchi toutes ces épreuves et dont la täch 
est de diriger, de guider, de conseilier le personnel soient 
intégrées dans le cadre A et atteignent les indices corr spon 


dants de 360 et 390. Ce personnel de maitrise doit avoir u 
classification correspondant à ses attributior 


Votre commission des finances a apprécié les efforts de l'ad- 
ministration pour équilibrer son budget tout en maintenant 
service qu'elle considère comme excellent, 

Les modifications qu'elles vous proposent n'auront, si vous 1 


retenez, que de faïbles répercussione budgétaires. C’est pour 
quoi j'espère que |’ Assemblée rl ition ile vo drag h 6 <hIvTré 
Sa Commission des finances. (Applaudissements à qauche, 4 
centr? el à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Barthékémv, rappor- 
teur pour avis de la commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme. 


M. André Barthélémy. Je n'intervien pas au nom «ue 
commission. Je prendrai la parole sur le chapitre 1000. 


Mme la présidente. Conformément à l’article 47 du règlement 
M. Bianchini demande le renvoi du p'ajet de loi à la comm 
sion des finances. 

La parole est à M. Bianchini. 


M. Jacques Bianchini, Mesdames, messieurs, lorsque la eom- 
mission des finances a examiné le budget des postes, télégra- 
phes et téléphones, eLe a regretté que les dispositions relative 
à différentes catégories de petits personnels n'aient pas été sou- 
mises à son examen. 

Ce regret à été exprimé par des réductions indicatives de 
crédits en ce qui concerne notamment la transformation d’em- 
plois d’agents d'exploitation et agents des installations en 
contrôleurs et contrôleurs principaux des I. E. M., l'octroi d’une 
classe exceptionnelle aux facteurs, chargeurs et manutention- 
naires, les créations, gagées par des suppressions d'emplois, 
de 13 vérificateurs principaux, 12 vérificateurs principaux ou 
vérificateurs, ‘90 agents de surveillance, 774 facteurs-chefs, 
22 brigadiers, chargeurs principaux. Ces indications figurent 
à la page 19 du rapport n° 12491 présenté par M. Dagain. 

Dans ce même document, le rapporteur s'est exprimé en ces 
termes : « A l’unanimité, votre commission des finances 
demande à l’Assemblée nationale d'inviter le Gouvernement à 
respecter la volonté si clairement exprimée par le Parlement, 
lors du vote du budget des postes, Dlégraghes et téléphones 
de 1950. » 
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inais une réduction indicative de 1.000 franes à l’ar- 
ticle 4% Qu chapitre 1660 « pour attirer l'attention du Gouver- 
nement sur la disparité qui risque de se produire entre agents 
des postes, télégraphes et 4é'éphones et agents des régies finan- 
cières, s’il n’est pas procédé à une nouvelle tranche de trans- 
formations d'emplois d'agent principal et agent d'exploitation 
en emplois de contrôleur principal et contrôleur ». 

Pour répondre à ce désir, M, ie ministre des postes, télé- 
graphes el téléphones a transmis à M. le ministre des finances 
in projet de lettre reclificative prévoyant le transformation de 
3.000 emplois. Cette lettre n'est jamais parvenue à l’Assemblée 
ilationaic. 

Cetie proposition fut reprise dans le projet de budget des 
postes, télégraphes et téléphones pour l'exercice 1951 et rejetée 
une nouvelle fois par le ministère des finances. L’arbitrage de 
M. le président du conseil ayant été demandé, celui-ci accorda 
1.500 transformations d'emplois inc:uses dans ce budget. 

Votre commission des finances juge insuffisantes ces trans- 
formations et demande inslamment au Gouvernement d’ac- 

der une nouvelle promotion au moins égale à ce nombre. 

\u nom des « nécessités impérieuses de la situation finan- 
ière du pays », le ministre des finances à également opposé 
sen velo à la création de 25 emplois de vérificateur principal 
des services de la distribution, 32 emplois de brigadier char- 
geur principal, 90 emplois d’agents de surveillance, 774 emplois 
de facteur-chef et à la suppression corrélative d’emplois de 
facteur 

« Or, par lettre rectificative n° 12093, il était procédé, dans 
l'administration des finances à 3.027 surclassements sans que 
ent invoquées les nécessités impérieuses de la situation 


je mentio! 


financière 

« C'est à l’unanimilé que votre commission des finances à 
icepté ces transformations d'emplois, mais ele demande que 
les agents des postes, télégraphes et téléphones soient traités 
sur un pied d'égalité avec ceux des finances. Elle renouvelle 
au Gouvernement son désir de voir réaliser la création d'un 
principalat pour le dixième de leflectif des facteurs des postes, 
‘élégrarhes et téléphones et des courriers ainbulants. 

Cette classe se situerait entre le maximum des facteurs — 
ndice 185 et celui7du facteur-chef — indice 210. Ce serait 
œuvre d'équité envers des fonctionnaires dont les attributions 
et la responsabilité ne cessent de croitre. » 

Après l'expression d'une voionté aussi nelte, nous pouvions 
croire que la lettre rectifisative n° 12902 comprendrait ces dif- 
férent posilio fl nous le savons, élaient reprises par 
le m es postes, télégraphes et téléphones dans le pro- 
| | lite lettre qu'il a transmise au ministre du budget. 

Dan pport supplémentaire, M. Dagain exprimait une 
fois de plus le regret de la commission que les nouvelles pro- 
msiti gouvernementales n'aient pas apporté le moindre 

nn ent d itisfaction aux désirs formulés dans le rap- 
D rl ] 12491 en ct qui ncerne les av intages de fonction ou 
le carriere qu'il serait équitable d'accorder à certaines caté- 
roll [ tiers 

Que demande pour ces personnels M. le ministre des postes, 
teleg] hé t téléph s ? 

Premi nent, les transformations d'emplois gagées dans Îles 

\ listribution et de transport de dépêches, énumé- 
reces D édemment 

Deuxiémement, la création de 1.500 emplois de contrôleurs 
et di ) emplois de contrôleurs I. E. M. par suppression cor- 
respon te d'emplois d'agents d'exploitation et d'agents des 
install DIS , . 

[1 mement. la titularisation, dans le cadre des .crédits 
existants, en application de la loi du ? avril 1950, de 4.000 auxt- 
liaires: 3.000 au service général, 500 facteurs et 500 ouvriers 
des lignes 


Quatriémement, la création d'une classe exceptionnelle pour 
un dixième de l'effectif, en faveur des facteurs, chargeurs et 
manutentionnaires ; 

Cinquièmement, l'institution d'une indemnité de risque en 
faveur du personnel d'exécution du service des lignes. 

Ces différentes mesures entièrement gagées par des suppres- 
sions d'emplois n'entrainent aucune dépense nouvelle, Elles 
sont justifiées par les besoins du service. Elles répondent d’ail- 
leurs aux stipulations du statut général des fonctionnaires — 
article 51 — et s'inscrivent dans le cadre des préoccupations 
de l'Assemblée nationale qui, à différentes reprises, a, marqué 
son souci d'assister à une réforme de structure des P. T. T. 

Certes, elles ne côoncrétisent pas — il s’en faut de beaucoup 
— une 1éforme complète et sont encore très loin des revendi- 


cations légitimes des organisations syndicales qui, sans déma- 


gogie, défendent les intérêts strictement professionnels du per- 


sonnel. : 
Ces propositions intéressent uniquement les catégories les 


plus modestes, 


qui, malgré l'avis formellement exprimé par le 





el 1950, n’ont pas reçu jusqu'à présent le moindre commence- 
ment de satisfaction. 

Cependant, des catégories homologues, étroitement assimilées 
par le traitement et le statut, appartenant à d’autres départe- 
ments ministériels, ont déjà bénéficié des améliorations légie 
times auxquelles elles préténdaient. 

C'est ainsi que, sur l'initiative du ministre du budget lui- 
même, les douaniers ont obtenu — je renvoie mes auditeurs à 
la lettre rectificative n° 12093 — 3.027 surclassements d'emplois 
sans que soient, comme le disait le rapporteur M. Dagain, invo- 
quées les nécessités impérieuses de la situation financière. 

L'Assemblée a approuvé sans réserves ces propositions. On 
ne pourrait done comprendre l'invraisemblable exclusive qui 
serait opposée au personnel des P. T. T, si le budget était 
adopté dans sa présentation actuelle, Les travailleurs des 
P. T. T. seraient conduits à penser que le Gouvernement les 
frappe d'ostracisme. 

Examinant les conditions dans lesquelles les agents des doua- 
nes ont obtenu de substantielles améliorations, cès mêmes tra- 
vailleurs constateraient, malgré le courage civique dont ils 
témoignent, que seules l'agitation et la révolte sont productives 
de satisfactions sur le plan matériel. 

De plus, en matière de: répercussion budgétaire, il semble 
bien que les dispositions de Ja lettre de la direction du budget 
en date du 22 juin 1930 aient été respectées. Si des manipu- 
lations de crédits ont permis d'évaluer pour 1951 à une dimi- 
nution de 161.000 francs l’économie du projet relatif aux doua- 
niers, c’est en définitive une augmentation de plus de 100 mil- 
lions de francs que subira le budget de 1952. 

Si nous pouvons nous réjouir de semblables libéralités X 
l'endroit des fonctionnaires dont nous connaissons la condition 
plus que modeste, nous n’en sommes pas moins fondés à 
demander un nouvel examen du budget des P. T. T., de manière 
qu'il plaise au Gouvernement de présenter à l’Assemblée, après 
avis de la commission des finances, une lettre rectiticative 
reprenant les propositions faites par M. le ministre des P. T. T. 

Les mesures que nous récamons portant sur p'usieurs cha- 
pitres, je demande le renvoi de l’ensemble du budget des pos- 
les, télégraphes et téléphones, 

Je suis persuadé, mes chers collègues, que vous voterez ma 
proposition en dui donnant Ja formelle vaieur indicative de 
notre volonté d'obienix que les petites catégories des postes, 
téégraphes et té'ephones recoivent les satisfactions qu'’eiles 
sont en droit d'attendre et sur lesquelles jusqu’à présent vous 
vous êtes, à l’unauimité, prononcés favorabiement. 

Je veux croire que, répondant au vœu de l’Assemblée natio- 
hnale, M. le ministre des postes, lé:égraphes et téléphones et 
le Gouvernement accepleront volontiers de üGéposer d'urgence 
une deux'ème lettre rectificative atin d edonher aux services 
des postes, télégraphes et téléphones leur pleine efficacité et 
un meilleur rendement, et au plus modeste personnel des 
postes, téiégraphes et téléphones, dont la conscience profes. 
sionnelle, le dévouement et le civisme sont au-dessus de tout 
éloge, l'amélioration de situation que doit entraîner l'accrois- 
sement continu des charges et des responsabilités auxquelles, 
maigré, h'en souvent, des conditions difficiles, ils font très 
honorab'ement face. 


Mme la présidente. M. Bianchini demande le renvoi du projet 
à la commission des finances, 
Quel est l'avis de celle commission ? 


M. Charies Barangé, rapporleur général. Je Gemande à 
l'Assemblée de ne pas suivre M. Bianchini et d'écarter sa 
demande de renvoi de l'ensemble du budget à la commission 
des finances. 

Toutefois, la commission des finances, par la voix de son rap- 
porteur — et les extraits du rapport lus à la tribune le démon- 
trent clairement — acceptera volontiers, et même avec une cer- 
taine reconnaissance, qu'un certain nombre de chapitres insuf- 
fisamment dotés ou qui montrent que le Gouvernement n’a pas 
réalisé les promesses faites à l’Assemblée, lui soient renvoyés, 

Mais renvoyer l'ensemble du budget serait désorganiser nos 
travaux, Ce budget comporte une centaine de chapitres. Je 
ense que M. Bianuchini n'insistra pas en faveur de sa demanda 
loseus je lui aurai donné, au nom de Ja commission des finan- 
ces, Fassurance formele que cel'e-ci acceptera que lui soient 
renvoyés les chapitres sur lesquels il a fait portes ses obsers 
vations, 


M. Alfred Caste-Floret. Très bien! 


Mme la présidente. Acceptez-vous de retirer votre demande de 
renvoi, monsieur Bianchini ? 


LI 


M. Jacques Bianchini. J'acceple à condition que soient pré- 
cisés nettement les chapitres dont la commission des finances 
accepte de renvoi, 
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M. Pierre Beauquier, Et le délai dans lequel ils seront exa- 
rinés et rapportés. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapportear. 

M. le rapporteur, J'insiste particulièrement pour le renvoi à 
la commission des chapitres 1050 et 10€0. 

Au sujet de la gratuité du logement des receveurs, je 
demande à M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
de prendre l’engagement de ne pas s'opposer au nom du Gou- 
vernement à l’adoption d'un amendement déposé par M. de 
Moro Giafferri et qui tend à l’adjonction au projet d'un artic.e 
additionnel, 

Si le Gouvernement veut bien nous donner satisfaction sur 
les chapitres 1050 et 1060 et sur l'amendement de M. de Moro 
Giaflerri, j'aecepterai et apptierai le renvoi à Ja commissiorr 
des finances des chapitres que j'ai indiqués et uniquement de 
ceux-:à. 

M. Pierre Beauquier. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


Mme la présidente. Retirez-vous votre : demande de renvoi, 
monsieur Bianchini ? ES 

Puisque M. le rapporteur demande le renvoi à la commission 
des chapitres dont vous souhaitez voir modifier La dotation, 
vous avez, en effet, satisfaction. 

M. Jacques Bianehini. Je retire ma demande. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je demande à M le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones de bien vouloir prendre devant 
l'Assemblée l'engagement de ne pas s'opposer à l'adoption de 
l'article additionnel prévoyant que la gratuité du logement sera 
accordée aux receveurs. 

M. Yves Fagon. Le débat sur cet amendement n'est pas 
auvers 

Mme la présidente. Cette question sera exarminée au cours 
du débat. ù 

La parole est à M. le rapporteur général, 

M. le rapporteur général. La commission des finances ne fail 
pas obstacle au renvoi devant elle, en plus des deux chapitres 
dont M. le rapporteur a indiqué que le renvoi en commission 
ourrait s’imposer, d’autres chapitres qui auraient fait l'objet 
‘une indication formelle de FAssemblée, 

Mme la présidente. La demande de renvor formulée par 
M. Bianchini est retirée, 

La commission demande que les chapitres 1050 et 1060 de 
l'état annexé à Fartisle unique lui soient renvayés, 

Le renvoi est de droit. Il est prononcé. 

Conformément à la décision prise le 5 décembre par l'Assem- 
blée de supprimer la discussion générale des projets de Joi 
fixant les budgets des dépenses civiles, je consulte immédiate- 
ment l’Assemblée sur le passage à la discussion de l'article 
unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

[Article wnique.] 

Mme la présidente. L'article unique est réservé jusqu'au vote 
des chapitres de dépenses de l’état annexé. 

Je donne lecture de cet état: 


{re SECTION, -— DÉPENSES ORDINAIRES 
Dette publique. 
« Chap. 0010, — Service des bons et obligations amortissables 
et des avances du Tréso:, 4.484.880,000 francs. » 
Personne ne demañde la parole 2... 
Je mets aux voix le chapitre 0040, 
(Le chapitre 0010, mis aux voix est adopté.) 


Dette viagère. 


,,€ Chap. 0700. — Pensions et compléments de pensions, 
11.678.000 francs. » — (Adopté.) 


/ Personnel. 


Mme la présidente. « Chap. 1000. — Traitements du ministre 
el du personnel titulaire de l'administwation centrale, 590 mi:- 
lions 445.000 franees. » 

La parole est à M. Gabelle. 








M. Pierre Gakelle, Mesdames, messieurs, je tiens tout d'abord 
à m'associer à l’homynage que vient de rendre M. le rappor- 
teur de la commission ‘des finances à la compétence et au 
dévouement du personnel du grand service publie dont nous 
examinons actuellement le budget service dont le fonctionne- 
ment est assuré de manière exce!lente, dans des conditions 
rendues souvent encore paus difficiles par les compressions 
dont le rapport fait état, 

Je vous féiieite, monsieur le minisire, de pouvoir présenter 
au Parlement :e budget d’une exploitat'on généralement hîme- 
ficisire, situation enviée, je n'en doute pas, de la plupart de 
vos collègues du Gouvernement. 

Je dois noter, toufefois, que cette situation satisfaisante 
n’entraine pas pour autant les solutions attendues à la suite 
de légitimes demardes présentées par votre persomme, en 
dépit, parfois, d’accords de principe déjà aneiens. 

Ayant, à la commission des fisances, donné mon approhation 
aux conclusions de notre rapporteur, je ne détuillerai pas ici de 
nouveau les observations qu’il a présentées et que je fais 
miennes, particulièrement en ce qui concerne les mesures ten- 
dant à la transformation et à l’adaptation de divers emplois 
et faisant Fohjet d'annotations aux chapitres 1050 et 1060, dont 
il vient d'ailleurs d’être question et dont la commission à 
demandé le renvoi. 

En ce qui concerne la question du logement des receveurs 
et chefs de centre, voici, monsieur je ministre, ce qu 
aviez répondu, le 17 mars 1950, à la question que je vou: 
déjà posée : 

« Les dispositions restrictives de la circulaire du 31 décem- 
bre dernier du ministère des finances et des affaires économi- 
ques, précisant les modalités d'application du déeret du 7 juin 
1919, n'ont pas échappé à Fattention de l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones. Aussi, étant donné les on'i- 
gations de toute nature ineombant aux receveurs et chefs de 
centre, des econtasts sont pris avec les services du ministère 
des finances et des affaires économiques, afin d'obtenir ‘es 
conditions les plus avantageuses pour jes intéressés. » 

Cetle réponse date de plus d'un an. Je pense que, compte 
tenu des conversations qui vont s'instituer au cours de :a dis- 
cussion de ce budget, ces contacts permettront d'en finir favo- 
rablement avec cette question. 

M. Charles Brune, muünistre des postes, télégraphes el tele- 
phones. Cela ne dépend pas des postes, télégraphes et tÜlé- 
phones. 


M. Pierre Cabelle. Je parle des contacts de l'administration 
des postes, té:égraphes et tééphones que le ministre qui vons 
précédait m'a annoncé avoir pris avec l'administralion des 
linances. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. !:5 
continuent. 


M. Pierre Gabelle. Je vous en remercie, monsieur Je miaï<tre, 

A peu près à la même dale, je vous ai posé une autre ques- 
tion concernant les receveurs distributeurs qui, bien qu au 
bas de l’écheile de grærdes de cette catégorie de votre p \- 
nel, sont seuls considérés comme employeurs, puisqu'ils ont 
à cemplir ce rôle vis-à-vis de personnes qui assurent Ja <up- 
pléance électrique, c'est-à-dire qui les remplacent au télé- 
phone et au télégraphe pendant qu'is effectuent leur tour- 
nees, 

Vous ne m'aviez pas donné à ce moment-là un accor! sur 


le fand, et je le regrette 

Néanmoins, vous ajoutiez: 

« L'administration des postes, tlélégraphes et téléphones 
s'ellorcera, d'ailleurs, de réduire dans toute la mesure du pos- 
Sibie les sujélions d'ordre adiministratif auxquelles les rece- 
veurs distributeurs pourraient se irouver soumis à Focrasion 
de l’accomplissement des formalités requises pour le verse- 
eat des cotisations de sécurité sociale, » 

li est, je crois, anormal.que les receveurs distributeurs res- 
lent Ccouslamment considérés eomime les employeurs de ces 
suppléants et une solutior pius satisfaisante duit ètre donnée 
à celte question. 

Je fais remarquer que le taux de l'indemnité de responsa- 
Dilté journalière, qui à été porté à 2% francs à dater du 1% jan- 
vier 1949, à la Suite du décret n° 49-1268, pour les facteurs, 
facteurs-chefs et receveurs distributeurs, à été maintenue à ce 
taux depuis cette date, maigré le relèvement du plafond des 
mandats payables à domicile, lequel est passé de 26.000 À 
30.000 francs. Ainsi la responsabilité du personnel en ques- 
tion s'en est trouvée aggravée. 

Par aïlleurs, le taux de ces indemnités pou: les auxiliaires 
et le cadre compiémentaire de la distribution à été maintenu 
jusqu'à présent à 12 franes: ee taux est en vigueur lepuis le 
fr janvier 1949, 
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Compte tenu du relèvement du plafond et de l'accroissement 
correspondant de la responsabilité, l'indemnité de responsabi- 
lité journalière devrait être portée à 36 francs, non pas sim- 
plement pour ies titulaires, mais pour tous, Ja responsabilité 
étant la même pour les auxiliaires et le personnel du cadre 
complémentaire, puisqu'il leur est demandé d'effectuer les 


mémes payerments à rniciie. 
M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. C'est 
fait. 


M. Pierre Gabelle. Je suis heureux de l'apprendre aujour- 
d'hui, monsieur le ministre, et je vous en remercie. 

On m'a signalé que les indemnités de bicyclette n’ont subi 
modification depuis deux ans. Or il est indéniable que 


aucune 

le personnel de la distribution des postes, télégraphes et télé- 
phones assume des frais de bicyclette très élevés pour assurer 
le ser ice. On m'a même indiqué que l'impôt sur les bicy- 
clettes qui, précédemment, était remboursé par l’aëministra- 


ion, ne le serait plus, sous prétexte d'économie. Je pense que 
c'est une économie anormale, 

Entin je voudrais, monsieur le ministre, attirer votre attention 
ur la situation particulitrement délicate de nombreux gérants 
d'établissements secondaires postaux, té'égraphiques et télépho- 
niques et d'établissements de correspondants postaux de la poste 
rurale, Les taux de rémunération de ces agents ont été fixés 
par un arrèté du 22 décembre 1948, avec effet du 1* janvier 
1948, Is n'auraient pas varié depuis. 

\ titre d'exemple, dans la région de la Loire moyenne, que 
| les taux actuellement pratiqués seraient les 
uivants: les gérants perçoivent au maximum, mensuellement, 
de l'administration, en ce qui concerne les établissements les 
plus importants susceptibles d’être transformés en recettes 
distribution, 7.000 franes environ; pour les établissements de 
movenne importance, 5.000 à 6.000 francs; pour les petits éta- 
blissements, 4.000 francs environ. 
ivez reconnu la nécessité d’une revalorisation, 


le connais bien 


Bien que vou 


nous avons le regret de constater qu'aucun crédit ne figure 
encore à ce titre au projet de budget qui nous est soumis. Un 
crédit de 60 millions de francs aurait été proposé ou envisagé, 
mais celui-ci aurait été épongé également pour raisons d'éco- 
Done 

IL est bien certain que ce sont des économies très mal pla- 
cées que celles qui s'appliquent à un personnel dont les salaires 


et les rétributions sont déjà particulièrement modestes. 

D'ailleurs, pour ces gérants d'agences postales, la nécessité 
d'un statut se fait sentir, Il est anormal qu'ils n'aient droit 
hi à un congé pavé proportionnel aux heures de service effec- 
tuées chaque jour, ni à une indemnité de responsabiliéé ct de 
manipulation de fonds. 

Enfin, l'assimilation aux auxiliaires des gérants d'agences 
postales d'une certaine importance devrait être décidée; il y 
aurait Heu de prévoir pour ces agents une rémunération cor- 
respondant au temps de travail réel, 

\e devrait-on pas également offrir une possibilité de titulari- 
ation aux gérants remplissant certaines conditions d’ancien- 
neté au morment de la transformation de leur établissement en 

tte-distribution ? 

En effet, il s'agit des étabiissements secondaires les plus 
iniporlants puisque ce sont ceux qui doivent être transformés 
‘n recettes-distribution. 

Or, au moment de cette élévation de l’établissément, que 
devient le personnel auxiliaire qui assurait jusque-là le tra- 
vail ? FH semble qu'aucune situation ne lui soit offerte. Bien au 
son remplacement se trouve décidé par la transfor- 


) 


‘“ontra!re 


nation du poste sans qu'aucune issue, soit par concours, soit 
iutrement, ne soit offerte à des agents qui, lien souvent, assu- 
rent ce service depuis de longues années et qui, par leur travail, 
nt amené ces recettes au stade qu'on leur reconnaît désormais, 


lelies sont les observations que j'ai cru devoir ajouter à celles 
de M. le rapporteur de la commission des finances. 
monsieur le ministre, qu'il vous sera possible de 
nous donner quelques certitudes quant aux modifications favo- 
| L'intervenir prochainement, 


rables qui devralen 


J0 L ‘1ise 


Fine la présidonte. La parole est à M. Roclore. 


M. Marcel Rociore. Mes chers collègues, j'ai déjà partiellement 
satisfaction grâce à l'acceptation, par la commiss:on, du renvoi 
devant elle du chapitre 1090, 

Je voulais vous demander, monsieur le ministre, de prendre 
en considération un certain nombre de revendications expri- 
mées par les agents d'exploitation et les contrôleurs, revendica- 
lions qui semblent très judicieuses et que j'appuie entièrement, 

Il s'agit, vous le savez, de l'intégration des agents d’exploi- 
tation et des agents des installations dans le cadre des contrô- 
leurs, M, le rapporteur de la commission des finances y à fait 
ailusion 





D'autre part, il n’y a pas de raison de ne pas donner aux 
agents d’exploilation et aux contrôleurs les avantages que l’on 
accorde à leurs collèques des régies financières. La différence de 
traitement constitue une anomalie contre laquelle nous devons 


rous élever. 
’ 

M. Pierre Beauquier, Nous avons déjà soulevé cette question 
l'année dernière. \ 


M. Marcel Roclore. En eflet, èt c’est précisément pourquoi je 
voudrais ques cette année, l’on décide enfin de mettre sur Île 
même pied des agents qu'il n'y à pas de raison de traiter de 
façon différente. 1 

Est-il nécessaire que je joigne mes hommages à ceux que l’on 
a déjà apportés aux agents des postes, télégraphes et téléphones 
pour leurs excellents services et leur dévouement ? Je crois que 
le pays tout entier se félicite da la façon parfaite dont le ser- 
vice est assuré par les agents des postes, télégraphes et télé- 
phones. 

Il est une mesure qui a soulevé beaucoup de protestations 
dans ce milieu: l'établissement, pour l'accès à l'emploi de,con- 
trôleur, d'un concours ouvert en même temps aux candidats de 
l'intérieur et à l'extérieur, IL est certain que c’est mettre les 
agents qui travaillent à journée entière dans une situation un 
peu diminuée par rapport à ceux qui, à l'extérieur, disposent 
peut-être de plus de temps pour préparer %e concours. 

Peut-être pourrait-on envisager, si l’on doit maintenir £e 
recrutement extérieur, de le limiter, de manière à donner aux 
agents des cadres des chances égales à celles des candidats 
venant de l'extérieur. 

L'intégration, qui devrait se faire rapidement, des commis 
dont la s:tuation n'èst pas encore régularisée, pose également 
un problème, encore que sa solution ne comporte pas des inci- 
dences vraiment insignifiantes. 

Je sais bien, monsieur le ministre, si je vous interroge sur 
tous ces points, que c’est beaucoup plus du côté des finances 
qu'il faudait se tourner. Je sais que vous avez toujours fait 
effort pour donner satisfaction à vos agents, Hs ne l'ignorent 
pas, ils le reconnaissent. fls savent aussi, par contre, qu'ils se 
sont trouvés en butte à des oppositions constantes venant des 
services des finances, 

Je pense done qu'en vous appuyant auprès de votre collègue 
des finances nous ne faisons qu'aider ceux que vous désirez 
servir, que vous servez de façon si parfaite, Nous insisterons 
avec vous auprès de M. le ministre des finances, pour qu'il 
veuille bien comprendre que ces agents, qui travaillent de 
facon si satisfaisante, ne sauraient être constamment en butte 
à des non possumus de ses se7vices, Ïl faut en fimir avec ces 
questions. 

Nous voudrions encore que des concours spéciaux d’inspec- 

teurs adjoints soient réservés aux agents d'exploitation, en 
application de l’interpénétration des cadres prévue par ie statut 
des fonctionnaires, dont il n'est pas justifié de négliger les dis- 
10Sitions, 
Je borne là mon intervention puisque la commission des 
finances doit examiner à nouveau tous ces postes. M. le rap- 
porteur Spécial connait mieux que moi ces questions, et j° 
n'ai pas besoin d'insistér auprès de lui. C’est à l’ensemble de 
la commission des finances que je m'adresse, lui demandant 
de manière très pressaute d'étudier très favorablement la Ssitua- 
tion de ces agents qui méritent que l’on s'occupe d’eux pour 
leur accorder des satis'actions qui, au reste, apparaissent 
comme parfaitement justifiées. 

Mme la présidente, L2 parole est à M. Barthélemy. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. André Barthélémy. Mesdames, messieurs, l'organisation 
des débats concernant les discussions budgétaires — qui n'est 
qu'un euphémisme destiné à éviter de parler d’étouffement 
de ces débats — m'oblige à ne faire, au nom du groupe com- 
muniste, que de brèves et incomplètes observations sur le 
chapitre 1000, Je me bornerai done à l'essentiel, 

Le budget de l'exercice 1919 s'était soldé par un excédent 
de recettes de 15 miliards et celui de l'an dernier par un béné- 
tice de 9 milliards. Les prévisions du budget d'exploitation de 
1951 évaluent l'excédent des recettes sur les dépenses à envi- 
ron un demi-milliard seulement, 

Cette situation, relativement favorable, avait entretenu chez 
nombre d'agents des postes, télégraphes et téléphones l'ilu- 
sion qu'un gros effort serait fait en faveur d’un personnel à la 
compétence et au dévouement duquel on ne manque jamais, 
du'ceôté gouvernemental, de rendre un rituel et gratuit hom- 
nage. 

Les postiers font l'expérience que l'argument si souvent 
opposé aux revendications des travailleurs, à savoir que 1 
déséquilibre ou le déficit budgétaire serait la condition suffi- 
sante pour justifier le refus d’aceéder à leurs pi justes reven- 
dications, n’est rien d'autre qu'une misérable argutie, 
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Mème lorsque, du côté gouvernemental, on constate que l’ef- 
fort et e dévouement d’une certaine catégorie de travailleurs 
permet de présenter un bilan de recettes excédentaires, ces tra- 
ivailleurs n’ont pas le bénéfice du fruit de leur travail. C'est 
que ous ne sommes pas encore en régime d’édificalion du 
‘socialisme, ni même en régime de démocratie populaire. 

Le rapport spécial de la commission des finances constate que 
6.563 emplois ont été supprimés, dans les postes,. télégraphes 
‘et téléphones en 1950, ce qui a pour conséquence, notamment, 
que certains agents sont bien souvent contraints d'effectuer 
pres. heures de service par jour — sans rétribution supplé- 
mentaire, bien entendu — et que les congés annue:s des pos- 
tiers sont répartis sur toute l’année, y compris les mois d'hiver, 

Voilà votre facon de récompenser ceux dont vous magnifiez 
les efforts, la conscience professionnelle et le dévouement! 

Quant aux usagers, 11s « bénéficient » essentiellement des 
augmentations de tarifs dont vous les gratifiez périodiquement. 
Ce qui autorise le rapport de la commission des finances à 
pa à objectivement à ce propos: 

« Les réductions de crédits d'équipement retardent la moder- 
nisation du service des télécommunications.. » — je pense 
‘qu’on peut en dire autant des services postaux et des articles 
d'argent — « …privent les usagers des progrès de La technique 
‘et le budget annexe de substantielles recettes. » 

e ne parlerai pas des questions d'équipement, du fait de 
l'extrême brièveté du temps de parole que l'organisation des 
débats nous a laissé. 

La prospérité toute relative de ce budget n'a favorisé en rien 
— par la volonté de votre politique — la satisfaction des reven- 
dications les plus légitimes des diverses catégories du person- 
inel des postes. télégraphes et téléphones. Mieux, ce refus 
systématique de les satisfaire, vous l'avez même opposé à la 
rois expressément affirmée par la majorité des élus du 
peuple. 
dr dernier et les années précédentes, celte Assemblée a 
volé un certain nombre d'’amendements dont le sens élait 
dépourvu d’amibiguité, tendant à l’améiioration des conditions 
de travail, de rémunération ou d'avancement des fonctionnaires, 
agents, employés et ouvriers des postes, télégraphes et télé- 
P ones, qu'il s'agisse de la titularisation des auxiliaires, des 

ransformations d'emplois des agents d'exploitation, de la reva- 
lorisation de diverses indemnités, de l'habillement et du loge- 
ment, de la réforme de certains cadres, etc. 

Le Gouvernement n’en a tenu aucun compte, ainsi que nous 
aurons l’occasion de le rappeler et de le démontrer à propos 
d'amendements dont nous demanderons la discussion pour que 
l’Assemblée confirme ses prises de position antérieures. 

Cela éclaire singulièrement votre concept de la démocratie. 

Depuis quatre ans, nous avons déposé, d’accord avec les 
organisations syndicales les plus qualifiées des postes, télé- 
pee et téléphones, un nombre important de propositions 

e loi sur des sujets très divers, comme la validation, pour le 
calcul de la retraite, des années de service effectuées par les 
chauffeurs postiers dans les sociétés privées qui ont été natio- 
nalisées, le maintien des avantages acquis au personnel fémi- 
pin en congé de maternité, le principalat des facteurs et des 
agents des lignes, le classement dans la catégorie « service 
actif » des inspecteurs des lignes souterraines à grande dis- 
tance, l’assimilation de la poliomyélite aux maladies ouvrant 
droit aux congés de longue durée, la réforme du cadre des 
ouvriers état, le rajustement de taux de certaines primes 
et indemnités, etc. 

Bien que la plupart de ces propositions aient été adoptées 
à l'unanimité par les commissions compétentes, il n’a pas été 
possible d’en obtenir l'inscription sans débat à l’ordre du jour 
de notre Assemblée. Le Gouvernement s’y est toujours refusé. 
Il n’a pas été davantage possible d'en obtenir l'inscription 
avec débat, 

Aujourd'hui le Gouvernement voudrait renvoyer les députés 
devant les électeurs avant l'expiration de leur mandat et sans 
leur laisser la possibilité de terminer des travaux entrepris 
depu's un, deux, trois et quatre ans! 

Certains parlent du sabotage des institutions parlementaires. 
De telles attitudes désignent très exactement et sans conteste 
possibles les saboteurs. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Lorsque les députés de la majorité sont consultés par les inté- 
ressés sur leur attitude relativement à ces propositions, ils 
sont unanimes à mani'ester leur accord. C’est ainsi que, par 
exemple, le responsable de la section syndicale des plantons, 
demandant aux parlementaires d'intervenir pour appuyer l'ins- 
cription rapide à l’ordre du jour de l’Assemblée de notre pro- 
position de loi n° 10714, a reçu l’assentiment écrit de M. Fer- 
nand Chaussebourg, au nom du secrétariat général du groupe 
du mouvement républicain populaire, Daniel Meyer, au nom N 
groupe socialiste, Chassaing, Louis Bour, Pierre de Chevigné, 
Maurice Schumann, Auguste Laurent, Charles Lussy, Le Tro- 
quer, Paul Verneyras, Fagon, etc. 


à 





ES 


M. Yves Fagon. Qui est le rapporteur de ce texte et que fait-il ? 
C'est un de vos amis du groupe communiste et qui ne fait 
rien pour présenter son rapport! 

A chacun ses responsabilités ! 


M. André Barthélémy. IL n'est pas question de savoir qui 
est rapporteur, mais quelle est la position des parlementaires 
sur ce texte. 

Le secrétariat du cabinet du président de l'Assemblée natio- 
nale à fait une réponse favorable au nom du parti radical. 

Le: hommes les plus responsables du mouvement républi- 
cain he gra, du parti socialiste, du parti radical s’affirmant 
d'accord pour l'inscription à l'ordre du jour du débat sur 
ceite question posé: et dé‘endue par le groupe communiste, 
on peut se demander pourquoi la conférence des présidents 
ner décide pas l'inscription. 


NM. Yves Fagon. Le rapporteur n'a rien fait pour demander 
l'inscription de cette affaire à l’ordre du jour! 

M. André Barthélémy. Je vous demande pardon. 

M. Pierre André. Pourquoi le rapporteur ne présen!e-t-il pas 
son rapport ? 


M. André Barthélémy. IL à établi son rapport. 

A la vérité, jamais un gouvernement n'a manifesté un tel 
mépris envers la majorité qui le soutient et jamais on ne s'e 
pareillement moqué des intérêts des travailleurs des P. T. T. 


M. Yves Fagon. Très bien pour M. Ginestet! 


M. André Barthélémy. La clientèle n'est pas logée à moeil- 
leure enseigne. Tandis que les tarifs sont augmentés.…. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphon:s Les- 


queis ? 

1. André Barthéiémy. les correspon lan € 01 ina re: par 
avion, en provenance des Etats-Unis d'Amérique, bénéficient 
d'un régime de faveur les assimilant gratuitement aux corres- 


pondances recommandées 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones, Vos der- 
nières paroles sont fausses. Une fois de plus vous apportez à la 
tribune des aff“mations inexactes. 

M. André Barthélémy. Je vais vous donner lecture du texte 


d'une circulaire de la direction départementale du Rhône en 
date du 8 novembre 1950. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je ne me 
soucie pas des circulaires de telle direction départementale. 
Seules comptent les décisions de l'administration centrale et 
les arrêtés pris pour l'application des tarifs. 


Je répète que ce que vous venez de dire est faux. 


M. André Barthélémy. Je vais démontrer le contraxe, 
sieur le ministre. 

La circulaire de la direction départementale du Rhône précise 
que les sacs recommandés d'office, contenant les lettres-avion 
en provenance des Etats-Unis d'Amérique, « seront ouverts et 
leur contenu travaillé à la cabine des chargements-arrivée. Le 
tri par quartier devra être effectué, soit par les agents de Ja 
cabine, soit par un facteur-chef. Le nombre des correspondances 
destinées à chaque quartier sera porté sur un état ou un regis- 
tre. Les facteurs donneront décharge sur ce document 

C'est très exactement la procédure utilisée pour les correspone 
dances recommandées dont les expéditeurs français, eux, dois 
vent acquitter une taxe supplémentaire spéciale. 


MONS 


= le rapporteur. C'est faux et ce n'est pas fort pour un ancien 
posticr,: 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Me per- 
metltez-vous de vous interrompre, monsieur Barthélémy ? 


M. André Barthélémy. Je vous en prie. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones, Vous 
avez dit que les correspondances des Etats-Unis à destination 
de Ja France bénéficiaient de tarifs spéciaux, Je répète que 
votre assertion est fausse. 

Vous n'avez rien démontré, si ce n'est qu'il y a, en ce qui 
concerne ces correspondances, un système de tri spécial, pour 
des raisons particulières que vous ne devez pas ignorer, vous 
moins que quiconque. 

Vous avez donc, manifestement, apporté une 
inexacte. 


M, Marcel Naëgelen. Une fois de plus! 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Oui, une 
fois de plus. 


information 
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M. André Barthélémy. C'est que vous n'avez pas suivi mon 
exposé avec allention. (Erclamations sur divers bancs à gau- 
che, au centre et à droite.) 

de n'ai pas dit que les correspondances en provenance d’Amé- 
rique bénéficiaient de taxes spéciales. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Vous 
vous êtes, alors, exprimé incorrectement, 


M. André Barthélémy. Mon exposé étant écrit, voici exac- 
tement ce que j'ai dit: « Les correspondances ordinaires, en 
pr d'Amérique, bénéficient d’un régime de faveur 
es assimilant gratuitement aux correspondances recomman- 
dées ». C'est très précisément ce que je viens de démontrer. 
Le système que vous avez introduit en faveur de ces corres- 
pondances est celui qui est employé pour les lettres recom- 
mandées françaises, 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Me per- 
mettez-vous encore un mot ? 


M. André Barthélémy. Je vous en prie. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Mon- 
sieur Barthélémy, vous avez été postier. Je suis donc très étonné 
de ce que vous venez de dire. Il n’y a aucune assimilation 
possible entre le régime appliqué à ces correspondances en 
provenance d'Amérique et celui des correspondances recom- 
mandées, Celles-ci font l’objet d’une inscription sur des car- 
nets et sont délivrées sur signature du destinataire. Il n’y a 
rien de pareil pour celles-là. 

Une fois de plus, vous êtes à côté du sujet. 


M. André Barthélémy. Une fois de plus, je suis en plein 
cœur du sujet! 

Les lettres recommandées, dites-vous, sont inscrites sur des 
carnets. J'en suis parfaitement d’accord. Mais, s'agissant des 
lettres en provenance d'Amérique, c'est la même chose: leur 
nombre figure sur un état ou sur un registre. 


M. le ministre des postes, télépgraphes et téléphones. Elles 
y figurent en mombre, mais non pas individuellement. 


M. André Barthélémy. En tout état de cause, ce même trai- 
ensent n’est pas appliqué aux lettres françaises ordinaires, ni 
aux lettres provenant d'autres pays étrangers. 

Dans un autre domaine, on commence, dans les postes, télé- 
graphes et téléphones, une politique de liquidation identique 
à celie que poursuit le Gouvernement à l'égard de la Société 
ralionale des chemins de fer français. 


On nous signale, de Brest, un projet de cession du câble 
Brest-Dakar… 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. C’est 
inexact ! 


M. André Barthélémy. dont ie rendement d'exploitation 
£snnuel est de plusieurs centaines de millions de francs, à la 
Compagnie des câbles sud-américains, soutenue par des capitaux 
dont je serais curieux de connaître la nationalité. 

Vous dites que c'est inexact, monsieur le ministre. J’enregis- 
tre votre démenti. Nous verrons dans quelque temps ce qu’il en 
est. 

Les projets de démembrement des ateliers du boulevard, Brune 
el d'aban dos par l’administration de la fourniture, de l’instal- 
lation et de l'entretien des postes d'abonnés au profit de l’in- 
dustrie privée sont des témoignages irrécusables de la volonté 
du Gouvernement d'aliéner des secteurs importants du patri- 
moine national au profit du grand capitalisme international. 

Le personnel s’insurge contre une telle politique, si domma- 
geable à ses intérêts, aux intérêts des usagers, tous insépara- 
bles des intérêts de la France. 

C’est pourquoi vous vous acharnez, avec une fureur sans bor- 
nes, contre les meilleurs militants auxquels le personnel a 
donné une confiance qui ne cesse de s’accroître. 

Vous les frappez pour l’action revendicative et pour l’action 
patriotique qu'ils mènent contre la guerre, dont l'intense pré- 
paration est démontrée par les dimensions gigantesques de 
votre budget militaire. 

U'est pour cela que vous avez révoqué G. Frischmann et René 
Duhamel, les courageux dirigeants de la fédération postale, 
que vous avez suspendu Anne-Marie Chignon et Suzanne Gri- 
baux, licencié Mme Kovaleski, que vous proposez de se. “ol 
d'exciusion Redon et Pellerin, secrétaires fédéraux, que des 
dizaines d’autres, à Paris et en province, ont été, par vous, 
monsieur le ministre, rétrogradés, déplacés d’office, exclus de 
fonctions, éliminés arbitrairement des tableaux d'avancement. 





Votre conseil de discipline est devenu une sorte de cour mar- 
tiale administrative où l'arbitraire ministériel dicte ses ordres 
à Ja justice. 

Vous êtes allé plus loin dans l’illégalité. Par ordre téléphoni- 

ue, vous avez fait interdire l'accès de la salle du concows 

‘admission à l'emploi d'agent des installations à trois jeunes 
candidats, le 28 murs dernier, à Périgueux, sans qu'il y ait 
d'autre apparence de raison à cet arbitraire, digne du temps 
de Vichy, que les opinions démocratiques de ces jeunes gens. 


M. Pierre André. Vous avez donc des postes d'écoute ? 


M. André Barthélémy. Une question écrite, publiée récem- 
ment au Journa officiel, révèle que des agents féminins 
d'exploitation de Saint-Louis (Haut-Rhin), auraient été mena- 
cées de sanctions si elles ne retiraient pas leur candidature au 
concours de contrôleurs des 6, 7 et 8 mai prochain, 

On serait curieux de connaître les raisons profondes du 
limogeage discret dont vient d’être victime le directeur général 
des télécommunications. 

Une telle incohérence est la preuve de votre désarroi. 

Vous n'êtes pas plus capable de gérer votre département 
ministériel par des méthodes normales que le Gouvernement 
n’est en état de gouverner selen les moyens traditionnels de la 
démocratie bourgeoise. 

Vous avez beau essayer de vous sauver par le truquage élec- 
toral le plus éhonté qui ait jamais été imaginé par des politi- 
ciens aux abois, secoués par la crainte de l'électeur: votre 
appareil se disloque, en même temps que s’accroit votre dis- 
crédit dans le pays. 

En ce qui les concerne, les postiers entendent qu'avant de 
retourner aux urnes, avec quelque système et à quelque date 
que ce soit, leurs revendications vitales essentielles soient satis- 
faites. 

fs réclament avec force: l'attribution immédiate d’une in- 
demnité d'attente, corrective du reclassement qui a lésé les 
petites et moyennes catégories, basée sur un minimum actuel 
de 6.500 francs par mois; l'échelle mobile des traitements, 
seule garantie réelle contre la dévalorisation du pouvoir d’achat 
de leurs rémunérations; la suppression totale des abattements 
de zones; l’application intégrale de la loi du 3 avril 1950 sur la 
titularisation des auxiliaires; l'arrêt des licenciements qui 
désorganisent les services; la levée des sanctions que vous 
avez prises contre les militants coupables à vos yeux d'exercer 
librement les libertés constitutionnelles. 

Le nouveau projet gouvernemental de reclassement de la 
fonction publique, établi à la hâte sous la pression de l’im- 
mense mouvement revendicatif qui a germé et s'étend dans 
le pays, à la suite de l'exemple magnifique de l’action menée 
dans l'unité par les travailleurs de la Régie autonome des 
transports parisiens et de la Société nationale des chemins 
de fer français, est inacceptable. 

Ce projet maintient le traitement de base, majoré du supplé- 
ment provisoire, à 142.000 francs, alors que la rémunération à 
l'indice 100, correspondant au nouveau salaire minimum inter- 
professionnel garanti, devrait être de 204.000 francs à Paris. IL 
n'est toujours pas tenu compte de l’article 32 du statut de la 
fonction publique qui prescrit que « le traitement fixé pour un 
fonctionnaire nommé à un emploi de début doit être calculé 
de telle facon que le traitement net perçu ne soit pas inférieur 
à 120 p. 100 du minimum vital. » 

Mais l'application de ce Statut, ce Gouvernement l’a truquée, 
comme il truque l'interprétation de Ja Constitulion, comme il 
entend truquer la prochaine consultation électorale. 

En dépit de ce que vous tentez d’accréditer dans l'opinion 
pub'ique, pour essaver de la dresser contre les fonctionnaires, 
plus de la moitié de ceux-ci ne bénéficieront même pas d’une 
augmentation mensuelle nette de 2.500 francs. 

les postiers, comme les autres agents de l'Etat, savent bien 
qu'il ne faut pas compter sur la réalisation des promesses que 
vous leur faites périodiquement pour calmer leur impatience. 

Vos promesses, c’est comme la carotte suspendue au bout 
d'un fil... s 

M. Yves Fagon. Ce sont les gens qui se balancent au bout 
d'une corde dans les démocraties populaires! 


M. André Barthélémy. … qui se ba:ance insaisissable devant 
le museau du hourriquot pour l'obliger à tirer la voiture. Plus 
le bourriquot tire fort sur sa charge, plus la carotte s'éloigne. 


M. Pierre André. Votre comparaison est particulièrement inju- 
rieuse pour les postiers, monsieur Barthélémy. 


M. André Barthélémy. Il y a longlemps que les postiers ont 
compris cela. Devant votre refus de vrendre en considération 
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Jeurs demandes les plus légitimes, le jour approche où ils sau 
ront se mettre tous d’accord pour ne plus tirer la voiture. 


Ils ont compris l'exemple des travailleurs de Ja Régie auto- 
nome des transports parisiens et des cheminots. Ils reconnais- 
sent la vertu et l'efficacité de l'unité et de l'action commune. 
Ce que vous vous obstinez à refuser de leur accorder de bon 
gré, ils vous l'arracheront, s’il le faut, contre votre mauvais 
gré, se rappelant le vieux proverbe qui dit: « Le roi ne lâche 


que ce que le peuple arrache ». 


M. Yves Fagon. Sur ces belles paroles, M. Barthélémy votera 
contre le budget, et, si on le suit, les postiers ne seront pas 
payés! 


M. André Barthélémy. Vous pouvez frapper les postiers. Ce 
n'est pas cela qui émoussera leur combativité, bien au contraire. 
Vous en avez fait récemment encore l'expérience avec la grève 
unanime de solidarité du personnel de distribution de Paris 15° 
Cette unité se fera sans cesse plus cohérente, plus solide, plus 
efticace. 

Les travailleurs des postes, télégraphes et téléphones, comme 
tous les agents de l'Etat, savent que, tandis qne vous leur 
refusez les quelques milliards de francs nécessaires pour leur 
permettre d’avoir une existence plus décente, vous dilapidez 
par centaines ces milliards pour mener au Viet-Nam et en Corée 
une guerre infâme contre la liberté des peup:es, pour préparer 
la troisième guerre que les milliardaires Yankees préfèrent à 
Ja crise. 

C'est pour activer cette funeste préparalion que vous avez 
décidé d’abolir en fait le suffrage universel. 

Les postiers le savent. Pour eux, la preuve de votre malfai- 
sarce est faite jusqu’à l’évidence. 6 

Ils ne manqueront pas de participer, eux aussi, à votre élimi- 
nation du pouvoir pour redonner son sens à la démocratie et :a 
remettre sur ses pieds, Car ils savent que ce ne sera qu'avec 
un véritab'e gouvernement d'union démocratique et d'indépen- 
dance nationale, épris de paix, que la réduction massive des 
budgets militaires et que la taxation des superprofits des trusts 
capitalistes rendront immédiatement possible la satisfaction de 
leurs justes revendications. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. 


M. Pierre Beauquier, président de ln commission des moyens 
de communication et du tourisme. Je tiens à faire une déclara- 
tion, après l'intervention de M. Barthélemy. 

Tout à l'heure, madame la présidente, vous avez donné la 
parole à M. Barthélemy comme rapporteur pour avis de la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. 


M. Pierre Poumadère. Il ne l'a pas prise en cetle qualité. 


M. le président de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme, Depuis quatre ans, chaque année, il est 
désigné comme rapporteur pour avis de cette commission. 


M. Pierre Poumadère. Il n’est jamais intervenu comme rap- 
porteur pour avis. 


Mme la présidente. Laissez parler M. le président de la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. 


M. le président de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme. Lors de là dernière séance de la com- 
mission, nous lui avons demandé de nous faire un exposé sur 
ce qu'il dirait à la tribune au nom de la commission. 

M. Barthélemy a dit aujourd'hui: « Je refuse de présenter 
mon rapport au nom de la commission », et il vient de faire un 
exposé au nom du groupe communiste. 

,Je tiens à protester contre cette confusion et à préciser que 
c'est bien au nom du groupe communiste que vient de parler 
M. Barthélemy. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Personne 
ne s'y trompera. 


Mme la présidente. IL n’y à pas de confusion possible. 

M. Barthélemy, lorsque je lui ai donné la parole en qualité 
de rapporteur pour avis de la commission, à précisément indi- 
qué qu'il ne parlerait pas comme rapporteur pour avis. 


M. le président de la commission des moyens.de communi- 
cation et du tourisme. 11 n’est pas sûr que tout le monde ait 
interprété son intervention de cette facon. 


.Mme la présidente. ...mais comme orateur inscrit sur le cha- 
bitre 1000, c’est-à-dire en son nom personnel. 








Le fait qu'étant désigné chaque année comme rapporteur pour 
avis de la commission des moyens de communication et du 
tourisme. 


M. Pierre Poumadère. Il n'est jamais intervenu en celle qua- 
lité. 

Mme la présidente. il refuse de présenter l'avis de celte 
commission, c'est une question qui devra être réglée au sein 
de la commission. 


M. Virgile Barel. C'était clair, En intervenant M. Beauquicr 
a voiontairement jelé la confusion. 


M. André Barthélémy. Je demande la parole. 


Mme la présidente. Ja parole est à M. Barthélémy. pour une 
brève mise au point. 

M. André Barthélémy. Il n'y à pas de confusion pos ble. 

Vous m'avez, madame la présidente, invité à prendre la parole 
en tant que rapporteur pour avis de la commission des moyens 
de communication et du tourisme. 


M. le président de la commission des moyens de communicA- 
tion et du tourisme. Le qui prouve que vous étiez bien inserit 
pou: inte-venir en cette qualité! 


M. André Barthélémy. La commission des moyens de commn- 
nication et du tourisme m'a demandé de suivre devant la com- 


mission des finances la discussion du budget des postes, télé- 
graphes et téléphones et de lui présenter un rapport à ce sujet, 
ce que j'ai fait. 

Mais elle ne m'a pas donné le mandat de rapporter un avis 


quelconque devant l’Assemblée. 

C'est tellement vrai qu’au cours des années précédentes, 
jamais personne n'a été désigné pour rapporter l'avis de celle 
commission, C’est toujours M. le président de la commission 
des moyens de communication lui-même, qui est intervenu au 
nom de la commission (Applaudissements à l'extrême qauckhe.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Poumadére. 


M. Pierre Poumadère, Mesdames, messieurs, les receveurs et 
chefs de centre des postes, télégraphes et téléphones n'ont pas 
cncore bénéficié de la gratuité du logement, 

Pourtant, au cours de Ja discussion du budget des postes 
télégraphes et téléphones, le 3 mai 1950, je rappelais, en défen- 
dant un amendement, qu'une proposition de loi dans ce sers 
déposée le 24 juin 1949 par notre camarade Barthèlémy, avait 


été adoptée le 22 février 1950 par la commission des moyens 
de communication. 

Ce principe avait été également adopté par la commission des 
finances Je 22 mars 1950. 

Enfin, l’Assemibiée nationale manifesta, lors de la diseussion 
Cu budget des postes, télégraphes et téléphones, le 3 mai 1%, 
sa volonté d'accorder la gratuité du logement aux receveurs et 


chefs de centre. 

Après l2s assurances formelles du rapporteur, qui nous déc'ara 
que les receveurs et chefs de centre auraient satisfaction, je 
1etirais mon amendement. 

Dans sa réponse à une question posée par notre collègue Bar- 
thélémy, le 10 novembre 1950, M. le ministre déclara que la 
commission centrale avait examiné celte question dans sa 
séance du 4 juillet. 

Elle a émis l'avis que les receveurs et chefs de centre de 
postes, ag pas see et téléphones pouvaient bénéficier d'une 
concession de logement par nécessité absolue de service, touie 
les fois qu'assurant seuls leur service, ils se trouveraient ohli 
gés, à ce titre, d'effectuer fréquemment des travaux matériels 
la nuit, 

Les mesures prises sont tellement restrictives que seuls les 
concierges bénéficieront de ces dispositions. L'administration 
et le Gouvernement se refusent à appliquer la loi. 

Pourtant, au chapitre 12 du budget de 1950 — Etat des recettes 
—, la commission des finances a opéré une réduction de 33 mil- 
lions de francs, en supprimant les versements effectués par les 
receveurs au titre de redevances de logement. 

Elle a compensé cette diminution de recettes par une écono- 
m'e au chapitre 1240. 

Que sont devenus ce$ 35 millions ? 

Le groupe communiste demandera de voter la sanction prévue 
jar la commission des finances pour inapplication des décisions 
de l'Assemblée. Il est inadmissible qu'en 1951, nous soyons 
cbligés de parler encore de cette question de logement, alors 
qu'elle était réglée en 1950. 

_L'amendement de la commission des finances aura donc une 
signification précise. Son adoption sera la démonstration qua 
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l’Assemblée exige l'application de la loi, en dorænt satisfaction 
aux receveurs et chefs de centre. 


M. de Moro-Giafferri. C’est le sens de mon amendement. 
Mme la présidente. La parole est à M. Baylet. 


M. Jean Bayliet, Je veux simplement rappeler, dans le même 
esprit et sur le même sujet, qu'à la demande de notre collègue 
M. Jear, Masson, l’Assembite nationale a voté la proposition de 
résolution suivante : 

« L'Assemblée nationale, considérant que les receveurs et 
chefs de centre des P. T. T. sont logés par nécessité absolue de 
service, invile le Gouvernement à faire bénéficier ces fonction- 
naires des articles 3 et 6 du décret n° 49-742 du 7 juin 1949 ». 

Celle proposition de résolution a été adoptée en 1950. On 
n'en à tenu aucun compte. 

Nous le regrettons et nous demandons que le Gouvernement 
prenne les dispositions nécessaires pour l'appliquer, Notre 
coliègue M. de Moro-Giafferri a d’ailleurs déposé un amende- 


ment dans ce se 


Mme la présidente. La parole est à M. Bichet, 

M. Robert Bichet. Mon intervention vise la modernisation du 
réseau téléphonique français. 

En juin 1948, une commission dite de « l’automatique de 


t re 1. 
Paris » a été instituée... 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Permet- 


tez-mmoi de vous faire observer que vous abordez une question 
qui n'a pas sa place dans la discussion de ce budget qui est un 
budget de frais d'exploitation, et non un budget d'équipement. 


Je veux bien vous répondre, mais j'ai cru devoir présenter 


> t pa 1 
ce ODSCrValiuUir, 


M. Robert Bichet. !! s’agit d’une question d'ordre général. 
J'ai cru pouvoir la présenter à propos du chapitre 1.000 sur 
lequ l s’est instiluée, en quelque sorte, une discussion générale. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Cette 
question entre dans le cadre du budget des investissements, 


qui à d'aillurs él déjà adopté. 


M. Robert Bichet. Alors, je présenterai mes observations à 


un autre moment, 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Comme 
le budget des investissements a élé voté, je répondrai bien 
volontiers à votre intervention. 

M. Robert Bichet. En juin 1948, monsieur le ministre, vous 
avez institué une commission dite de « l’automatique de 
Paris . avec ImISSION;: 

« 1° D'étudier les systèmes automatiques susceptibles d’être 
utilisés dans le réseau de Paris; 

« 2° D'examiner la possibilité d'introduire éventuellement 
ces systèmes dans les réseaux automatiques de province; 

« 3° De tenir le comité technique au courant de ces études et 
de procéder à un examen comparatif technique et économique 


el 


( on peut en attendi ». 

Cette commission s’est mise au travail, a fait des études et 
accompli diverses missions dans les pays où l’automatique est 
assez en avance — Suède, Hollasde, U. S. A., etc. — pour 
examiner les divers systèmes en service. 

Le 23 juillet 1950, vous déclariez, à la tribune du Conseil de 
la République, que ses travaux pouvaient être considérés 
comme terminés et qu'un règlement serait donné à celte ques- 
tion dans les deux mois. Et vous précisiez: « Le choix du 
svstème devra être basé sur un certain nombre d'éléments. Il 
faut d'abord que le système soit simple, qu'il soit efficace, 
autant que possible qu'il soit bon marché; c'est-à-dire qu'entre 
deux svstèmes, un cher et un moins cher, l’avantage doit aller 
au second à égalité d'efficacité ». 

« D'un autre côté, ajoutiez-vous — et c'était tout à fait nor- 
mal — je désire, par tous les moyens possibles, favoriser 
l’industrie française ». 

Le 6 octobre 1950, vous preniez les décisions suivantes: 

jo Le système Rotary est abandonné; 

90 Le système L 43 est adopté pour Fensemble du territoire 
et pour tous les besoins de l'administration sous les réserves 
suivantes: 

a) L'adoption définitive est subordonnée à l'avis favorable 
émis par la commission créée pour contrôler le fonctionnement 
de l’auto-commutatenr de Nancy; 

b) Cet avis devra être déposé dans un délai minimum de six 
mois après la mise en service des installations L 43 du central 


de Nancy. 


(! 





C'est sur ce point technique que porte mon intervention. 
Je crains, en eflet, si l’on ges un système qui n’est 
que l'amélioration d'un système ancien, que nous ne soyons 
très rapidement en retard, pour l’automatique, sur les autres 
pays. 

ll suffit en eflet de regarder ce qui se fait ailleurs: la ten- 
dance est actue:lement de créer des systèmes qui sont les moins 
sujets à usure mécanique, Cette tendance se concrétise surtout 
danse les pays dont l’industrie des télécommunications est floris- 
sante. Par exemple, la Suède — 21 téléphones pour 100 habitants, 
contre 5,5 en France — utilise un système de conception plus 
électrique ou é:ectromécanique que mécanique. Ce système est 
appelé Crossbar. 

La même remarque est-à faire pour les Etats-Unis, pour la 
Suisse, pour l’Allemagne, les Pays-Bas. Un seul pays est actuel- 
lement en retard sur ce point, mais pour peu de temps, c'est la 
Grande-Bretagne. 


Certains de ces pays, la Suède, les U. S. A., les Pays-Bas 
recherchent actueliement des procédés électroniques ! 


Or, en France, des études ont été faites — elles ont été sou- 
mises au ministre des apr télégraphes et téléphones — sur 
un système beaucoup plus moderne que celui qui semble devoir 
être adopté. 

Je souhaite que l’on ne prenne pas une mesure trop hâtive 
 æ risquerail, en cinq ans, de nous mettre en retard d’un 
demi-siècle, 

Voilà donc le but de ma question, monsieur le ministre : équi- 
perons-nous demain le réseau automatique français avec un 
système moderne, ou au contraire avec un vieux système rénové 
qui achèvera de classer — et cela pour au moins trente äns — 
la France parmi les nations de second ordre au point de vue 
téléphonique ? Cette seconde so:ution serait sans aucun doute 
profondément regrettable. 


Je m'excuse d'avoir posé cette ge à un moment inop- 
portun, paraît-il, mais je crois qu’il serait utile qu’une réponse 
y fût donnée devant l’Assemblée nationale. 


Mme la présidente. Je vais maintenant donner la parole à 
M. Mido!, dernier orateur inscrit sur le chapitre. M. le ministre 
pourra répondre aux diflérents orateurs au cours de la pro- 
Chaine séance. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Malame 
la présidente, 4° crois qu'il serait préférable que je puisse 
répondre tout de suite en queiques mots à M. Bichei. 


_ Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes ef téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones, Je 
remercie M. Bichet d’avoir posé avec tant d'objectivité la ques- 
tion du choix d'un syslème d’automatique pour l’équipeinent 
national. 

La décision que j'ai prise était lourde de conséquences, je 
vous prie de le considérer, parce qu'elle mettait en jeu des 
intérêts nombreux et divergents et vous savez que lorsqu'on 
commence à toucher à des intérêts, on risque de se heurter à 
des oppositions. Celles-ci ont été, en l'occurrence, extrêmement 
vives, mais je tiens à le déclarer, elles ne m'ont en rien incité 
à revenir sur la décision que j'ai prise. 

J'ai choisi un système qui appelle des critiques, comme tous 
les systèmes d’automatiques. Il n’en est pas de parfait à l'heure 
actuelle, Je l’ai choisi, vous avez bien voulu le constater, sous 
réserve de la vérification des résultats obtenus au central en 
voie d'installation à Nancy. 


Je ne possède an encore les résultats de cette expérience. 
J'attends les conclusions de la commission qui a été nommée 
à cet effet et qui travaille avec beaucoup de soin, de persévé- 
rance et de conscience, pour prendre une décision. 


La décision que je prendrai sera, comme celle que j'ai déjà 
prise, uniquement inspirée par l'intérêt général. Je ne vous don- 
nerai pas les raisons pour lesquelles j'ai fait choix de ce sys- 
ième. Vous les trouverez, si vous le voulez bien, dans la 
réponse à une question écrité qui m'a été posée par l'honorable 
M. Peytel. 

A l’heure actuelle j'ai choisi le L 43, en accord avec l’una- 
nirnité des subdivisions de mon administration, et j'ai, sur 
ce point, un avis absolument conforme de M. le directeur géné- 
ral des télécommunications qui vient, sur sa demande, d'être 
nominé directeur général honoraire. 

Vais-je généraliser ? Je ne sais pas. Cela dépend des résul- 
als que nous allons constater, Je m'aventurerais vraiment 
beaucoup si je disais que je vais généraliser. Je m’aventurerais 
non moins Si je disais que je ne vais pas généraliser. Tout 
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laépend des conclusions de la commission qui a été nommée 
our vériier le fonctionnement de la nouvelle installation de 
Nancy. 

Mais je voudrais tout de même faire une déclaration. Voyez- 
vons, en matière de télécommunicaticns, il faut avoir le sens 
de; réalités. 

Tout à l'heure, les orateurs qui ont pris part à la discussion 
ont fait remarquer qu'il Y avait intérêt à développer le télé- 
phone. Je crois, moi, qu’il faut le développer dans l'intérêt de 
l'économie du pays, et aussi dans le souci du budget des 
postes, télégraphes et téléphones. 

Vous àvez étudié ce budget, Vous savez qu'il est nécessaire, 
pour nous, de l'équilibrer en recettes et en dépenses et vous 
savez d’où viennei+t surtout les recettes. C’est la raison pour 
laquelle toutes les dispositions que j’ai prises depuis mon entrée 
au ministère tendent à développer, dans la mesure du pos- 
cible, les télécommunications, singuäèrement le téléphone. 

Mais vous me dites: Il y aurait peut-être un système meil- 
leur, nous risquons d’être en retard dans quelques années. 

J'ai eu les rapports des missions à l'étranger, je les ai lus 
avec beaucoup d'attention. Je n'ai pas l'impression que nous 
soyons en retard, en France, par rapport aux autres pays. Le 
Rotary, évidemment, était un viéux système. Il a fait ses 
preuves, il a donné satisfaction et il continue à donner satis- 
faction. Mais enfin, il a été remplacé par un système plus 
adapté, semble-t-il, aux conditions actuelles, qui a surtout 
l'avantage d'être infiniment inoins cher. 


On m'a dit que nous aurions peut-être pu obtenir le Rotary 
à meilleur compte. Mais pourquoi ne nous a-t-on pas proposé 
antérieurement, depuis plusieurs années, une installation de 
Rotary à un compte meilieur ? Peut-être, à ce moment-ià, le 
concept de l'administration eût-il été différent. 

On gm'a fait miroiter aussi des solutions riches d'espérances. 
Ce:a, c’est le système des prototypes. Je vous dis tout de suite 
que je me l’accepte pas, vous savez ce qu’il a donné ailleurs. 

On m'a apporté un système qui fonctionne normalement, qui 
a déjà été installé à Merlebach et dans des centres de la S. N. 
C. F, et donne satisfaction. Je l'ai choisi en raison de sa sim- 
piicité, de son prix êt de la diminution d'encombrement qu'il 
représente et aussi parce qu’il est de conception française. 

Si, dans les prochaines années, on me présentait un système 
pius perfectionné que le Crossbar auquel vous venez de faire 
allusion, qui ne surclasse pas celui que j'ai choisi, soyez tran- 
quilles, l'administration des P. T. T., qui a toujours eu le souri 
du progrès et de l'intérêt des usagers, ne manquerait pas de 
se référer à vos cbservations. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. Mesdames, messieurs, dans le courant du 
mois d'août 1948, mon collègue, M. Barthé:émy, a déposé une 
proposition de loi concernant les retraites des anciens agents 
de la compagnie générale des automobiles postales en faveur 
desquels il demandait l'application de la loi de 1924, notam- 
ment de l'article 10 relatil aux anciens auxjiiaires titularisés 
dans leur administration. 

Les agents de cette compagnie ont en effet été intégrés dans 
l'administration des P. T. T. Pour assurer leur reclassement, 
le décret du 19 novembre 1947 tenait compte du temps de ser- 
vice qu'ils avaient accompli à la compagnie générale. Ce n'était 
que justice, car si, officiellement, la compagnie générale des 
automobiles postaes était une compagnie privée, le contrôle 
de l'administration sur le choix du personnel et sur les condi- 
tions de travail était effectif et très serré. 

Malheureusement, les décisions de l’administration n’ont pas 
été les mêmes en ce qui concerne les retraites. L'administra- 
ton refuse de tenir compte du temps de service de ces agents 
à a compagnie. générale, Cependant ces agents, qui cumulent 
deux retraites, dont l’une privée, en raison du peu de temps 
passé en service dans les P. T. T alors que la plupart 
d’entre eux ont vingt ou vingt-cinq ans de services — perce- 
vront une retraite beaucoup plus faible que celle actuellement 
servie aux mêmes fonctionnaires ou à ceux dont le reclasse- 
ment est identique. 


L'administration, pour justifier son refus, invoque les charges 
financières. Or il ne s’agit que de quelques dizaines de millions, 
car la compagnie générale des automobiles postales n'était pas 
une très grande affaire. Il y a une deuxième compagnie qui 
s'occupait à desservir la Seine-et-Oise et dont le personnel est 
encore en plus petit nombre. Par conséquent, ces charges finan- 
cières ne sont pas très lourdes et l’on pourrait trouver par ail- 
leurs les sommes nécessaires afin de donner satisfaction à ces 


agents, 








On déclare également qu'il n’y a pas de précédent. En ma 
ualité d’ancien cheminot, je connais deux précédents: la loi 
de 1911 qui a modifié le régime des retraites des cheminots de 
1910 et les règlements qui ont prévu, au moment de la création 
des caisses de sécurité sociale, en 1930, que, dans certains cas, 
des agents de l'administration de l'Etat entrant dans les che- 
mins de fer, bénéficiaient du temps de service accompli dans les 
administrations de l'Etat, 

Entre l’administration et la Société nationale des chemins de 
fer français il y a donc un écart au moins aussi grand que 
celui qui existait entre la Compagnie des transports postaux 
et l'administration des postes, télégraphes et téléphones. 

Je me suis déjà permis d'intervenir à ce sujet. J'ai eu l'hon- 
neur de rapporter cetle question devant la commission des 
moyens de communication et du tourisme, et cette dernière a 
adopté mon rapport à l'unanimité, 

Pour ces quelques agents déjà ägés, l'administration ferait 
un geste honorable en leur donnant les satisfactions qu'on a 
demandées en leur nom, c'est-à-dire en tenant compte de 
leur temps passé dans la compagnie comme auxiliaires en vertu 
de la loi de 1924. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La suite de la discussion est 
la prochaine séance. 


24 À )yCe à 


SET 


CRDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Cet après-midi, à seize heurt deuxième 
séance publique : 
Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre rectifi- 


cative au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Postes, télégraphes et téléphones, — 
Caisse nationale d'épargne). 


I. — (Dispositions concernant le budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones) (n°* 11043-12191-12902-12920, — 


M. Dagain, rapporteur). 


Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre rectifi- 
cative au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Santé publique et population) (n°* 11046 
12216-12875-12918. — M. Marcel David, rapporteur 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (Postes, télégraphes et téléphones. — Caisse nationale 
d'épargne). I. — (Dispositions concernant le budget annexe 
de la caisse nationale d'épargne) (n°" 11048-12492-12902-12919 


— M. de Tinguy, rapporteur). 


projet de loi relatif au développement des d l’ 


Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
S penses d'investis- 
sement pour l'exercice 1951 (Réparation 


( 
RS HS j 
1es dommages «ae 


guerre et investissements économiques et sociaux). — JE — 
(Dispositions concernant les investissements économiques et 
sociaux (n° 11766-12028-12698-12820-12932, — M. Charles 


Barangé, rapporteur général). 


Diseussion du projet de loi portant réalisation d’un plan de 
25 milliards d'économies en application de l’article 1%, para- 
graphe 2, de la loi du 8 janvier 1951, portant autorisation d'un 
programme de réarmement (n°* 12226-12991. — M. Abelin, rap- 
porteur). 


Suite de la discussion des textes financiers. 


A vingt et une heure, troisième séance publique: 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la deuxième 
séance. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à midi dix minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL LAIssy. 


ee — 
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3926) 


du projet de conventions maritimes 


(Deuxième lecture). 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures. 


— 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
te jour à été affiché et distribué. 


Il n'y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


LL... 
DEMANDES D'INTERPELLATIONS 


M. le président. J'ai reçu de M. Apithy une demande d'inter- 
pellation sur les incidents survenus à Porto-Novo le 20 avril 
1951 et au cours desquels ont trouvé la mort trois personnes 
par coups de feu de la police. 

J'ai reçu de M. Pierre Villon une demande d'interpellation 
sur l'illégalité de la circulaire du ministre du travail du 
22 août 1950, qui prive les vieux métayers arbitrairement de 
leur droit à l’allocation vieillesse des travailleurs salariés. 


La date de ces débats sera fixée ultérieurement. 


DR 
CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
POSTES, TELEGRAPHES, TELEPHONES 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 
(Postes, télégraphes, téléphones. — Caisse nationale d'épargne) 
(Dispositions concernant le burget annexe des postes, télégra- 
phes, téléphones). (N°* 11048-12491-12902-12920.) 

Voici les temps de parole dont disposent encore le Gouver- 
nement, les commissions et les groupes: 

Gouvernement, 31 minutes; 

Commission des finances, 30 minutes; 

Commission des moyens de communication et du tourisme, 
14 minutes; 

Groupe communiste, 60 minutes; , ‘ 

Groupe du mouvement républicain populaire, 59 minutes; 

Groupe socialiste, 36 minutes; 

Groupe radical et radical-socialiste, 21 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, {1 minutes; 

Autres groupes, chacun 13 minutes. 


ETAT ANNEXE (Suile.) 
M. le président. Ce matin, l’Assemblée a commencé l’examen 
du chapitre 1000 de l’état annexé à l'article unique. 
J'en rappelle les termes: 


Personnel. 


« Chap. 1000. — Traitements du ministre et du personnel 
titulaire de l’administration centrale, 590.415.000 francs. » 

M. Aubry a présenté un amendement tendant à rétablir, à 
ce chapitre, le montant des crédits demandés par le Gouverne- 
ment, soit 596.015.000 francs. 

La parole est à M. Aubry. 


M. Albert Aubry. Cet amendement est tout simplement la 
concrétisation de la volonté, exprimée ce matin par tous les 
partis de l’Assemblée, de rendre un hommage tangible au per- 
sonnel des postes, télégraphes et téléphones, 

Le crédit du chapitre 1000 a été réduit par la commission 
à 590.415.000 francs. Je demande qu’il soit rétabli au chiffre 
de 596.015.000 francs prévu par le Gouvernement qui a voulu 
ainsi tenir compte des propositions de loi et de résolution qui 
ont été soumises à l’Assemblée ou que cette dernière a votées. 
. La commission des finances a opéré sur ce chapitre 1000 
des. abattements s’élevant au total à 5.600.000 francs, cor- 
respondant d’une part à la Suppression du crédit de 600.000 
francs prévu pour le traitement du ministre, d'autre part à 
une réduction de 5 millions de francs sur la dotation réservée 
au personnel détaché 








A 


Nous lui demandons de renoncer à 
raisous suivantes : 

Eu opérant un premier abattement de 600.000 francs, la com- 
mission des finances tenait à renouveler sa volonté de voir 
accorder la gratuité du logement aux receveurs et chefs de 
centre des postes, télégraphes et téléphones. Or, en application 
au décret du 7 juin 1949, fixant un nouveau régime de loge- 
rent pour les fonctionnaires logés par l'Etat, l'administration 
a proposé la gratuité du logement pour les receveurs et chefs 
de centre en raison des sujétions très lourdes supportées par 
ces fonclionnaires. 

Les commissions départementales de contrôle des opérations 
immobilières, appelées à examiner ces propositions, ont for- 
mulé des avis comportant de grandes divergences, allant de la 
gratuité pour la totalité des intéressés au refus de gratuité, 
Cependant, une grande partie d’entre elles ont proposé la gra- 
tuité pour 80 p. 100 en moyenne des cas soumis. Depuis lors 


ces abattements pour les 


’ 


la commission centrale de contrôle des opérations immobilières, 
instruite de ces divergences, a prescrit la revision dans un 
sens restrictif des avis formulés par les commissions dépar- 
tementales. 

Les propositions de l’administration ne pourront devenir déf- 
nilives qu'après accord du ministre du budget, qui doit contre- 
signer les projets d’arrêtés de concession de logement. En 


conséquence, il ne saurait être question de rendre responsable 
des difficultés rencontrées M. le ministre des postes, tél 
phes et téléphones qui a toujours partagé 
la commission des finances, et j'ajouterai de 
qui s'efforce de faire rendre justice à ses rece\ 
centre, 


QTAa- 
le point de vue le 
l’Assemblée, el 
urs et ci s de 


{ cn 


Dans ces conditions, il y a lieu de prévoir le rétab ment 
du crédit de 600.000 francs. 

En deuxième lieu, la présence à l'administration centr des 
postes, télégraphes et téléphones d'agents détachés des ser- 


vices extérieurs est justifiée, d'une part, par l'accroissement 
considérable des tâches qui incombent aux services centraux 


et, d'autre part, par le fait que de nombreux emplois n’ont pu 
être pourvus de titulaires, par suite notamment de difficultés 
de recrutement. Plus de 250 emplois sont ainsi vacants 


Néanmoins, l'effectif des agents détachés à déjà fait l’objet 
en 1950 de sérieuses réductions et 50 unités vont, en outre, 


être renvoyées dans les services extérieurs d'ici le 31 décem- 
bre 1951. 

li convient de noter que les crédits nécessaires au personnel 
insi détaché sont prélevés sur les chapitres destinés aux ser- 


vices extérieurs, ce qui n'entraine, 
demande de crédits supplémentaires, les vac 
dans les cadres de l’administration central 
plus de réaliser des économies. 


par conséquent, aucune 
inces d’emplois 
ile permettant au sur- 


Cette situation, qui à fait l’objet d'un examen attentif de la 
commission nationale d'économies instituée par l'article 31 de 
la loj de finances du 31 janvier 1950 et qui a d'ailleurs été 
amendée dans le sens préconisé par cette commission, est 


suivie de très près par l’administration, qui s’attachera à la 
résorption de l'effectif des détachés. 

Mais, dans l’état actuel des choses, une nouvelle réduction 
immédiate de ces effectifs serait incompatible avec la bonne 
marche des services. 

C'est pourquoi nous croyons devoir insister pour que soit 
abandonnée la réduction de 5 millions de francs opérée par 
la commission à l’article 10 du chapitre 1000. 

Je demande donc tout simplement à l’Assemblée de 
eflectifs ses désidérata de ce matin. 


rendre 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Léon Dagain, rapporteur. Au nom de la commission des 
finances, je m'’oppose au rétablissement du crédit de 600.000 
francs demandé par M. Aubry. 

La commission des finances a opéré cet abattement pour mani- 
fester à nouveau sa volonté de voir accorder la gratuité du loge- 
ment aux receveurs des postes. Je regretite qu'une décision de 
l’Assemblée nationale soit tenue en échec par des commissions 
de fonctionnaires. C’est véritablement renverser les rôles. Les 
décisions du Parlement n’ont pas à être soumises aux délihé- 
rations des commissions départementales, même nommées par 
le ministre des finances. 

C’est contre cette manière de procéder que je m'élève. Je vou- 
drais que les décisions de l’Assemblée fussent respectées. C’est 
pourquoi je ne peux en aucune façon accepter une procédure 
dilatoire. 

La commission des finances à supprimé le traitement de M. le 
ministre. Je ne consentirai à donner mon agrément à son réta- 
blissenient que si M. le ministre prend l'engagement de ne pas 
s'opposer, au nom du Gouvernement, au vote de l'amendement 
déposé par M. de Moro-Giafferri. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes. télé- 
graphes et téléphones. 
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M. Charles Brune, ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones. Le ministre se trouve dans une situation un peu parti- 
culière. 

L'amendement de M. Aubry tend, d’une part, au. rétablisse- 
ment du crédit de 5 millions destiné au traitement des auxi- 
hiaires détachés à l'administration centrale. Sur cette première 
partie de l'amendement, le Gouvernement est évidemment d’ac- 
cord et, pour les raisons indiquées par M. Aubry, il demande à 
l'Assembite de rétablir le crédit. 

En ce qui concerne le rétablissement du crédit de 600.000 
francs, montant du traitement du ministre, vous conviendrez 
que ma position est difficile. J'ai, ce matin, écouté avec beau- 
coup de plaisir les louunges que m'ont adressées la commission 
des finances et la commission des moyens de communication. 
Sans doute la commission me rend-elle maintenant responsable 
— je ne plaide pas ma cause, je laisse l’Assemblée libre sur ce 


point — d'une décision qui n’est pas mon fait. Elle veut mar- 
quer sa volonté que le logement des receveurs soit gratuit. 

Vous connaissez la position de l'administration des postes, 
téiégraphes et téléphones, qui à toujours, en la matière, 
demandé et soutenu, en toute occasion, la nécessité d'accorder, 
à des fonctionnaires qui habitent des locaux par nécessité des 
services, la gratuité du logement. 

Nous nous sommes heurtés à l'opposition de l’administration 
des finances. Je comprendrais mieux — ce n’est pas pour dépla- 
cer les responsabilités que je l'indique — que votre sanction 
frappe les responsables de cette opposition. La commission 
accepte le rétablissement du crédit à condition que je ne m'op- 
pose pas au vote de l'amendement de M. de Moro-Giafferri. 

Je réponds nettement que l’approuver pourrait alors appa- 
raitre comme une défense du traitement qui m'est normalement 
attribué, Je ne le ferai pas, mais je ne m'’opposerai pas à 
l'adoption de l’amendement de M. de Moro-Giafferri, laissant 
l'Assemblée juge, ce qui est, je crois, la seule position compa- 
ti} ivec la dignité que doit avoir le ministre. 

M. le président. La parole est à M. Aubry. 

M. Albert Aubry. Je ne voudrais pas qu’on interprétät mal 
ma pensee. 

Le rétab ment du crédit de 600.000 francs marquerait 
bit lans mon esprit, la volonté de l’Assemblée d'’accor- 
der aux rece: s et chefs de centre la gratuité du logement, 
et impliquerait q \ssemblée adoptera ensuite l'amendement 
présenté par M. Moro-Giafferri, qui sera probablement beau- 
coup plus important que le mien. 

Mais, dès le chapitre 1000, l’Assemblée doit déjà manifester 
sa volonté de voir joger gratuitement les receveurs et chefs 
de centre. 

M. le président, La paroke est à M. k rapporteur. 

M. le rapporteur, De ce débat, je retiens seulement que M. k 
ministre laisse l'Assemblée souveraine juge de sa décision. 

Par conséquent, je fais confiance à nos collègues et j'attends 
que l’article additionnel vienne en discussion. Je ne m'oppose 
d I iu rétablissement du crédit, après la déclaration de 
M. le m tre, que j enregistre, 

M. le président. La parole est à M. Poumadère pour répondre 
à la li) 11, 

M. Pierre Poumadère, Ce matin, le groupe communiste à 
approuvé l'abattement opéré par la commission des finances. 

Il votera donc contre l'amendement de M. Aubry. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Aubry. 

M. ie ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le Gou- 
vernement demande le scrutin. 


M. le président. Le Gouvernement demande le scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?... 
Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nomire des votants........ APP TEL Ve 592 
Majorité absolue............ épée sséss es ti 297 
Pour l'adoption... vo... 415 
Conte : 500% ousosir BE 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 1000 ?... 
Je le mets aux voix au chiffre de 596.015.000 francs résultant 


de l'amendement de M. Aubry. 
(Le chapitre 1000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 





M. le président. « Chap. 1010. — Administration centrale, = 
Personnel contractuel et auxiliaire, 10.755.000 francs. » 

M. Aubry a déposé un amendement tendant à rétablir le 
crédit proposé par le Gouvernement, soit 10.955.000 francs. 

La parole est à M. Aubry. 


M. Albert Aubry. La commission des finances a opérée un 
abattement de 200.000 franes sur le crédit de ce chapitre pour 
marquer son désir de voir diminuer le nombre des agents auxi- 
liaires et contractuels détachés à l'administration centrale. 

Pour les raisons que j'ai exposées en défendant mon amen- 
dement au chapitre 1000, je demande à l’Assemblée de ne pas 
donner suite à la proposition de réduction formulée par la 
commission des finances. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je demande à mon collègue Aubry s’h 
connaît le nombre d'agents détachés à l'administration centrale 
et s’il estime que la réduction de 200.000 francs pourra nuire 
à la bonne marche de cettz administration. 

S'il en était ainsi, je n'hésiterais pas à accepter le rétablisse- 
ment de ce crédit, mais c'est parce Que la commission deg 
finances à voulu manifester son désir de voir diminuer le 
nombre d'agents placés dans cette situation qu'elle a opéré 
un abattement sur ce chapitre. 

Au nom de la commission des finances, je demande à l'As- 
semblée de repousser l'amendement de M. Aubry. 


M. le président, La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Il est 
évident } ve l'abattement de 200.000 francs opéré par la com- 
mission des finances ne gênera pas le fonctionnement de mes 
services, mais je pense qu'il y a intérêt, étant donné. l'effort 
que fait l'administration pour se libérer du travail des auxi- 
liaires, travail indispensable en raison des vacances d'emplois, 
que le crédit soit rétabli, car sa suppression pourrait être inter- 
prétée comme un désir de sanctionner ure carence de l’admi- 
nistration. 

En tout cas, je m’en remets à la décision de l’Assemblée. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Aubry. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 1010, au chiffre de 10.955.009 
francs résultant de l’amendement de M. Aubry. 

(Le chapitre 1010, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1020. — Centre national d’études des télécommuni- 
cations, — Service général. — Personnel titulaire, 81.879.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1030. — Centre national d'études des télécommunica- 


tions, — Service général. — Fersonnel contractwel et auxi- 
liaire, 174.464.000 francs. » — (Adopté.) 
M. le président. « Chap. 1040. — Service des directions. — 


Personnel titulaire, 2.247.257.000 francs. » 

Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis à 
une discussion commune. 

Le premier, déposé par M. de Moro-Giaflerri, tend à rétablir 
à ce chapitre, à concurrence de 2.258.533.000 francs, le crédit 
proposé par le Gouvernement. 

Le deuxième, présenté par M. Barthélémy, tend à rétablir le 
crédit cr par le Gouvernement, soit 2.258.534.000 francs. 

La parole est à M. Baylet pour défendre l'amendement de 
M. de Moro-Giafferri. 

M. Jean Baylet. La commission des finances a proposé une 
réduction de crédits de 11.277.000 francs correspondant, d’une 

art, à un abattement indicatif de 1.000 fgancs destiné à sou- 
igner l'opportunité de la transformation de vingt emplois 
d'inspecteur rédacteur en vingt emplois de directeur adjoint; 
d'autre part, à la suppression de vingt emplois d’inspecteur 
principal dans les régions. 

Les vingt emplois d’inspecteur principal dont il s’agit corres- 
pondant à des besoins certains, M. de Moro-Giaflerri vous 
demande de rétablir un crédit de 11.276.000 francs applicable 
à ces emplois. 

Le Parlement a autorisé, au budget de 1949, la création de 
nouveaux emplois d'inspecteur principal dans les services 
légionaux, cette mesure étant justifiée essentiellement par la 
nécessité de renforcer la surveillance des centres de compta- 
bilité et de contrôle de la caisse nationaie d'épargne, des chè- 

ues postaux et des articles d'argent, et de confier à un fonc- 
tionnaire spécialisé les questions intéressant le personnel — 
surveillance du centre national d'instruction, publicité et 
conférences concernant les concours, présidence des comités 
d'examen, organisation des examens de fin de stage, etc. — 
ainsi que celles ressortissant au service social. 

D'autre part, les ingénieurs qui, dans les directions générales 
des services postaux, s’occupaient jusqu'ici des ga de 
bâtiments et de transports ont, en quasi-totalité, été transférés 
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dans d’autres services dont les attributions correspondent mieux 
à la formation hautement scientifique qu'ils ont reçue. Depuis 
fe départ de ces ingénieurs, les questions de bâtiments et de 
transports — dont l'importance ne peut échapper et qui néces: 
sitent une formation plus administrative que scientifique — 
sont réglées par des inspecteurs principaux de la région, dont 
la tâche se trouve considérablement accrue. 

Les raisons admises il y a deux ans par le Parlement n'ont 
aucunement perdu de leur valeur. 

Il convient, d’ailleurs, de noter que huit directions régio- 
nales des services postaux ne comportaient que deux empiois 
d’inspecteur principal, chiffre nettement insuffisant pour assu- 
rer les tâches incombant normalement aux cadres de l’inspec- 
tion principale régionale. 

\ Enfin, si les emplois dont il s'agit devaient être eupprimés, 
il serait absolument indispensable de rétablir les emplois cor- 
respondants d’inspecteur rédacteur, dont la suppression avait 
été décidée à titre de gage. 

\ C’est pourquoi M. de Moro-Giafferri, et moi-même en son 
nom, nous nous permettons d’insister très instamment pour 
que soit abandonnée la proposition de suppression d'emplois 
intéressant ce chapitre. 


M. le président. La parole est à M. Barthélémy, auteur du 
second amendement. 


M. André Barthélémy. Le 3 mai 1950, j'avais déposé et 
défendu, au nom du groupe communiste, un amendement ten- 
dant à la création de quatre-vingts emplois de directeurs ad- 
joints et de trente et un emplois d'inspecteurs principaux, 
ainsi qu’à la transformation de 150 emplois de chefs de section 
en emplois d’inspecteurs principaux. 

Cet amendement fut adopté. Mais le Gouvernement n’en à pas 
tenu compte. 

Cette proposition, que je reprends aujourd'hui et qui rejoint 
dans une certaine mesure celle de M. de Moro-Giafferri, était 
motivée par le fait que le statut du personnel des P. T. T. 
prévoyant la création de 100 postes de directeurs adjoints, 
20 seulement ont été créés au budget de 1949. Le complément 
de 80 emplois reste à créer. 

La transformation d'emplois de chefs de’ section en emplois 
d'inspecteurs principaux doit permettre la constitution d’un 
corps d'inspection principale ouvrant un débouché d’avance- 
ment aux inspecteurs rédacteurs, et réalisant ainsi la parité, 
prévue par l’article 51 du statut de la fonction publique, avec 
les personnels homologués des autres administrations. Tel est 
le sens de mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances accepte l’amen- 
dement de M. de Moro-Giafferri. En effet, au cours de la discus- 
sion du budget de 1950, l’Assemblée nationale avait manifesté 
le désir de voir l’administration des P. T. T. réduire Je nombre 
de ses ingénieurs. 

Or, je crois savoir que le ministère des P. T. T. a tenu 
compte de la volonté de l’Assemblée. 11 propose de remplacer 
les emplois supprimés par des emplois d’inspecteurs rédacteurs. 

En conséquence, je re m’oppose pas au vote de l’amende- 
ment de M. de Moro-Giafferri, d'autant plus que cet amende- 
ment respecte l'abattement indicatif de 1.000 francs qui a été 
proposé par la commission des finances. 


M. Jean Baylet. Au nom de M. de Moro-Giafferri, je vous 
remercie. 


M. le président, La parole est à M. Barthélémy. 


M. André Barthélémy. Je demande à M. le rapporteur de 
nous préciser la position de la commission des finances vis-à- 
vis de mon amendement. En effet, celui-ci, dans une certaine 
mesure, à évidemment la même signification que celui de 
M. de Moro-Giafferri, mais il est libellé d’une façon un peu 
différente. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, La commission ne peut pas accepter l’amen- 
dement de M. Barthélemy, parce qu’il supprime l'abattement 
indicatif de 1.000 francs que la commission des finances a 
proposé dans le but de voir transformer des emplois d’ins- 
pecteurs principaux en emplois de directeurs adjoints. 

C’est pourquoi nous acceptons l’amendement de M. de Moro- 
Giafferri, mais nous rejetons celui de M. Barthélemy. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. de 
Moro-Giafferri. 

(L'amendement de M. de Moro-Giafferri, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l’amenden 
M. Barthélémy. amendement de 








M. le rapporteur. Auparavant, j'aimerais, monsieur le prési- 
deut, que notre collègue nous dise pourquoi il s'oppose à la 
transformation de vingt emplois d’inspecteurs principaux en 
emplois de directeurs adjoints. Car c’est à ce résultat qu'abou- 
tirait le vote de cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. Barthélémy. 

M. André Barthélémy. Notre amendement tend essentielle- 
ment à la création de quatre-vingts emplois supplémentaires 
de directeurs adjoints... 

M. le rapporteur. Ce n’est pas ce que vous dites. 

M. André Barthélemy. … qui était prévue par le statut. Cecl 
a fait, l'an dernier, l’objet d'un amendement identique qui a 
été voté par l’Assemblée. Je demande à l'Assemblée de con- 
firmer son vote de l'an dernier. 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Bar 
thélémy. 
M. André Barthélémy. Je demande le scrutin. 


M, le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrulin: 


OR oo cesse de cs 571 
Majorité absolue..........ssocsccosveee 239 
Pour l’adoption........... 17 
RE PETER ER 400 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
M. Andre Barthélemy. L'Assemblée s'est déjugée. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1040, au chiffre nouveau de 
2.258.533.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement 
de M. de Moro-Giafferri. 

(Le chapitre 1040, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Les chapitres 1050 et 1060 ont été renvoyés 
à ia commission. 


« Chap. 1070. — Services des lignes, des installations élec- 
triques et des transports. — Personnel titulaire, 4.236.672.000 


francs. » 
M. Jacques Bianchini. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Bianchini, 


M. Jacques Bianchini. Je demande à M. le rapporteur si la 
commission accepterait que ce chapitre lui fût renvoyé. 

En effet, la lettre rectificative concerne la transformation d'un 
certain nombre d'emplois d'agents d'exploitation en emplois 
de contrôleurs des installations électro-mécaniques et la créa- 
tion d'emplois d'agents d'exploitation par la suppression d’em- 
plois de facteurs. Ceci figure bien au chapitre 1070, 

M. André Barthélémy. C'est le chapitre 1060 qui est relatif 
aux facteurs. 

M. Jacques Bianchini., Le chapitre 1070 concerne les contré- 
leurs des installations électro-mécaniques. 

Par suite de la décision prise ce matin par ! 
pense que ce chapitre devrait être renvoyé à la commissi D. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Le chapitre 1070 concerne les services tech- 
niques. Il est de tradition dans l'administration des P. T. T. que 


le nombre des emplois transformés dans les différents services 
techniques soit proportionnel à celui des emplois transformés 
dans les services d'exécution, 

Le rapport des effectifs des services techniques et des ser- 


vices d'exécution étant de 1 à 10, il est évident qu'on ne peut 
refuser de transformer, dans les premiers, le 
emplois qui sont transformés dans les seconds. 
Je ne m'oppose pas au renvoi du chapitre 1070 à la comn 
sion, mais ce renvoi est inutile. Même si l’Assemblée en déci- 
dait ainsi, il ne serait dans l'esprit ni de M. le ministre ni de 
la commission des finances de frustrer les agents des services 
techniques du pourcentage d'emplois qui doit leur revenir. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes 
télégraphes et téléphones. + 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones, Je suis 


dixième des 


entièrement d'accord avec M. le rapporteur. 
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Je pense qu'il y a intérêt à ne pas renvoyer trop de chapitres 
à la commission. 

Pour le personnel dont il s’agit, il y a en somme une sorle 
d'automatisme. 

Si des modifications interviennent au chapitre 1060, elles 
auront leur répercussion sur le chapitre 1070. Il conviendrait 
donc de discuter immédiatement ce dernier chapitre. 

En tout état de cause, je m'en remets à la sagesse de 
l'Assemblée, 


M. le président. MM. Dufour et Billat ont présenté un amen- 
dement tendant, au chapitre 1070, à rétablir le crédit proposé 
par le Gouvernement, à concurrence de 4.259.488.000 francs. 

La parole est à M. Dufour. 


M. André Dufour, Si l’on suivait la commission des finances, 
la réduction de 22 miilions de francs du crédit inscrit à ce 
chapitre entraînerait la suppression de £eize emplois de chef 
d'équipe et de 100 emplois d'agent des lignes. 

Il est utile de rappeler que déjà, en 1950, cent emplois de 
chef d'équipe et cinq cent cinquante emplois d'agent des lignes 
ont été supprimés. 

Où veut-on en venir avec cette nouvelle suppression: d’em- 
plois ? Politique d'économie, nous dit-on. Nous répondons 
qu'elle ne peut se justifier. 

En effet, vous ne pouvez l’ignorer, alors que les eflectifs de 
cette catégorie diminuent, l'importance des travaux qui lui 
incombent augmente sans cesse. 

J'ai sous les veux les chiffres de l'effectif des services tech- 
niques du département de l'isère. Ils font apparaître une régres- 
sion constante depuis 1939. 

A cette époque, l'effectif total était de 198. En 1950, il était 


ramené à 144, soit une diminution de 54 unités, plus du quart 
de l'effectif de 1939 

Cette diminution est due, comme vient de l'indiquer M. le 
rap! au fait que, systématiquement, les vacances d’em- 
plois causées par les départs, les retraites, les mutations et les 
décès n'ont pas été combles. Il en est de même dans d'autres 
départements, C’est dans ces conditions que la commission des 
fina! songe à opérer de nouvelles suppressions. 

Le volume des travaux augmente, je viens de l'indiquer. Les 
lignes sont dans un état pitoyable, faute de personnel. Des 
dizaines de milliers de demandes d'abonnement téléphonique 
ne uvent être salisfaites 


ore, je citerai des exemp:es pris dans l'Isère. 400 de- 


mandes d'abonnement, dont plus de 100 pour Grenoble, ne 
peuvent être satisfaites, par suite du manque de personnel 
chargé de l'installation. 60 demandes de postes d'abonnement 
sublics sont en instance depuis des années, malgré les nom- 
… demandes des municipalilés intéressées. 

Les services techniques de l'Isère ont à entretenir 3.000 kilo- 
mèti l'artères, La plus grande partie de ces artères n’ont pas 
subi de revision depuis 1939. Certaines sont dans un état de 
délabrement tel qu’elles mettent en danger la vie des agents 


chargés de leur entretien, et constituent même un danger 
. Ell ne sont pas en état de supporter une bourrasque 
violente ni une chute de neige abondante, choses courantes 
dans nos pays de montagne. 

En supprimant à nouveau des effectifs, voulez-vous aller vers 
eaux accidents plus graves encore que ceux que nous 
avons connus il y a deux ans dans l'Hérault ? 

Tout démontre que ce n’est pas vers la suppression d'effectifs 


qu'il faut aller, mais, au contraire, vers le remplacement de 
l 


ceu 1e | SURPrImeSs en 1950. ë 
C'est po ces raisons que le groupe communiste s'oppose, 
par mon amendement, à la réduction de 22.816.000 francs, 


opérée par la commission des finances, et demande, par scrutin, 
le rétablissement des cré lits proposés par le Gouvernement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission des finances s'oppose au 
rétablissement du crédit. 

Je crois pouvoir dire à notre collègue M. Dufour que les 
lignes téléphoniques ne sont pas en aussi mauvais état qu'il, 
re nse 


ETS 
D'autre part, le Gouvernement nous demande, au titre du 
matériel, un crédit supplémentaire de 30 millions de francs 
pour moderniser le matériel mis à la disposition des agents 
des ligues, en particulier pour l’achat de camions-tarières et de 
camions porte-échelles qui permettent la construction de lignes 
dans des délais moindres. À 

IL est évident que si l’on nous demande des crédits pour 
l'achat de matériel moderne, nous ne pouvons rx maintenir 
2 même effectif. Et c’est compte tenu de ce crédit de 30 mil- 
lions de franes pour l'achat de matériel moderne, accepté par 
la commission des finances, que nous proposons une réduction 
sur les crédits de personnel. 
Je maintiens donc la position de la commission. 








M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 

M. le ministre des postes, télégraphes et té . L'aflir- 
mation de M. le rapporteur, selon laquetle il est nécessaire, par 
suite de la. mécanisation de nos services, de réduire le per- 
sonnel, ne supporte pas de contradiction. 

Il n'est pas douteux que si nous mécanisons notre service 
des lignes, nous arriverons fatalement à une réduction de per- 
sonnel. 

Toutefois, si cette mécanisation est en cours, elle ne sera 
pratiquement réalisée et ne permettra des suppressions de per- 
sonne! qu'à partir du {*% octobre prochain. 

C'est pourquoi, tout en me ralliant à la manière de voir de la 
cominission des finances, j'aurais souhaité que, par voie d’amen- 
dement, on proposât la reprise d’un crédit de 3.132.000 francs 
que mous jugeons nécessaire pour permettre le fonctionne- 
ment normal du service des lignes jusqu'au 1% octobre 1951. 

La position prise par M. Dufour demandant le maintien du 
crédit pur la totalité du personnel n’est évidemment pae 
acceptable. 


M. le président. La parole est à M. Bayiet, pour répondre au 
Gouvernement, 


M. Jean Baylet. Monsieur le ministre, c’est précisément l’objet 
de l’amendement que j'ai déposé, mais qui évidemment ne 
pourra être discuté que lorsque l’Assemblée aura statué sur 
celui de M. Dufour, qui est de portée plus générale, 

Si l’Assemblée repousse l'amendement de M. Dufour, je pro- 
poserai une réduction moindre. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Nous 
sommes d'accord. 


M. le président. La parole est à M. Dufour. 


M. André Dufour, Nous ne pouvons être- d'accord ni avec 
M. le ministre, ni avec M. le rapporteur. 

J'ai cité les chiffres constants de diminution des effectifs 
depuis déjà plusieurs années et nous pensons que la mécani- 
sation peut aller de pair avec le maintien des effectifs actuels. 

Il est inexact de ‘dire que, comme le soutient M. le rappor- 
teur, il n’y à pas danger. J'ai étayé mes affirmations eur les rap- 
ports des agents des lignes eux-mêmes, qui sont, à mon avis, 
les mieux placés pour indiquer la nécessité de maintenir les 
effectifs actuels. On doit, à mon sens, maintenir le même per- 
sonnel et augmenter la mécanisation. 

Pour ces raisons, je maintiens mon ameñdement, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. La commission repousse l’amendement. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le Gou- 
vernement le repousse également. . 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Dufour. 
M. André Dufour. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants... ss css 50 
Majorité absolue..........scsvooosssesess 292 


Pour l’adoption.....,,.... 177 
Contre ...... se d'ave dns 0 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Baylet a présenté un amendement tendant à rétablir, au 
chapitre 1070, à concurrence de 4.253.784.000 francs, le crédit 
proposé par le Gouvernement. 

La parole est à M. Baylet. 


M. Jean Baylet. Mon amendement, ainsi que je l’exposais à 
y à un instant, a pour but de réaliser une transaction entre la 
position de la commission des finances et celle de M. Dufour. 

Il est parfaitement exact que, comme l’a déclaré M. le rappor- 
teur, un effort de modernisation par l’achat de matériel est en 
cours. Il s’agit de l’achat de machines à planter et à déplanter 
les poteaux, de machines à creuser les tranchées. notamment. 
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Mais le personnel étant encore en nombre insuffisant dans 
certains services, aucune compression d’effectif ne sera pos- 
sible, même lorsque ce matériel aura été acheté. 

Dans les autres services, le matériel n’est pas encore à pied 
d'œuvre. à 

Ainsi que l’a indiqué M. le ministre, nous pourrions donc 
envisager de n’opérer un abattement de crédit qu’à partir du 
4e octobre, ce qui nous entraînerait à rétablir une somme de 
47.112.000 francs en portant le erédit du chapitre 1070 à 
4.253.784.000 francs, au lieu de 4.236.672.000 francs. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Le vote tardif du budget n'aurait permis 
l'application de la mesure envisagée par la commission des 
finances qu’à la date du 1% juin. 

Le Gouvernement et M. Baylet nous demandent un sursis de 
trois mois. Je ne le leur refuse pas et je ne m’oppose donc pas 
à la me en application de cette mesure à partir du 17 octobre 
seulement. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je remer- 


cie la commission. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bay'et, 
accepté par le Gouvernement et la commission. 


(L amendement, mis aux vair, est adopté.) 


M. le président. M. Barel a présenté un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
ritre 1070. 

La parule est à M. Barel. 


M. Virgile Barel. Mon amendement à pour but d'obtenir de 
l'Assemblée un vote faverable à la création du principalat, 
d'abord pour les facteurs, les chargeurs et les manutention- 
paires, ensuite pour les agents des lignes des postes, télégra- 
phes et téléphones. 

Je rappelle que. lors de la discussion du budget des postes, 
{élégraphes et téléphones en 1949 et en 1950, la commission des 
finanees et le Parlement ont été unanimes à demander que soit 
cré: un principalat pour les facteurs, chargeurs et manuten- 
tionnaires. 

Le 13 juillet 1949, la commission des moyens de communi- 
cation adoptait à l’unanimité la proposition de loi de M. Barthé- 
Jlémy tendant à créer, sous :a forme d'un principalat, un avan- 
cement d’échelon pour ces catégories. Cette mesure est 
conforme au statut des fonctionnaires et à l'instruction n° 1 
du 3 avril 1947 qui précise : 

« Lorsqu’en dépit de l'aménagement des débouchés, la preuve 
aura été faite que la plus grande partie du personnel d’un grade 
est normalement destinée à exercer longtemps la même fonc- 
tion et, par conséquent, à demeurer longtemps dans le même 
grade, le plafond de l’échelle de traitements pourra être élevé. » 

Tel est bien le cas pour les facteurs, chargeurs et mar.uten- 
lionnaires, qui, dans leur grande majorité, terminent leur car- 
rière en cette qualité, J'utilise ici un argument que j'aurais pu 
employer à l’occasion du chapitre 1060 s’il n'avait pas été dis- 
joint. Je veux rappeler que ia commission des finances avait 
voté une réduction indieative de 1.000 franes au crédit du cha- 
pitre 1060 pour marquer qu’elle est favorable à la création du 
principalat, manifestant ainsi l'intérêt qu’elle attache à ce que 
cette mesure de justice et d'équité soit enfin réalisée, 

Mon amendement recevra, je l'espère, la même approbation 
de la part de l'Assemblée et je souhaite qu'il en soit de même 
pour le principalat des agents des lignes des postes, télégraphes. 
et téléphones. Je sais bien qu’on pourra m'objecter que ces 
agents peuvent accéder à un grade supérieur: celui de soudeur. 
Mais il y a très peu de postes de soudeur et au surplus, le trai- 
tement des soudeurs ne dépasse pas de beaucoup celui des 
agents des lignes. 

Afin de maintenir un juste parrallélisme de carrières entre 
les personne:s similaires des postes, télégraphes et téléphones, 
des douanes et de la police d'Etat, je demande que soit créé, 
sous forme de principalat, un avancement d'échelon pour les 
ogents des lignes des postes. télégraphes et téléphones. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, En ce qui concerne l'abattement indicatif 
de 1.000 francs au crédit du chapitre 1060 demandé par M. Barel, 
je rappelle à celui-ci que c’est afin d'obtenir le résultat qu'il 
Soubaite qu'au nom de la commission . des finances j'ai 
demandé le renvoi de ce chapitre à-la commission. M. Barel 


aurait dû présenter ses observations sur ce point à propos du 
chapitre 1060. : 
En ce qui concerne l'amendement tendant à un abattement 


de 1.000 francs du crédit du chapitre 14070 et concernant les 


services techniques, c’est une question très différente et, la 
commission n'ayant pas eu à en connaître, je ne crois pas pou- 
voir engager sa responsabilité, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. L'admi- 
nistration des P. T. T. est d'accord pour la création d'une classe 
exceptionnelle de facteurs et d'agents des lignes, 

Il y a lieu toutefois de noter, comme vient de le faire M. le 
rapporteur, que la situation des facteurs est différente de celle 
des agents des lignes. 

Pour les facteurs, il n’y a aucun débouché, Ils n'ont aucun 
moyen d'accéder à un grade supérieur à celui qu'ils occupent, 
sauf à celui de facteur-chef qui implique la plupart du temps 
un changement de résidence, Ainsi, nos facteurs ruraux sont, 
en quelque sorte, condamnés à conserver la mème classe jus- 
qu’à la fin de leur carrière, 

C'est la raison pour laquelle nous avons demandé Ja création 
d'une elasse exceptionnelle pour les facteurs, Celle demande 
a été déposée à la suite des discussions qui s'étaient instaurées, 


l'an dernier, au sein du Parlement et avaient fait Fobjet d'un 
projet de lettre rectificative qui a été soumis à l'examen du 
ministère du budget. 

La question qui s’est posée est de savoir si la création d’une 


classe exceptionnelle pourrait être réalisée à l'occasion de la 
discussion du budget ou s'intégrer dans le cadre des mesures 


prises pour la revision des indices de certaines catégories de 
fonctionnaires. 

Il semble que nous soyons tous d'accord pour examiner avec 
la plus grande bienveillance la création d’une classe excep- 
tionnelle ou toute autre mesure, telle la création d'un échelon 
supplémsntaire, susceptible de réaliser F'amélioration souhaitée. 

Cette décision peut-elle être prise aujourd'hui ou à l'occasion 
de la revision des indices à laquelle :l sera procédé dans les 
semaines à venir ? 

M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique pense qu'il fau- 
drait harmoniser les mesures à prendre pour les différentes caté- 
gories de fonctionnaires — car les fonctionnaires des P, T. ®, 
ne sont pas seuls en cause — en faveur desquels il y a lieu 
d'examiner la revision des indices. 

Etant donné la position que nous avons adoptée, je m'en 
remets, pour l'amendement, à la décision de l’Assemblée, 

M. Virgile Barel, Il n’y a donc aucune opposition au principe 


de la création d'un principalat ? 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Aucune. 


EH n’y aurait donc pas d'inconvénient à ce que vous reliriez 
votre amendement. 

Mais je n’y fais pas opposition. 

F*, le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Parel, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Poumadère a déposé un amendement ten- 
dant à réduire, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1070 de 
1.000 francs. 

La parole est à M. Poumadère. 

M. Pierre Poumadère. Mesdames, messieurs, on a dit il y a 
un instant qu’on préférait le matériel au personnel. M. ke rap- 
porteur a souligné ce matin qu'il y avait tout de même 
471 millions d’excédent de recettes et il a constaté également 
que 6.600 unités avaient été supprimées. 

Je dois rappeler qu'avant la guerre, les services techniques 
eflectuaient une durée de travail de quarante heures par 
semaine. On leur impose maintenant quarante-huit heures de 
travail — et l’on parle maintenant de modermiser le matériel 
pour les mettre à la porte — tandis qu’un fonctionnaire tra- 


Vaille de quarante-quatre à quarante-cinq heures par semaine, 
et bénéficie en outre de la semaine anglaise, 

Au service des lignes des postes, télégraphes et téléphones, 
il est bien accordé une crc urnes de repos toutes les deu 
semaines aux équipes travaillant en surface et une journée à 
celles travaillant en égout, mais avec obligation de récupérer 
le temps perdu. 


Les intéressés revendiquent la semaine de quarante heures 
et, pour l’immédiat, la semaine de quarante-quatre heures. 


Quant à l’indemnité dite de supplément de travaux, destinée 
à rémunérer les heures de travail au delà de quarante heures, 
elle est ridieulement faible: elle est, en effet, selon les cas, 
de 230, 300 et de 400 francs par mois. Il serait normal que les 
agents intéressés bénéficient des majorations prévues par la loi 





Croizat au delà de la quarantième heure, 
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Mon amendement, tenant compte des revendications légitimes 
des agents techniques, a done la signification suivante : 

En l’adoplant, l'Assemblée marquera son désir que les agents 
techniques effectuent quarante-quatre heures de travail par 
semaine, en attendant l'application de la semaine de quarante 
heures; que soient payées aux agents techniques les heures de 
travail qu’ils effectuent au delà de la quarantième heure, 
comme le prévoit la loi Croizat. 

Sur cet amendement, Je demande le scrutin. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Pou- 
madère. 

Je suis d'une demande de 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


scrutin. 


Sas] 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 


Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulo : 
Nombre des votants....:...se.6e sas 50 sù 584 
Majorité absolua............ .. 
Pour l'adoption....... ce 


LONUS >. iso dis 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Bianchini a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le erédit du chàpitre 1070. 

La parole est à M. Biauchini. 

M. Jacques Bianchini, Mesdames, messieurs, mon amende- 
ment s'apparente lui de M. Baylet tout en le complétant. 


ll a pour objet d'obtenir de l'administration des postes, télé- 


à CCiu] 


graphes et téléphones une rapide réforme du service des 
lignes. 

En effet, l’évolution accélérée de la technique des télécom- 
munications nécessite la modification corrélalive de l'équipe- 
ment des lignes aériennes et souterraines du réseau français. 

La fusion les services iériens et souterrains en un service 
unique souterrain conduit à une transformation radicale 
des méthodes d'installation des lignes aériennes ou de pose 
de: cab À cout: rra s 


service des câbles souterrains au détriment des 


La mise en 


Jignes aériennes, la modernisation de l'outillage, l'extension 
de la motorisation et l'utilisation des machines modernes excCa- 
Vatrices, machines .à creuser les tranchées et à poser les 
câbles, machines à arracher les poteaux, perforatrices pour 
l'implantation des poteaux, ete., conduisent ladministralion 
des postes, télégraphes et téléphones à envisager une réorga- 
nisation complète des personnels du service des lignes qui 
se traduira pas une amélioration considérable des mé‘hades 
de travail, une meilleure utilisation du personnel, une produc- 
j là même une réduction des dépenses. 


de ce principe aura des conséquences directes 
sur la compostiion du personnel des lignes, sa hiérarchie, son 


recru ement, ses attributions, son statut et son classement, 
C'est pourquoi, afin d’inviter l’administration des P. T. T. 
à promouvoir très rapidement une réforme rationnelle du 
service des hgnes, je propose un abattement indicatif de 


1.000 francs du crédit du chapitre 1070 et je demande à l’Assem- 
blée de bien vouloir l'accepter. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. 
Gouvernement l’accepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bian- 
chini, accepté par la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Marius Cartier a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 1070. 

La parole est à M. Cartier. 

M. Marius Cartier, Notre amendement a pour objet d’attirer 
l'attention de l'Assemblée sur les légitimes revendications des 
agents des P. T. T, et de demander au Gouvernement de les 
satisfaire. 

Que demandent ces agents ? 

Ils demandent les 6.500 francs par mois d’indemnité dégres- 
give, l’échelle mobile, la suppression des abattements de zones 
de salaires, le respect des libertés syndicales, la titularisation 
rapide des auxiliaires. 

Ce sont là des revendications légitimes que pas un député 
ne devrait refuser 


Le 





M. Yves Fagon, Cela n'a rien à voir avec le”chapitre en dis- 
cussion. 

M. Marius Cartier. Depuis le payement de la dernière tranche 
de reclassement, un mécontentement profond règne parmi les 
petits et moyens personnels. 

Le reclassement n'a pas amélioré le sort de ces agents cou- 
rageux et dévoués. 

M. Yves Fagon. C'est parce que vous n'éliez pas présent ce 
matin que vous voulez maintenant faire un discours sur ce 
point. (Vives exclamations à l'extrême gauche.) 

Pour l'instant, il s'agit des agents du service des lignes. 

M. Marius Cartier. Un agent des lignes au traitement de fin 
de carrière n’a obtenu avec le reclassement que 1.986 francs 
d'augmentation. 

Pour les agents d’exp'oitation, les augmentations se sont 
échelonnées, seion les indices, entre 805 francs et 1.316 francs, 

Les facteurs-chefs et les soudeurs n’ort obtenu que 1.500 
francs d'augmentation, ce qui fait 36 francs par jour au maxi- 
mum pour la grande majorité des petites catégories et 40 francs 
pour la masse des catégories moyennes. 

M. Yves Fagon. Cela n'a rien à voir avec le chapitre en 
discussion, 





À l'extrême yauche. Cela ne vous regarde pas! 

M. le président. Monsieur Fagon, veuillez ne pas interrompre. 
M. Yves Fagon. J'étais ici ce matin. M. Cartier n’y était pas. 
M. le président. Soyez calme. Ne vous fâchez pas. 


M. Marius Cartier. Pour les auxiliaires de bureaux au premier 
échelen, indice 116, l'augmentation réswitar.t du reclassement 
s'élève à 167 francs par mois et pour les douawmiers, à l'indice 
130, elle s'élève à 750 francs. 

Pour les préposés des eaux et forêts, traitement de début, 
l'augmentation est de 750 francs. Pour les agents des travaux, 
anciens cantonniers, à l'icdice 130, elle est de 600 francs. 

Après ce reclassement, un auxiliaire de bureau au premier 
échelon, dans la zone d'abattement de 15 p. 100, touche actuel- 
lement 13.766 francs par mois. 

Une gérante de cabine téléphonique, à l'indice 130, dar.s Ja . 
zone de 15 p. 106, touche 15.134 francs. 

Depuis le dernier reclassement, Je pouvoir d'achat à encore 
diminué du fait de l'augmentation constante des prix. 


M. Virgile Barel. Bien sûr! 


M Marius Cartier. Pour toutes ces raisons, je demande À 
l’Assemblée de voter notre amer,dement indicatif. Les députés 
qui l'accepteront voteront pour les 6.500 francs par mois d’in- 
demnité dégressive aux agents des P. T, T. Ils voteront pour 
l'échelle mobile, pour la suppression des abattements de zones 
de salaires, contre les licenciements et les compressions d’effec- 
tifs; ils voteront pour l'amélioration des périodes de congés, 
pour la titularisalion rapide des auxiliaires. Sur cet amende- 
met, de demande le scrutin, (4pplaudissements à l'extrême 
gauche. 


M. le président. La parole est à M. Fagon, contre l’amende- 
merit. 


M. Yves Fagon. Alors que, ce matin, j’Assemblée a procédé 
à une discussion générale sur le budget des P. T. T. à l’occa- 
sion de l’examen du chapitre 1000, un de nos collègues, qui 
vient sans doute de « débarquer », arrive en séance et trouva 
le moyen: (Vives protestations à l'extrême gauche.) 

M. Arthur Giovoni. M. Cartier était présent ce matin. C'est 
vous qui m’étiez pas là. 

M. Yves Fagon. Non, il n'y était pas. 

M. Pierre Poumadère. ]] y à deux députés de votre growpe 
rü Séance, monsieur Fagon. 

M. Marius Cartier. J'étais là ce matin, monsieur Fagon. C’est 
vous qui n'étiez pas présent, Vous êles un menteur patenté. 

M. le président. Monsieur Carlizr, je vous en prie. 

Mme Renée Reyraud. M. Fagon approuve une politique qui 
fait échec aux revendications des travailleurs. C’est pour cela 
qu'il est gêné. 

M. Yves Fagon. Un de nos collègues, dis-je, trouve le moyen 
de venir placer ici un amendement sur ua chapitre qui con- 
cerne une Seule catégorie, de fonctionnaires des P. T. T. Cet 
amendement aurait La être présenté à l’occasion de l'examen 
de n'importe quel chapitre, 

Le collègue qui vient de déposer cet amendement reprend, 





en ciel, un certain nombre de revendications présentées par 
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une organisation syndicale de fonctionnaires, celle qui dépend 
de la C. G. T. H s'est d’ailleurs trompé, car cette organisation 
ne s'est pas prononcée en faveur d’une indemnité dégressive 
de 6.200 francs, mais d’une indemnité uniforme de 6.500 francs 
our tous. Il n’est pas question de dégressivité: vous lirez 
"Humanité. 

M. Marius Cartier, Si vous voulez lire le journal de la fédéra- 
tion, je vous le prêterai volontiers. Vous êtes mal renseigné, 
mon cher collègue. 

M. Pierre Poumadère. N'interprétez pas notre politique, mon- 
sieur Fagon; vous ne pouvez pas la comprendre. 

Vous êles l’émule de Jean-Paul David, 

M, Yves Fagon, Je voterai contre cet amendement, qui n’est 
présenté qu’au nom d'une seule organisation syndicale ; encore 
est-il tronqué par l'intervention d2 notre collègue. 

Nous constateron<, d’ailleurs, à Ja fin de la discussion budgé- 
taire, que nos collègues du parti communiste, après avoir, 
comme tous les ans, demandé des augmentations de dépenses, 
ne voteront pas l’ensemble du budget. Si tous les députés 
faisaient comme eux, aucun fonctionnaire ne serait payé. 
(Vives erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Poumadère. Dépensez moins pour la guerre! 

Mme Renée Reyraud. Nous sommes logiques avèc nous-mêmes. 
Vous êtes antichrétien, monsieur Fagon. (Rires et exclamations 
au centre.) 

M. Virgile Barel, Faites la paix au Viet-Nam! 

M. Maurice Genest. Vous, monsieur Fagon, vous votez la loi 
des maxima. ‘ 

M. Yves Fagon. Je vote les crédits pour payer les fonction- 
naires, tandis que vous, vous ne les votez pas et tous les ans 
c'est la même chose. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Marius 
Cartier. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le serutin est cios. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des voles.) 

M, le président. 
scrutin : 


Voici le résultat du dépouillement du 


Nomorides VOIARIS.. si dos oc cocecoce ‘587 
PR ER co atnodsesounes ce : DOS 


Pour l'adoption........... 4177 
Contre ....... bosse cv : 308 


L'Assembiée nalionale n’a pas adopté. 


Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1070, au chiffre nouveau de 
4.253.182.000 france, résultant des amendements adoptés. 

(Le chapitre 1050, mis aux voix, avec ce chiffre, est adopté.) 


« Per 1080. — Service des locaux d’exp'oitation. — Person- 
nel titulaire, 151.801.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 1090. — Inspection générale. — Per- 
sonnel titulaire, 27.284.000 francs. » 
La parole est à M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski, Monsieur le ministre, je désire pré- 
senter, à l'occasion de ce chapitre, une observation de carac- 
ière plus général. 

Le recrutement à la base des agents de votre administration 
peut paraître singu.ièrement compromis. 

Je constate une augmentation très nette des cadres supérieurs 
et même des cadres movens de votre administration, mais je 
crains que vous ne disposiez pas d’un nombre suffisant de 
caires inférieurs, notaminent de rédacteurs, pour permettre au 
personnel de gravir normalement les échelons. 

Alin de donner tout de même satisfaction à un personnel qui 
le mérite, vous avez été dans l'obligation, si vous me permettez 
l'expression, de donner du « galon » aux fonctionnaires, de 
sorte que le cadre subaïterne des agents d'exécution est devenu 
singulièrement réduit. Vous êtes en présence d'un très grand 
nombre de personnes qui contrôlent et il y a de moins en moins 
de personnel d'exécution, C’est là une situation qui me parait 
très délicate, 

J'espère que, par un reclassement judicieux et par des 
mesures appropriées. qu'il vous appartient de prendre à l'in- 








térieur de votre ministère, vous pourrez retrouver un recru- 
tement normal d'agents d'exécution que vous ferez accéder 
peu à peu aux cadres moyens et supérieurs. 

Tel est le sens de l'observation que je vouhis présenter à 
propos de ce chapitre sur lequel j'attire l'attention du Gou- 
vernement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
téiegraphes et télépones. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. La 
remarque de M. Falewski est très judicieuse. 11 n'est pas dou- 
teux que les cadies peuvent paraitre pléthoriques par rapport 
aux agents d'exécution. Vous avez souligné vous-même les 
raisons de ce déséquilibre. 226 

La question évoquée pose le problème ‘de la réorganisation 
de l'administration des postes, twélégraphes et téléphones, et 
vraisemblablement d’autres administralions. | 

Pour que cette organisation soit rationnelle, il est nécessaire, 
à mon avis, de prévoir des catégories bien délimitées, d'attri- 
buer à chacune des tâches bien définies qui seront rémunérées 
en fonction de leur importance dans l'administration en général. 

Ce travail ne pourra a être réalisé tant que nous n'aurons 
pas, d’une part, revu le statut de la fonction publique qu'il 
faudra bien réexaminer un jour pour d’autres raisons qui ne 
vous échappent pas et, d'autre part, remis en ordre les admi- 
nistrations, qui accomplissent leur besogne avec infiniment de 
conscience et de dévouement, mais où existe un déséquilibre 
que vous venez de souligner. 


M. le président. La parole est à M. Pilewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Je suis entièrement 
vous, monsieur le ministre. 

Vous avez souligné d’une façon très judicieuse la nécessilé de 
reviser le statut de la fonction publique. 

En effet, je crois qu’on a considéré les fonctionnaires de 
l'administration des P. T, T. comme s'ils remplissaient les 
tâches qui leur étaient dévolues aux environs de 1900. 

Or, actuellement, le service des agents d'exécution est très 
différent et beaucoup plus complexe. Il exige des capacités et 
il engage des responsabilités infiniment plus étendues. 

I est donc normal de considérer ce personnel d’une tout autre 
manière qu'on ne l’a fait lors de la mise au point du statut 
de la fonction publique. 

Je suis heureux d'avoir l’acquiescement de mes collègues et 
je les en remercie. 

Le vôtre, monsieur le ministre, je le juis. 
J'espère que le Gouvernement pourra, dans plus bref délai, 
donner suite aux propositions que vous venez de présenter 


d'accord 


sais 
» 
le 


M. le président, Personne ne demande plus la parole 
Je mets aux voix le chapitre 1090 chiffre de 21. 
francs. 


(Le chapitre 1090, mis aux voix, est adopté.) 


231.000 


« Chap. 1100. — Services d'enseignement. — Personpel titu- 
laire, 287.823.000 francs, » — (Adopté.) 
M. le président. « Chap. 1110. — Services spéciaux. — Per 


sonnel titulaire, 380.055.000 francs. » 


M. Baylet à présenté un amendement tendant à rétablir, à 
ce chapitre, le crédit demandé par le Gouvernement, soil 
397.178000 francs. 

La parole est à M. Baylet. 


M. Jean Baylet. Mesdames, messieurs, mon amendement a 

our but de rétablir au chapitre 1110 « Services spéciaux. — 
”ersonnel titulaire » le crédit demandé par le Gouvernement, 

Votre commission des finances a, en effet, propoé une 
réduction de crédit de 17.123.000 francs, correspondant à la 
suppression de 58 emplois divers, dont 28 emplois d'encadre- 
ment et 30 emplois’ d'exécution, 

Ces emplois répondant à des besoins certains, noue vous 
demandons de renoncer à ces suppressions et de rétablir le 
crédit de 17.123.000 francs, dont la suppression est envisagée. 

Le projet de budget de l'exercice 1951 comporte déja le trans- 
fert de 46 emplois — inspecteurs et inspecteurs adjoints — du 
service des ateliers au service des recherches et du contrôle 
technique. 

D'autre part, en application de la loi du 17 août 1918 tendant 


11 
au redressement économique et financier, un projet de décret 
prévoit la transformation de 64 emplois d'encadrement des 
ateliers centraux en emplois d'exécution. 

IL n'est done pas possible de consentir à de nouvelles sup- 


pressions d'emplois d'encadrement. 
En ce qui concerne le personnel d'exécution, les ateliers du 
matériel électrique ont une activité considérable dans Je 
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domaine du montage. En dehors de Ja préparation du matériel 
spécial destiné aux chantiers de montage, les ateliers assurent 
un gros volume de réparations. Ils exécutent, en outre, la 
transformation de matériels en service pour les adapter aux 
nouvelles conditions d'exploitation, la fabrication de matériels 
spéciaux utilisés en faible quantité, celle de matériels nou- 
veaux destinés à des essais sur une petite échelle ou de maté- 
rieis destinés à des installations d'un caractère particulier qui 
doivent satisfaire à des conditions spéciales et être réalisées 
dans délais souvent très courts. 

Ces fabrications intéressent peu l'industrie, en raison de leur 
hature et de leur diversité. En revanche, elles sont d’un intérêt 
vital pour l'administration des P. T, T. 

L'importance des travaux confiés aux services relevant de 
la direction générale des postes requérant, d'autre part, l’utili- 
sauon de tous les effectifs budgétaires actuels, aucune réduc- 
tion d'effectif ne saurait être envisagée en ce qui concerne le 
personnel subalterno c'est d’ailleurs ce que vient de dire 
notre collègue M. Palewski — sans compromettre gravement 
la bonne exécution des tâches qui incombent à la direction 
des ateliers et au dépôt central du matériel. 

C'est la raison pour laquelle je serais heureux de voir la 
commission des finances renoncer à son abattement et rélablir 
Je montant des crédits demandés gar le Gouvernement. 


aes 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Les travaux effectués boulevard 
peuvent se diviser en deux calégories. 

Les travaux de remise en état du matériel usagé ne peuvent 


Brune 


être eflecitués que dans des ateliers de l'administration des 
PIN. 

En ce qui concerne la fabrication du matériel neuf, je fais 
toutes réserves, car je pense que l'industrie privée pourrait 


livrer des appareils téléphoniques dans des conditions au moins 
aussi avantageuses que celles obtenues dans les ateliers des 
2 “à À 

C'est pourquoi, au nom de la commission, je demande le 
maintien de l’abattement effectué. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 


télégraphes et téléphones. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Pour 
une fois, je vais me trouver en contradiction yvec la commis- 
sion des finances. C'est vraiment rare et je m'en excuse auprès 
de son distingué rapporteur. 

M. Dagain à très bien défini les tâches des aieliers du boule- 
vard Brune. Mais il est un point eur lequel je désire attirer 
tout particulièrement l'attention de l’Assemblée. 

Ce malin, plusieurs oralteurs sont intervenus dans la discus- 
sion pour réclamer une automatisation » de plus en plus 
poussée de notre réseau téléphonique. Or, à l'heure présente, 
nous essayons de la réaliser par la mise en place d’un réseau 


spécial. Cette tâche incombe, d’ailleurs, à notre service des 
recherches techniques. 
Ces travaux sont effectués dans nos ateliers du boulevard 


Brune. La réduction de personnel qui est envisagée et qui serait 
normale en tout autre temps aurait des répercussions assez 
sérieuses, risquant de gêner l’accomplissement des tâches que 
nous sommes en train d'entreprendre, 

C'est pour cela que mon gvis diffère de celui de la commis- 
sion des finances et que je demande à l’Assemblée d'adopter 
l'amendement déposé par M, Baylet. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Baylet, 
repoussé par la commission et accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Barel et Pourtalet ont déposé un amen- 
dement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
erédit du chapitre 1110. 

La parole est à M. Barel. 

M. Virgile Barel, Notre amendement a pour objet d'attirer 
l'attention sur le service télégraphique de nuit dans certaines 
villes. 

Habituellement, la distribution des télégrammes n’est assurée 
que jusqu'à vingt et une heures. Mais, par suite des exigences 
du trafi:, dans certaines stalions et en particulier dans des 
stations touristiques, la distribution doit nécessairement avoir 
lieu même après vingt et une heures. Or, l’Elat exige, pour ce 
service, que les frais supplémentaires soient supportés par les 
communes, ce qui est anormal. 

C'est une administration d'Etat qui a la charge de ce ser- 
vice et c’est le budget municipal qui est obligé de faire face 
à ces dépenses. 

Mon camarade Henri Pourtalet m’a signalé en particulier le 
cas de la ville de Cannes. où la distribution des télégrammes à 








lieu presque toute la nuit et la réception jusqu’à minuit. Or, 
cette ville a été obligée de payer, cette année, une redévance 
de 786.000 francs. C’est une somme très importante qui grève 
le budget. | 

Pourtant, l'administration des P. T. T. encaisse les recettes et 
perçoit des surtaxes. 

J'ajoute que, dans ces stations touristiques, il s’agit souvent 
de dépenses effectuées par des étrangers; il en résulte, par 
conséquent, un apport de devises étrangères. 

Ces arguments devraient permettre à l’Assemblée de donner 
cette indication au ministre que les dépenses supplémentaires 
d1 service télégraphique après vingt et une heures, lorsque 
son utilité a été démontrée, doivent être supportées par l'Etat. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. . 


M. le ministre des postes, téiégraphes et téléphones. Je remer- 
cie M. Bare] d'avoir cité à l’appui de sa démonstration le cas 
de la ville de Cannes, 

C'est en général dans les stations touristiques et dans les 
grandes villes que la distribution des télégrammes est pro- 
longée et qu’il en résulte, pour les communes intéressées, 
une charge supplémentaire. 

Je lui indique, bien qu’il le sache, j’en suis persuadé, que 
le budget des P. T. T. est un budget annexe, c’est-à-dire qu’il 
doit équilibrer ses recettes et ses dépenses. Or, on nous 
demande toujours de faire des diminutions de tarifs tandis que 
nous avons, vous le savez, des charges de plus en plus lour- 
des. Le service télégraphique est certainement un des services 
qui rapportent le moins à l’aäministration des P. T. T. Il Jui 
coùûle même. 

En général, les destinataires peuvent supporter les surtaxes 
et les villes tirent des bénéfices de la présence d'étrangers 
estivants ou hivernants, qui, comme M. Barel l’a souligné, 
apportent des devises fortes. 

Ces villes ont une compensation équilable, Si j'acceptais 
l'amendement, les charges que devrait supporter l’administra- 
tion des P. T. T. entraineraient, en raison de la nécessté de 
l'équilibre, une augmentation des tarifs. 

Monsieur Barel, si vous estimez que ces villes, dont Ja situa- 
tion est vraiment spéciale, ne doivent pas supporter ces char- 
ges, au demeurant jégères, alors que leurs frais sont compen- 
sés par la présence de touristes et la rentrée de devises, vaus 
devez accepter l'augmentation du prix des télégrammes. S'non, 
Je suis contre votre amendement. 


M. le président. La parole est à M. Barel. 


M. Virgile Barel. Si M. Queuille, le ministre de l'intérieur, 
n'évait pas des préoccupations beaucoup plus absorbantes 
aujourd'hui — il s'agit de la loi électoraie — je lui deman- 
derais de se pencher sur la situation des communes dont il 
est le tuteur et de réfléchir aux arguments que j'ai formulés 
ici ei que vous n'avez pas réfutés, monsieur Je ministre. 

J'ai dit notamment qu'en imposant cette charge de dépenses 
au budget communal, vous rendez l'administration des com- 
munes beaucoup plus difficile, 

Les receltes réalisées sont encaissées par vous. Vous nous 
dites que, de son côté, la commune réalise peut-être d’autres 
recettes. C’est possible. Mais n'est-il pas anormal que vous 
demandiez à une commune de faire face aux dépenses effec- 
tuées par vos services ? Cette prétention me semble illogique. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Pas du 
tout. Nous demandons aux communes de supporter la charge 
d’un service supplémentaire rendu par mon administration, ce 
qui est totalement Gifférent. 


M. Virgile Barel. C'est un service normal des postes. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Pas 
du tout. 

M. Virgile Barel. C'est la réception et la distr'bution des 
télégrammes que vous failes payer. 

Le fait brutal est que la commune de Cannes a été obligée 
de verser à l’administraticn des P. T. T. 786.000 francs. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. I] serait 
intéressant, pour que votre argumentation vaille, monsieur 
Barel,.que vous mettiez en regard de la dépense dont vous 
parlez le montant des taxes de séjour perçues par la commune 
de Cannes. 

J'ai l'impression que le chiffre que vous indiquez paraîtrait 
bien minime. comparé au bénéfice réalisé par celte ville, 
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» 

Vous savez bien que les services des P. T. T. sont déterminés 
dans le temps. Dès l'instant où vous leur demandez de fournir 
un service supplémentaire aw delà du eg 4: normal, il est fatal 
que ce service soit payé par ceux qui en bénéficient. 

Pour attirer les estivants et les satisfaire, la ville de Cannes 
a voulu que ce service fût créé; il est juste qu’elle en supporte 
la charge. Je vous assure qu'il ne peut en être autrement, en 
raison des nécessités d'équilibre de notre budget. 


M. Yves Fayon. Ce n’est pas douteux. 


M. le ministres des postes, télégraphes et téléphones. Person- 
nellement je ne peux pas donner un avis favorable à votre 
amendement el, comme ministre des P. T. T., je m'y oppose 
formellement. 

M. le président. La parole est à M. Barel. 

M. Virgile Barel. Je ne veux pas retarder ceux de mes col- 
lègues qui ont à intervenir sur ce budget. 

Je veux simplement souligner ici que M. le ministre des 
P. T. T. viole en ce moment la loi, puisqu'il demande que le 
produit de la taxe de séjour ait une destination autre que celle 
que lui donne la loi. La taxe de séjour doit être uniquement 
employée à l’embe:lissement et à l’assainissement des stat'ons 
où on la perçoit. ; 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Vous 
savez fort bien que, dans un budget municipal comme dans 
celui de l'Etat, il n’y a pas de recette spécialisée. 

M. Virgile Barel. Si, le produit de la taxe de séjour est une 
recette spécialisée. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Mais 
non, cette recette rentre dans le budget général. 

M. Virgile Barel. ]1 y a un budget spécial de la taxe de séjour. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission sur l’amen- 
dement de M. Barei ? 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 

M. le -ésident. Je mels aux voix l'amendement de M. Barel, 
repoussé par le Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 1110, au chiffre nouveau de 
597.177.000 francs, résultant des amendements adoptés. 

(Le chapitre 1110, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
« Chap. 
dances. — 
(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 1130. — Services techniques spéciali- 
sés. — Personnel titulaire, 1.042.119.00X) francs, » 
La parole est à M. Palewski. 


1120. — Services d'acheminement des correspon- 
Personnel titulaire, 1.907.207.000 francs. » — 


M. Jean-Paut Palewski. J'évoquerai, à propos des services 
techniques spécialisés, la situation des agents logés de la télé- 
graphie sans fil et, en particulier, de ceux du centre de Noi- 
seau, en Seine-et-Oise, 

A l’occasion de la discussion du budget de 1950, l’Assemblée 
nationale avait, pour les receveurs et chefs de centre des pos- 
tes, télégraphes et téléphones, admis que ces derniers devaient 
être classés parmi les fonctionnaires occupant des locaux admi- 
nistratifs par nécessité absolue de service. Toutefois, l’opposi- 
tion du ministère des finances n’a pas permis de réaliser inté- 
gralement ce qui avait été décidé par l’Assemblée nationale. 

A propos de ce chapitre, c’est surtout des fonctionnaires et 
agents logés de la télégraphie sans fil que je voudrais parler. 

Vous savez que l'installation des centres radioélectriques 
nécessite des emplacements de très grande superficie, qui sont 
éloignés des agglomérations ou des régions facilement acces- 
sibles et qu’en outre le trafic radio-électrique exige que les 
centres d'émission soient éloignés de tout rideau absorbant, 
notamment des centres industriels. 

Il en résulte que les agents trouvent très difficilement à se 
loger; c’est pourquoi il est nécessaire, pour les besoins mêmes 
du service, de leur assurer le logement. 

Dans le département que j'ai l'honneur de représenter, il 
existe de très nombreuses installations de télégraphie sans fil 
de la nature de celles dont je viens de parler; les agents des 

ostes, télégraphes et téléphones éprouvent de très grandes 
ifficultés en ce qui concerne le logement. 

Je vous demande, monsieur le ministre, quelles dispositions 
vous comptez prendre pour vaincre l’obstination du ministère 
des finances et obtenir pour les agents auxquels je fais allusion 
la satisfaction 1rès légitime qu'ils réclament, | 








M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. La ques- 
tion qui vient d’être soulevée par M. Palewski a déjà été évo- 
quée l’année dernière et elle m'a été rappelée par plusieurs par- 
lementaires, notamment par M. Bourgès-Maunoury en ce qui 
concerne la station radioélectrique du Vernet. 

J1 n’est pas douteux que les conditions de travail de nos 
agents nécessitent leur présence sur place. On peut dire que 
leur installation dans des locaux de l'administration est le fait 
des nécessités de service. 

La question qui les touche est la même que celle qui con- 
cerne les receveurs. Elle ne peut être réglée que sur le plan 
gér:tral et les observations qui ont été formulées ce matin par 
M. le rapporteur de la commission des finances au moment où 
nous avons abordé la discussion sont valables en ce qui cons 
cerne les agents des stations radivélectriques. 

Vous m'avez demandé de m'’efforcer de vaincre les résistan- 
ces du ministre du budget. Je m'y suis déjà fermement attaché. 
Je veux penser que l'aide que m'apportera l’Assemblée dans 
cette affaire me permettra d'obtenir le résultat que vous sou- 
haitez. 


M. le président. La parole est à M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. J'espère, monsieur le ministre, que 
nous triompherons et je prends acte avec plaisir de votre réso- 
lution de venir à baut de la résistance du ministre du budget, 


M. le président, M. Barthélémy a déposé un amendement 
tendant au rétablissement, au chapitre 1130, du crédit proposé 
par le Gouvernement, soit 1.042.928.000 francs. 

La parole est à M. Barthélémy. 

M. André Barthélémy. Nous avons déposé cet amendement, 
afin que i’Assemblée confirme le vote favorable qu'elle à émis 
le 3 mai 1950 sur un amendement communiste tendant à la 
transformation de 40 emplois d'ingénieurs des travaux en 
emplois d’inspecteurs principaux. 

Je rappe.le que ces deux catégories identiques ne bénéficient 
pas des mêmes conditions d'avancement, ce qui est en contra- 
diction avec les règ'es admises et appiiquées par l’adminis{ra 
tion des P. T. T. 

li convient, afin de corriger cette anomalie, d'améliorer les 
conditions d'avancement du personnel des services techniques 
en transformant un minimum de 40 emplois d'ingénieurs des 
travaux en empiois d’inspecteurs principaux et, en même 
temps, d'accorder aux ingénieurs des travaux un avan-ement 
de classe à l'indice 460 de facon que soit réalisée l'analogie de 
leur carrière avec cel:e des inspecteurs et chefs de section des 
services administratifs. 

C'est le sens que nous donnons au vote de notre amende. 
ment qui fut déjà adopté au cours des débats du budget de 
1950. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Barthé. 
lémy. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, MM. Midol et Barthélémy ont présenté un 
amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indica- 
tif, le crédit du chapitre 1130. 

La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. Les personnels techniques des P. T. T., et en 

articulier les ouvriers qui étaient jusqu’en 1946 unis dans 
es mêmes conditions de recrutement, de classement et 
d'avancement — je veux parler de ceux du timbre-poste el des 
autres services — ont été malheureusement séparés en 1946. 
Voici pourquoi. 

Dès ies années 1943 et 1944, l'administration des P, T. T. avait 
été Saisie d’une demande de création d’un cadre fixe pour ces 
différents ouvriers. 

En 1946, les ouvriers de l'atelier du timbre-poste ont obtenu 
satisfaction; mais, malgré les promessee de l’administration, 
les autres ouvriers et, en particulier, ceux des ateliers cen- 
traux et régionaux, garages, imprimeries régionales, n’ont pag 
encore obtenu satisfaction. Cependant, ce sont des agents tech- 
niques hautement qualifiés, sur le mérite desquels je n'ai pas 
besoin d’insister, car ils sont vraiment l'âme des services 
techniques des P. T. T. 

Je demande, en leur nom, que les promesses faites en 1946 
soient réalisées en 1951, c'est-à-dire que l’on crée pour eux un 
cadre dont l'énumération a été faite par un projet de loi 


n° 9253, déposé au mois de février 195€, qui détermine com- 
ment ce Corps d'ouvriers spéciaiisés doit être constitué. 

Te! est le but de mon amendement, Je répète qu’il s'agit 
simplement de mettre au même niveau tous 


es ouvriers des 
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ateliers et de tenir les promesses qui ont été faïtes depuis 
1946, c'est-à-dire depuis cinq ans, à des ouvriers haulement 
qualltiés. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Midol 
et Barthélémy. 

(L'amendement, mis aux voir, est adoplé.) 


M. le président, M. lrutard propose, par voie d'amendement, 
de réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 1130. 

La par le est à M. Dutard. 

M. Lucien Dufard. Le fonctionnement du téléphone inter- 
urbain, du télégraphe, de la radiodiffusion et de la radiotélé- 
graphie dépend presque exclusivement du bon fonctionnement 
du réseau des càbles Küléphoniques à grande distance. 

L'adruinistration des postes, télégraphes et téiéphones a donc 
intérêt à ce que les càbles à grande distance fassent l’objet 
d'une surveillance attentive et d’un entretien permanent, 

Aussi a-t-elle été amenée à constituer des équipes de sou- 
deurs et chefs d'équipe spécialisés, commandés par des inspec- 
teurs ei insperteurs adjoints des installations électroméca- 
niques des lignes souterraines à grande distance. Ces équipes, 
placées en divers points du territoire, veillent sur la sécurité du 
fi s grands câbles et sont amenées à travailler 


réseau d 
nuit, par tous les temps et dans n'importe quelles 


de jour et de 
conditions. 


inpraic 
iINÇais 


Les inspecteurs adioints et inspecteurs des installations élec- 
tromécaniques, chefs de chanler, ne peuvent, à aucun 


1 
inner leurs équipes. Ils sont les premiers à être 
exposés aux dangers des travaux effectués 


Bien que les activités de ces fonctionnaires répondent par- 
faitemernt à la déf n des activités qui permettent le classe- 
nent de tégoi susvisée dans la catégorie B, ce classe- 
ment ne leur est pas encore accordé. 

\ucun argument ne peut êlre opposé à ce classement. 

Les emplois d'inspecteur adjoint et d'inspecteur d'’installa- 
tions électromécaniques des équipes des câbles des lignes 
souterrai à grande distance comportent, de façon perma- 
neale, des risques particuliers et des fatigues exceptionnelles 
C À ure prématurée, 


| andons-nous à l’Assemblée de se prononcer pour 
le sement d s inspecteurs dans là catégorie des fonctian- 
res ; ire valoir leur droit à la retraite à cinquante- 
€ «1 11 nil le 
2 14 4 1 [TRU! 11 Lu 1. 


M. le président. la parole est à M. 


suiXante ans. 
1 
le rapporieur. 


M. ie rapporteur. \. Dutaird nous parle des travaux dangereux 


( es 4 s des lignes souterraines à grande dis- 
tan [ues p Liers, des fatigues exceptionnelles qui 

$ 

Je ne Vois pas queis sont les travaux particulièrement dan- 
gereux qu'effectuent ces agenls, Aussi voudrais-je que notre 
co'lègue ] à pensée, faute de quoi je serais obligé de 
( ‘nan au nom de la commission, le rejet de sa proposi- 
si 1 


M. le président. La parole est à M. Dutard. 


M. Lucen Dutard. Les ouvriers travaillant avec ces inspec- 
teurs sont classés dans la catégorie « service actif »: il n°v à 
pas de rason que ces inspecteurs ne soient pas mis à la rétraite 
a CI iquarite-cinq ans. 

M. le rapporteur. Mais que!s sont les travaux dangereux effec- 
tués par les agents des lignes souterraines à grande distance ? 

Hs travaillent dans des chambres spéciales. Je me vois pas 
quels travaux dangereux ils effectuent. Je ne vois pas surtout 
que ces travaux soient plus dangereux que ceux effectués par 
les agents des lignes aériennes, qui, eux, au moins, montent sur 
des poteaux. 

M. le présitent. Je mets aux voix l'amendement de M. Dutard, 
repoussé par la commission. 


M. Joseph Schaff, Nous demandons le scrutin. 
M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je le 


t 


demande évalement. 
M. te président. Je -ui< saisi de demandes de scrutin, 
(Les votes sont recueillis.) 


ve ne l-#marte plus à voter ?.. 


H. de président, Person 
Le scrutin est clos. 
(MM. les Secrélaires font le dépouiliement des votes.) 





M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serwtin : 


Nombre dos: 1. Soon sésasunettee" OR 
Majorité. absaue. secs cpnescvese vos : ANT 


Pour l'adoption .......... 266 
Conde: is di 2552 S60 601887 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1130 au nouveau chiffre de 
1.042.927.000 francs résultant des amendements précédemment 
adoptés. 

(Le chapitre 1130, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


« Chap. 1140, — Services extérieurs. — Personnel des cadres 
complémentaires, 1.220.393.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 1150. — Services extérieurs. — Per- 
sonnel contractuel et auxiliaire, 7.051,965.000 francs. » 

Mme Reyraud a déposé un amendement tendant au rétablis- 
sement du crédit demandé par le Gouvermement pour ce cha- 
pitre, soit 7.055.247,000 francs. 

La paro:e est à Mme Reyraud. 


Mme Renée Reyraud. Le 3 avril 1950, il y a done plus d’un an, 
une loi portant titularisation des auxiliaires à été adoptée par 
cette Assemblée. Elle n'est pas appliquée et la volonté du 
ministre des postes, télégraphes et téléphones de «e pas l'appli- 
quer est nette et s'exprime dans des faits. 

Le personnel auxiiaïre compttut plusieurs années d’ancien- 
neté se voit changé de bureau quasd il n'est pas licencié. C’est 
le cas au central télégraphique Bourse et ailleurs encore. 

Quand un employé licencié est repris, il perd son ancienneté 
et, bien qu'accomplissant le même travail, touche un salaire 
inférieur, On voit nettement quelle est la manœuvre opérée 
pour éviter de titulariser le personnel auxiliaire avant sept 
ans d'ancienneté. 

Le 20 mars dernier, le comité technique central paritaire 
auprès de la direction du personnel a examiné le projet de 
transformation d’empois d'auxiliaires en emplois de titulaires, 
proposé par l'administration pour l'application de la Joi du 
3 avril 1950, 26.333 transformations ont été envisagées et cela 
est absolument insuffisaht, compte tenu du fait qu'il y a environ 
60.000 auxiliaires dans les P. T. T. 

Un danger demeure en raison même de la politique de misère 
du Gouvernement; c'est la solution inhumaine et si souvent 
appliquée que je signalais il y a un instant, celle des licen- 
ciements. 

Les auxiliaires embauechés après le 3 avril 1950 sont aussi 
menacés d’être licenciés au bout d’une année de présence, ainsi 
que l'a déclaré, le 26 février dernier, un haut fonctionnaire des 
postes, télégraphes et téléphones. Nous we pensons pas que ce 
personnel puisse être jeté à la rue, allant ainsi grossir le 
nombre des chômeurs. 

Mon amendement, tendant au rétablissement du erédit 
demandé par le Gouvernement, signifie notre désir de voir appli- 
quer immédiatement la loi dun 3 avril 14950 et réaliser la titu:a- 
risation des auxiliaires dans les emplois effectivement tenus. 

Monsieur le ministre, je veux d'autre part attirer votre aiten- 


tion sur le fait que l'administration, sous prétexte d'économies 


sans doute, fait effectuer des demi-nuits et même des nuits 
entières au personnei féminin des services du téléphone. I 
serait préférable d'employer des veilleurs de nuit masculins 
dans les centres téléphoniques plutôt que de surexploiter le 
personnel féminin, qui coûte moins cher à l’adrainistration, ce 
qui constitue à notre avis un procédé de caractère réaction- 
paire. 

Sur mon amendement tendant à la titularisation des auxi- 
liaires, je demande un scrutin public. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporieur. Je regrette de dire à Mme Reyraud que son 
amendement n'est pas très clair. Elle vient en effet de nous 
faire un exposé dans lequel elle demande la titularisation des 
auxiliaires. Je m'associe bien volontiers à cette demande, au 
nom de la commission des finances qui regrette que la loi en 
cause me soit pas appliquée dans les postes, télégra et 
téléphones, sans en rendre responsable M. le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones qui a demandé au ministère 
des finances les crédits nécessaires à cet eflet. 

Voilà un premier point, 

Mais Mme Reyraud demande le rétablissement du crédit 
supprimé par la commission des finances et semble demander 
du même coup le rétablissement de dix emplois d'assistantes 
sociales que la commission des finances à voulu supprimer, 
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Cette question, permettez-moi de vous le dire, madame Rey- 
raud, n'a aucun rapport avec les arguments que vous avez déve- 
loppés. 

En résumé, je suis d'accord avec Mme Reyraud en ce qui 
concerne la titularisation des auxiliaires, mais, s’agissant de la 
suppression de dix assistantes sociales, je mäintiens le point 
de vue de la sommission et la suppression du crédit corres- 
pondant. 


M. le président. La parole est à Mme Reyraud. 


Mme Renée Reyraud. Il convient d’éclaircir la situation et 
je pense que votre intervention, monsieur le rapporteur, n'y 
a pas contribué. (Rires à l’ertrême gauche.) 

La réduction de crédit a été opérée par la commission des 
finances avec une signification déterminée. Personnellement, 
je demande le rétablissement du crédit en donnant à ma pro- 
position une autre signification. 

Il n’y a pas d’inconvénient, me semble-t-il, à fournir à M. le 
ministre davantage de moyens. Ainsi pourra-t-il appliquer la loi 
plus facilement. C’est là l'intérêt de mon amendement. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Ce que 
je préférerais, c’est que vous me consentiez tous les crédits 
nécessaires. (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. André Dufour, Nous vous avons proposé des ressources à 
maintes reprises. Le Gouvernement n’en à pas voulu. 


Mme Renée Reyraud. Monsieur le ministre, présentez-nous 
des propositions avec des crédits suffisants pour satisfaire 
toutes les revendications des employés des postes, télégra- 
phes et téléphones, et nous voterons le budget de votre dépar- 
tement. Mais, jusqu’à présent, votre budget est insuffisam- 
ment doté pour permettre de leur accorder des rémunérations 
Jeur permettant de vivre convenablement. 


Je maintiens donc mon amendement avec cette signification 
que j'ai déjà | get application de la loi du 3 avril 1950 et 


{itularisation des auxiliaires dans les emplois effectivement 
tenus. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Rey- 
raud. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?…. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........sessesesses..e 592 


Majorité absolue...... sind bntéosenene tes 297 
Pour ladoption........... 266 
: ÉD TÉTTE sosdessocce 308 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Bianchini a déposé un amendement tendant à rétablir, 
pour le chapitre 1150, le crédit demandé par le Gouvernement, 
soit 7.055.247.000 francs. 


La parole est à M. Bianchini. 


M. Jacques Bianchini. Je regrette de n'être pas d’accord avec 
mon ami M. Dagain et d’avoir à proposer à mon tour, par voie 
d'amendement, le rétablissement du crédit demandé par le 
Gouvernement au chapitre 1150, soit 7.055.247.000 francs, la 
commission des finances ayant opéré sur la dotation de ce 
chapitre une réduction de crédit de 3.282.000 francs, correspon- 
dant à la suppression de dix emplois d’assistantes sociales dont 
le maintien me paraît absolument nécessaire. 


L'effectif budgétaire du corps d’assistantes sociales des postes, 
télégraphes et téléphones est actuellement d’une assistante 
sociale chef, conseillère technique, de 19 assistantes sociales 
chefs, dont 2 à Paris et une à la tête de chaque région, de 
100 assistantes sociales ordinaires, dont 22 pour la régien de 
Paris, 3 pour le département du Rhône, 14 pour sept féparte- 
ments — soit 2 s md département — 45 pour quarante-cinq 
départements et 16 pour trente-deux autres départements. 


Un emploi d’assistante sociale ayant déjà été supprimé au 
budget de 1950, il n’est pas smile a . 
pressins. 

Sans méconnaître la valeur des sentiments des membres de 
Ja commission des finances qui estiment sans doute qu’il con- 
vient de coordonner sur le plan départemental les attributions 
des assistantes sociales de toutes les administrations publiques, 


d'envisager d’autres sup- 





nous pensons que les suppressions proposées ne peuvent être 
envisagées. 

En effet, l’activité des assistantes sociales, qui s'exerce en 
faveur de tous les agents de l’administration, s'étend à des 
domaines très divers et notamment à la surveillance de l’hy- 
giène et de la propreté des locaux de travail et de leurs condi- 
tions d'éclairage et d'aération, au dépistage des déficiences 
physiques, à la lutte contre la tuberculose et plus générale- 
ment contre les grands fléaux qui menacent la santé du per- 
sonnel, à la surveilance des jeunes agents, au point de vue 
tant physique que moral, à l’organisation des postes de secours 
d'urgence, des colonies de vacances, des foyers et salles de 
repos, à l'assistance pré et post-natale; ce rôle s'étend égale- 
ment aux enquêtes sur les demandes de secours, au placement 
des vieillards et infirmes dans des asiles ou des hôpitaux, à 
l'hospitalisation des malades; il comporte enfin les conseils 
donnés pour l'application des Jois sociales. 

Les assistantes sociales sont, par ieur présence, leurs conseils 
et leur aide, à l’occasion des naissances survenues dans les 
familles des agents, des décès, des ma'adies graves ou revers 
qui frappent les membres du personnel ou leurs parents, les 
interprètes de la sollicitude de l’administration. 

D'autre part, en raison de la réglementation toute spéciale de 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones, de l'im- 

ortance de ses effectifs — 250.000 agents environ — de la 

iversité des emplois et des catégories de personnel, du carac- 

lère particulier des services postaux, télégraphiques, télépho- 
niques ou techniques, il faut admettre que la formation d'une 
assistante sociale des postes, té'égraphes et téléphones exige 
une spécialisation très poussée. 

Pour toutes ces raisons, l’adiministration n’estime pas souhai- 
table de confier à des assistantes sociales d’autres départements 
ministériels le soin de s'occuper de son propre personnel. 

Les difficu:tés rencontrées dans l'élaboration des textes d'ap- 
plication de la loi n° 50-905 du 4 août 1950 organisant Ja liaison 
et la coordination des éervices sociaux ne peuvent modifier 
cette opinion. 

C’est pourquoi, je demande à PAssemblée, en conclusion, 
d'accepter le maintien des emplois dont la suppression a été 
proposée par la commission des finances. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Les 
arguments invoqués par la commission des finances pour jus- 
tifier Ja diminution de crédit proposée ont leur valeur. Sans 
aucun doute, il serait souhaitable que, sur le plan du dépar- 
tement ou de la région, existât une coordination entre les diffé- 
rents services sociaux, même dépendant de ministères diffé- 
rents. 


Je dois toutefois appeler l’attention de l’Assemblée, comme 
l’a fait M. Bianchini, sur les tâches nombreuses de protection 
physique et morale, notamment, qu'ont à remplir nos assis 
tantes sociales. 

Je souhaite donc que celles-ci soient suffisamment nombreu- 
ses — encore que je ne demande pas d'augmentation de leur 
effectif — pour être en mesure d'apporter leur aide le plus 
souvent possible aux jeunes agents el notamment à nos agents 
féminins. 

C’est pourquoi je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
accepter l'amendement présenté par M. Bianchini. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bian- 
chini, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1150 avec le nou- 
veau chiffre de 7.055.247.000 francs, résultant de l'amendement 
que l’Assemblée vient d'adopter. 


(Le chapitre 1150, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1160. — Frais de remplacement 
3.061.638.000 francs. » 


M. Barthélémy a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, 


La parole est à M. Barthélémy. 


M. André Barthélémy. Mesdames, messieurs, la loi Maurice 
Thorez, du 19 octobre 1946, portant statut de la fonction publi- 

ue, en son article 86, a explicitement reconnu à tous les fone- 
tionnaires et agents des établissements publics de l'Etat le droit 
au congé annuel. 


Personne ne conteste que ce congé de trente jours consécutifs 
pour une année de service accomplie ait pour but essentiel de 
permettre au travailleur de revrendre des forces. de se reposer 
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physiquement, intellectuellement et moralement, en se sous- 
travant aux dures nécessités de la vie Jaborieuse quotidienne 
et aux conditions d'existence naturellement pénibles liées à 
l'exéention d'une tâche déprimante par sa répétition tout au 
long des jours, des semaines et des mois de l'année. 

Il est clair que le congé ne sera profitable et ne remylira son 
rôle social et humain que dans la mesure, où il permettra au 
travailleur d'en bénéficier en pleine efficacité. 

Pour atteindre le but qui jui est fixé, le congé doit être nor- 
dans la période de l'année qui est la plus 


Maiementr accorua 

favorable à la vie au grand air. Or, les postiers, dont les con- 
ditions de travail, physiquement et inteltectaellement péni- 
bles, sont incontestablement parmn les plus sévères qui soient 
faites à des fonctionnaires — surmenage nerveux des télépho- 


les comptables et des guichetiers. dépression et anémie 
des trieurs de nuit des recettes principales, bureaux-gares et 


mbulants, ete. — sont à peu près les seuls des agents de la 
netion publique à voir la période de ieurs congés étalée de 


cvrier à Hh novembre. 

Qui pourrait prétendre que cette situation est favorable au 
n du personnel en bonne santé ? D'autant plus que 
toujours les jeunes qui n’obtiennent leur congé 


ce ss { Lresque 
février et mais, octobre 


qu'aux périodes extrèmes de l’année: 
et novembre. 
Leur rémunération ne leur permet pas d'aller chercher le 
so'eil sur la Côte d'azur, réservée de plus en plus aux seuls 
rich fra us el étrangers, 
é'éphonistes qui vous donnent vos communications à 
longueur de journée dans des centraux qui sont de vastes 
rnes, où elles travaillent, en fait, à Ja chaîne, les mécano- 


graphes qui tiennent à jour, dans la sèche abstraction des 
chiffres, les comptes de chèques postaux, les trieurs qui pas- 
ent ] nuits debout devant des casiers, comme les guiche- 
tiers en proie au public pressé, durant sept ou huit heures 
d'affilée par jour, ne doivent pas continner à risquer de passer 
leur congé unouel confinés au coin du feu par le mauvais 
temps de février, mars, avril ou d’octobre-novembre, Hs doivent 
pouvoir se reposer au grand air, s’iis en ont besoin ou envie, 
rendant la belle saison, comme tous ceux qui bénéficient de 
vacances normales, > 

Les posliers revendiquent le resserrement de la période des 
nr u à septemh Nous donnons ce sens à notre 
imendement, que nous vous demandons de voter. (Applaudis- 
ements à l'extrême gauche 


ministre des postes, 


M. le président. La parole est à M, le 


ranhes et I nhones, 


M. l2 ministre des postes, télégranhes et téléphones. Je com- 


prends très bien que les posliers, comme les autres fonction- 


naires, aient le désir de prendre leurs vacances en piein été. 
Mais ils savent bien, quand ils choisissent ce métier, qu'il 
comporle des sujétions, 

L'an dernier, monsieur Barthélémy, j'ai déjà cherché à 
répondre à vos préoccupations, puisque j'ai fait réduire de 
quinze jours la durée d'étalement des congés. Nous ne pou- 

ns aller au delà 

S'il était dans nos moyens de remplacer les agents titulaires 
par des auxiliaires connaissant suffisamment les techniques, 


ous pourrions donner satisfaction à votre demande. Mais, en 


l'occurrence, elle est un peu exagérée, c'est le moins que je 
puisse dire 

Voilà pourquoi je prie l’Assemblée de repousser l’amende- 
ment. Et je dernande un seruti 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Por- 
théiémy, repoussé par le Gouvernement. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis. 


M. je président Personne ne demande plus à voter ?.. 
le scrutin est clos 


(MM. les secrélaires font Le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants..... Es ÉD US o de d'AVTTTR 
Majorité absolue........ cnnonovoréoisosss BE 


r t » ox 
Contr css CUS 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix lé chapitre 1160 au chiffre de 3 milliards 
61.628.006 francs. 


(Le chapitre 1160, mis aux voix, est adonté.} 





« Chap. 1170. — Allocations aux agents en congé de longue 
durée, -363.550.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1180. — Allocations à certains agents mis en dispo- 
hibilité d’oftice pour maladie, 35.625.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1190. — Allocations dues aux agents de l'Etat victimes 
d'un accident survenu au cours d’un déplacement nécessité par 
l'accomplissement d'une mission. » — (Mémoire.) 


M. le président. « Chap. 1200, — Supplément familial de trai- 
tement, 549.014.000 francs. » 
La parole est à M. Mokhtari. 


M. Mohamed Mokhtari. Monsieur le ministre, je désire profiter 
de la discussion de ce chapitre pour allirer à nouveau votre 
attention sur la siluation qui est faite à un auxiliaire des 
P. T, 1. d'Algérie, Ce cas n'est certainement pas isolé et c’est 
la raison pour Jaqueile je me permets d’insister. 

J'ai déjà eu l’occasion de vous l'exposer dans une lettre ainsi 


libelée : 


« J'ai l'honneur d’attirer tout particulièrement votre bien- 
veillante attention sur M. Mekki Abdelkader, demeurant rue 36, 
n° 577, à Mostaganem, ex-facteur des P. T. T. à Oran, qui a été 
contraint de cesser son travail à la suite d’une maladie con- 
tractée en service ({vphus exanthématique), ayant entraîné une 
phlébile des deux membres inférieurs, puis l’ankylose totale 
du genou droit et partielle du genou gauche, lésions aujour- 
d'hui consolidées avec une imputence que le médecin traitant 
évame à 50 p. 100 d'invalidité, 

« M Mekki totalise treize ans, sejit mois et trois jours de 
services. 11 est, d’autre part, père de quatre enfants en bas 
age. , 

« Il sollicite sa réintégration dans l'administration comme 
veilleur de nuit, gardien de salle, ou n'importe quel autre 
emploi compatible avec son invalidité physique. 

« Compie tenu de ses états de service et de sa siluation de 
famille digne d'intérêt, il est souhaitable que sa demande soit 
rapidement examinée et satisfaite. 

« 11 serait én effet regrettable que par suite d'un aceïdent 
imputable au métier, M. Mekki perde le bénéfice de quatorze 
années de service et Son emploi ». 

J'ai joint à cette :ettre un dossier assez complet, dont des 
aliestalions de médecins. 

A la suite de cetle démarche, vous m'avez fait la réponse 
suivante : 

« Comme suite à ma précédente lettre, j'ai l'honneur de 
vous faire connaitre que M. Mekki à été licencié en janvier 
1944 après Cpuisement de ses droits à congé de maladie. 

« À la suite de sa demande de réutilisation, il a été convoqué 
devaut le comité médical d'Oran qui l’a reconnu physique- 
ent inapte à tout emp'oi administratif, même à l'emploi de 
planton, en raison de l'ankylose des membres inférieurs, ren- 
dant tout déplacement extrèmement pénible. 

« Dans ces conditions, il ne m'est pas possible de seconder 
le bienveillant intérêt que vous témoignez à votre protégé ». 

Voilà un auxiliaire, chargé de famille, père de quatre jeunes 
enfants, qui perd brutalement le bénéfice de son emploi et de 
quatorze années de service à la suite d’une maladie que l’on 
peut considérer comme contractée en service. En eflet, le 
typhus exanthématique, en Algérie, est une maladie assez 
courante, qui revient par périodes assez fréquentes. Les fonc- 
tionnaires, en particulier, sont es plus exposés au danger de 
cette maladie. 

d'estime que M. Mekki ne doit pas être abandonné à son sort, 
mais pris en charge par son administration. Si l’on ne peut le 
réembancher en raison de son inaptitude physique, il devrait 
avoir droit à une indemnité compensatrice qui lui permettrait 
le subvenir aux besoins de sa famille. 

L'intéressé, qui est aussi pupille de la nation, a droit à 
réparation. Aussi, je veux espérer, monsieur le ministre, que 
vous voudrez bien vous pencher à nouveau sur son cas qui 
est absolument digne d'intérêt. 


M. le président. La parole est à M. le sainistre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones, La 
réponse que j'ai faite aux premières démarches de notre hono- 
rable collègue était basée sur les conclusions du service 
médical. 

Vous venez de m'apporter, monsieur Mokhtari, quelques élé- 
ments qui me paraissent appeler un nouvel examen. Je vous 
promets de le faire dans le vlus bref délai et d'examiner le 
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cas de votre protégé dans un esprit aussi bienveillant que 
ible, étant donné que M. Mekki a, pendant longtemps, servi 
‘administration et qu’il est, d’autre part, pupille de la nation. 


M. Mohamed Mokhtari. Je vous remercie, monsieur Je 
min:s{re. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1200, au chiffre de 549 mil- 
lions 14.000 francs. 

(Le chapitre 1200, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1210. — Indemnité de résidence, 
8.353.133.000 francs. » 

M. Schaff a déposé un amendement tendant à réduire, à 
litre indicatif, le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Schaff. 


M. Joseph Schaff. Monsieur le ministre, mon amendement 3 
our but d'appeler votre attention sur la crainte formulée par 
es agents résidant dans les localités sinistrées, qui bénéficient, 

vous le savez, de l'indemnité pour difficultés exceptionnelles 
d'existence que vous avez prévue à l’article 3 nouveau. 

Cette crainte se justifie par le fait qu'un certain nombre de 
localités ont été, en 1950, injustement écartées du bénéfice de 
cette indemnité. 

Aussi, l’année dernière, un débat s’est4il instauré devant 
notre Assemblée, au terme duquel M. le ministre des finances 
accepla de procéder à une revision complète des tableaux 
indiquant, par département, les communes où Findemnité 
devait être rétablie, maintenue ou, éventuellement, supprimée. 

Craignant à nouveau, de. la part de l’administration des 
finances, quelques initiatives sans consultation préalable, 
notamment des administrations préfectorales, je vous demande, 
monsieur le ministre, par la voie de mon amendement, 
qu'aucune commune n’en soit exclue cette année tant que 
MM. les préfets n'auront pas été consultés pour dresser des 
listes rectificatives. 

Ainsi, certaines mesures susceptibles d’être prises unilatéra- 
lement par l’administration des finances pourront être écar- 
tées. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. La ques- 
tion qui vient d’être soulevée n’est pas du ressort du ministère 
des postes, télégraphes et téléphones. C’est une question qui 
intéresse plusieurs ministères et qui ne peut être traitée que 
sur le plan interministériel. 

Je ne manquerai pas de faire part de vos observations à 
M. le ministre des finances. 


M. Joseph Schaff. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


Sous le bénéfice de vos explications, je retire mon amende- 
ment. 


M, le président, L'amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 1210, au chiffre de 8.353.133.000 
francs. 


(Le chapitre 1210, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la 
suite de la discussion à la prochaine séance. (Assentiment.) 


pe does 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M le président. La conférence des présidents propose à J’As- 
em. d'aménager comme suit l’ordre du jour des prochaines 
séances : 


.1° Maintenir, à partir d’après-demain vendredi 4 mai, le prin- 
cipe de la discussion prioritaire, tous les jours, à raison de 
trois séances par jour, y compris le dimanche, des texts budgé- 
sm et financiers, et fixer comme suit l’ordre de ces discus- 

NS : 

Postes, télégraphes et téléphones (suite); 

Caisse d'épargne ; 

Em À 00 + (suite): 

vestissements économiques et sociaux (au pl i 
de samedi soir); ae ee 
Plan d'économies ; 

Prestations familiales agricoles; 
Loi de report: 





Finances (section commune) ; 

Anciens combattants ; 

Crédits supolémentaires militaires; 

Budgets militaires ; 

Etats associés ; 

Affaires économiques suite); 

Investissements pour réparations des dommages de guerre 
{suile) ; 

Loi de financese 

2° Par dérogation à ce p'incipe général, réserver 

a) Les séances de lundi 7 mai: 

Le matin, à la deuxième lecture de la loi électorale, à moins 
que, sur Ja demande de M. le président du conseil, l'Assem- 
blée ne soit en état d'aborder ce débat dès ce soir; 

L'après-midi, au débat sur les zones de salaires: 

Le soir, au débat sur le salaire des ouvriers de l'Etat; 

b) Les séances de mardi 8 mai, après-midi et soir, au débat 
sur la fixation de la durée du mandat législatif, étant précisé 
que la discussion sera poursuivie jusqu’à son terme; 

c) Les trois séances du vendredi 11 mai aux débats suivants: 

Allocations familiales ; 

Pré-salaire des étudiants ; 

Aménagement des lotissements défectueux. 


La parole est à M. le président du conseil. 


M. Henri Queuille, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
le Conseil de la République délibère en ce moment sur le projet 
de loi portant réforme électorale et, d'après les indications qui 
m'ont été données, il est probable que le vole interviendra 
avant vingt et une heures, c’est-à-dire avant la séance de ce soir. 

Dans ces conditions, je demande à l’Assemblée de vouloir bien 
décider que le projet sera immédiatement renvoyé à la commis- 
sion du suffrage universel pour qu'elle puisse l'examiner et, 
s’il est en état, d'interrompre la discussion du budget des postes, 
télégraphes et téléphones pour prendre la discussion de ce pro- 
jet en deuxième lecture. 


M. le président. Je consulte l’Assembiée sur la proposition de 
M. le président du conseil, tendant à ce que l’Assemblée inter- 
rompe éventuellement, ce soir, l'examen du budget des postes, 
télégraphes et téléphones, pour discuter, en deuxième lecture, 
le projet de loi portant réforme électorale. 

M. Gaston Auguet., Nous demandons un scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrulin 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants ...............,...... 580 
Majorité absolue ......... désndanndeés re 291 

Pour l’adoption ..... césise 0 
RE Rs ete eve 5 50 s 177 


L'Assemblée nationale a-adopté. 
La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Aesdames, messieurs, je veux simplement, au 
nom du groupe socialiste, faire remarquer que mes amis et moi 
nous ne Sommes pas d'accord sur la proposition de la confé- 
rence des présidents qui prévoit la tenue de trois séances 
dimanche prochain. 

Nous avons déjà fait observer, à la conférence des président 


, 


que, dimanche, de nombreux congrès se tiendront, tant sui 
plan national que sur le plan départemental, 
Je tenais à le rappeler pour attirer votre attention sur le fait 


qu'un grand nombre de nos collègues ne pourront, par suite, 
assister, dimanche, aux séances de l’Assemblée. 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Elat à la prési- 
dence du conseil. Le Gouvernement insiste pour que l’Assem- 
blée tienne séance dimanche, étant donné le grand nombre 
de budgets qui restent à examiner dans des délais très res- 
treints. 

Je dois ajouter que M. le rapporteur général avait insisté 
dans le même sens et pour les mêmes motifs. 

C'est d’ailleurs le budget des investissements qui doit être 
examiné ce iour-là. 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Min- 
joz, tendant à supprimer les séances de dimanche prochain. 

M. André Mutter, Je demande le scrutin. 

M. le président, Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. se 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants..........ssssssese.e 417 
Majorité absolue...............sss.sssssee 209 
Pour l'adoption........... 203 
Contre ii codots stores 214 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. le président. La parole est à M. Huraux, 

M. André Huraux, Selon les propositions faites per la confé- 
rence des présidents, le Gouvernement envisage de mettre en 
discussion, avant toute autre question, la fin du mandat élec- 
toral et la date de séparation de l’Assemblée nationale. 

Nous pensons qu'avant cette séparation, l’Assemblée a le 
devoir d'examiner les revendications urgentes des travailleurs, 
de la population Jaborieuse des villes et des campagnes. 

la discussion du rapport n° 12800 


Aussi insistons-nous pour 
de notre collègue Patinaud, concernant l’échelle mobile des 
salait Nous proposons que ce rapport vienne en discussion 
au cours de la séance du mardi malin 8 mai. 

fou s membres de cette Assemblée s'accordent pour recon- 
naitre la nécessité du rajuétement des salaires en fonction du 
coût de la vie qui ne cesse d'augmenter. Il ne suffit plus de 
le reconnaîtr : de l’admettre; il faut en débattre et décider 
d'appliquer heile nrobiie des salaires garantissant aux tra- 
Val rs Jeur pouvoir l'achat, 

Nous demandons également que soient réinscrites à la séance 
le l'après-n lu mardi 8 mai, la suite et la fin de la discus- 
sion du statut du nage et du métayage. 

D eos à souligner à l’Assemblée le sort des titu- 
Jai le pensions d'invalidité de la sécurité sociale. 

Ces hommes et ces femmes, parmi les plus éprouvés, deman- 
dent que leur soit rétalbli le bénéfice du régime du salaire 
unique des prestations familiales. C'est l’objet du rapport 
n° 10230 de M, Duquesne, dont nous réclamons la discussion 
au dél \ troisième séance du mardi 8 mai. 

Je demande également, au nom du groupe communiste, 
l’ tion à l’ordre da jour du matin du mercredi 9 mai 
du rapport n° 12724 de M. Alfred Costes, adopté à l’unanimité 
par votre mmission du travail et de la sécurité sociale et 
CO] 1t l’assurance vieillesse des chauffeurs de taxi. 

| it enfin que soit inscrit à l’ordre du jour de cette même 
séance du mercredi 9 mai le rapport n° 12798 de M. Alfred 
Costes concernant Ja situation fiscale des chauffeurs de taxi. 
(App lissements à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Auguet. Sur chacun de ces amendements aux 
)positio le la conférence des présidents, nous demandons 


ix le premier amendement 
discussion du rapport 


M. le président, Je mets aux voi 
de M. Huraux tendant à inscrire la 


sur l'échelle mobile des salaires à l’ordre du jour de la séances 
Iu mai, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

| } 2 { D UV rt. 

(Lu S LVoiIrs SO 1 ri 4 S.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

UM. Les crélaires font Le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre les, votants... ;:ssbseess OCR 


U 


Majorité absolue. ......sssssseropetttté see 292 
Pour l’a 


Contre ..... e sis rer 495 


L'Assembiée nat'onale «'a vas adovté,. 








Je mets aux voix le deuxième amendement de M. Huraux, 
tendant à inscrire la suite de la discussion de la proposition 
de loi sur le statut du fermage et du métayage à la séance 
du mardi 8 mai après-midi. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin: 
Nombre des votants .......cssssssovesee 557 
Majorité absolue .......................... 279 
Pour l'adoption ........... 204 
COR oser sien au + k 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Je mets aux voix le troisième amendement de M. Huraux, qui 
tend à inscrire à l’ordre du jour de la séance du soir du 
mardi 8 mai la discussion du rapport n° 10230 de M. Duquesne, 
relatif à l'allocation de salaire unique aux titulaires d’une pen- 
sion d'invalidité de la sécurité sociale. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........ conso ssss tee 546 
Majorité absolue..........se.sesoussssssse 274 
Pour l'adoption....…..... 211 
Contre .......... esosauese CD 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Je mets aux voix le quatrième amendement de M. Huraux, qui 
tend à inscrire à l’ordre du jour de la séance du matin du mer- 
credi 9 mai, la discussion du rapport n° 12798 sur la situation 
professionnelle et sociale des conducteurs de taxis propriétaires 
de leur véhicule, et du rapport n° 12724 relatif aux droits, au 
regard de l’assurance vieillesse, des chauffeurs de taxis salariés 
exclus du régime général des assurances sociales entre le 
{er juillet 1930 et le 1* janvier 1936. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutia1 est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...................... 587 
Majorité absolue........s.esepsncssesse . 294 
Pour l’adoption......s..sr 187 


Contre ....5...50 vssxesss 400 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
M. François Quilici. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Quilici. 


M. François Quilici. Je voudrais faire deux propositions à 
l’Assemblée et au Gouvernement. 

La première est une conséquence de la décision, obtenue par 
M. le président du conseil que, ce soir, nous discuterons en 
deuxième lecture le projet de loi relatif à la réforme électorale. 

Je suggère qu’immédiatement après cette discussion nous 
prenions une décision au sujet de la date des élections, et 
voici pourquoi. id 
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I y a tout d’abord un intérêt majeur à mettre un peu 
d'ordre dans nos débats (Mowrements divers) et à ne pas 
hacher les discussions prévues à notre ordre du Jour en pas- 
gant constamment d’un sujet à l’autre. Puisque nous en 
sommes à la question électorale, réglons-la et sous tous ses 


aspects. 
M. Jean Minjoz. Il n’y à pas de projet déposé. 


M. F Quilici. En second lieu, si décidément l’Assem- 
blée doit se présenter devant les électeurs au cours du mois 
de juin, nous serons babiement amenés, nous, pariemen- 
taires algériens, à vous demander de prévoir Er nos trois 
départements une date en avance sur celle des élections métro- 
politaines, et cela pour deux raisons importantes. 

La première, c’est que les électeurs du deuxième collège 
célébreront au mois de juin le Ramadan. La seconde, c'est que 
les électeurs du premier collège seront occupés à des travaux 
agricoles extrêmement absorbants à cette époque, comme Ja 
moisson. 

Si donc nous devons avancer la date des élections en Algérie, 
il est nécessaire de fixer cette date le plus tôt possible, sans 
quoi nous ne disposerions que de quinze jours pour notre cam- 

agne électorale et nous ne pourrions même pas faire nos 
Séclarations de candidatures dans les délais légaux. 

Voilà done ma première suggestion: je demande qu'on ne 
perde pas un instant pour fixer la date des élections. 

Ma deuxième suggestion répond aussi à un souci de clarté. 
A ce propos, je suis heureux que M. Minjoz soit en séance, el 
je regrette que M. de Moro-Giafferri s'en trouve empêché. 

‘Assemblée à un intérêt majeur à statuer le plus tôt possible 
sur la situation des inéligibles. Pour ma part, je ne cacherai 
pas mon sentiment. Je suis de l'avis de M° de Moro-Giafferri : 
‘estime qu’en cette matière le suffrage universel devrait être 
de seul juge. 

Tout de même, une loi existe, des déelarations ont été faites 
par M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur devant la commission du 
suffrage universel, affirmant que les dispositions restrictives en 
sont toujours valables. Mais ces déclarations, précises pourtant, 
ne servent à rien et on entretient dans les départements une 
incertitude qui fait que, les uns et les autres, nous sommes 
parfois soumis à des pressions et que nous nous trouvons, quelle 
que soit notre bonne volonté, dans des situations souvent diffi- 
ciles. 

Je voudrais que cette fausse situation cessät le plus tôt 
possible et c’esi pourquoi je souhaiterais que la discussion 
s’engageñt immédiatement après celle concernant la fixation de 
la date des élections. 

Sur ces deux propositions, je suis assez tenté, bien quil soit 
un peu tard, de demander des scrutins. 


M, Jean Minjoz. Vos propositions ne sont pas recevables, 


M. François Quilici. Pourquoi ? 


M. Jean Minjoz. Parce qu'il n'y a pas de rapport, vous le 
savez bien. : 


M. François Quilici. Rédigez-le. 


M. le président. Il n’y à pas de rapport déposé. Je ne peux 
donc pas, monsieur Quilici, consulter l'Assemblée sur vos pro- 
positions. Elies ne sont pas recevables. 


M. François Quilici. J’insiste beaucoup auprès de vous, mon- 
sieur le président, de M. le président de la commission du 
suffrage universel et du Gouvernement pour que nous statuions 
le plus tôt possible sur les demandes que j'ai présentées. 


Mme Germaine Peyroles. Nous statuerons mardi sur la date 
des élections. 


M. François Quilici. Si uous devons être amenés à vous pro- 
poser la date du 3 juin, voyez à quoi cela nous mènera. Nous 
sommes déjà le 2 mai. Nous avons pourtant des raisons 
sérieuses, car ensuite c’est la période du Ramadan pour les 
électeurs du deuxième coilège. 


Mme Germaine Peyroles. Le congrès du mouvement républi- 
cain populaire commence demain. On ne peut tout de même 
vas prendre une décision sur un problème aussi important 
pendant ce congrès. 


M. François Quilici. Je comprends, madame, qu'il faille que 
cette Assemblée, que la France entière s'incline devant le 
congrès du M.R.P.I ” : 


Mme Germaine Peyroles. Vous n'êtes même pas courtois. 
M, François Quiliei. Excusez mon impertinence, 








Mme Germaine Peyroles. Je la constate sans l'excuser, 

M. Ahmed Mezerna. Je demande la paro:e. 

M. le président. La parole est à M. Mezerna. 

M. Ahmed Mezerna. Je désire attirer laltention de l'Assemblée 
nationaie sw un événement grave qui s’est produit hier, au 
sujet duquel j'ai déposé une demande d'interpellation pour la 
discuss'on de laquelle je demande à l’Assemblée de bien vou- 
loir fixer une date. 

Tous les travail'eurs du monde ont célébré la journée d'hier, 
1e mai, et manifesté leur volonté d'avoir une vie meilleure. 


Les Algériens résidant en France, comme leurs camarades fran- 
Çais, ont également manifesté pour un mieux-être. 

Or, il m'a été donné de voir personnellement des policiers, 
en grand nombre, foncer sur le cortège des Als les 
matraque” sauvagement et les couper du reste de leurs cama- 


rades français. 

A l'extrême gauche. Ce sont des racistes ! 

M. Ahmed Mezerna. On à pris prétexte de pancartes et de 
mots d'ordre. Les Algériens m’étaient pourtant pas les seuls 
déHier avec des pancartes faisant connaître leurs revendi- 
cations. 


cortège. des gro ipen ts étran- 


Il y avait aussi, dans ce | re 
gers qui ont défilé avec leurs drapeaux. Je ne jette pas Ja 


pierre aux étrangers.Je suis un démoerate et le parti auquel 
j appartiens est d'essence démocratique. 

Toutes les organisations participant au cortège sont vées 
sans encombre piace de la Bastille, sauf les Algériens q nt 
été sauvagement matraqués. 

Qui à donné ces consignes ? Est-ce ce Gouve nent qui 
PR 1, e " FRE 
appelle pompeusement les Algériens « citoyens français ? » 

Les Algériens sont-ils juste bons à aller attaquer ! Viet- 
namiens e€t les Coréens, à faire la gue ? (Appla LS 
à l’ertrême gauche.) 

. La presse de ce matin à été presque unanime À 4 er les 
incidents d'hier et à consiater la provocation de la poiice, sauf 
celle qui, par habitude, considère tous les hommes au teint 
bronzé ou de couleur comme des êtres inférieurs. J parle de 
Ja presse réactionnaire, qui veut jeter la confusion dans l'esprit 
des Français et même du monde en nous affublant d'une éti- 


quette qui n’est pas ïa nôtre, en prétendant que nous sommes 
des Algériens communistes. 
Je tiens à préciser une fois de plus que les Algériens sont 


des nationalistes qui luttent pour un mieux-être chez eux. Etant 


des démocrates, ils reconnaissent à chacun le droit d'avoir une 
philosophie. 1ls ne sont ni contre les uns, ni contre le itres ; 
ils sont eux-mêmes, , 

M. Rémy Roure a qualifié le cortège des Algériens dé Co- 
horte ». Ce monsieur n'a pas tenu de tels propos lorsque ces 
« cohorles » sont venues d'Afrique du Nord pour libérer sa 
pairie du joug de l'hitlérisme. A l’époque, ces Nord-Africains, 
ces Algériens étaient de braves garcons. Mais aujourd'hui 
M. Roure, qui est considéré comme un homme sérieux parmi 


les journalistes, qualifie leur cortège de cohorte. 

Non ! les Algériens sont des 
Ils savent se défendre, ils lu 
mouvement national jusqu'à la 


omnmes comme tous les aïtres, 


Tous les députés qui ont lu Ja presse de ee matin ont pu être 


édifiés sur le comportement de la police vis-à-vis des Algériens. 


M. Arthur Rameîïte. C'était de la provocalion ! 


ñ. Ahmed Mezerna. Soyez persuadés, mesdames, messieurs 
que si ces hommes sont venus en France, c’est parce qu'ils y 
étaient forcés. Ils auraient préféré, même en gagnant moins 
d'argent, rester chez eux. S'ils se sont expatriés, c'est parce 
qu'ils n'ont pas trouvé de travail en Algérie. 

Et parce qu'ils se mêlent au peuple de France, au peuple de 
Paris, on les matraque et on les emprisonne par centau 

Je manquerais à mon devoir si je ne disais pas au peup'e 
de Paris combien il a été magnifique. Devant ces massacres 
exécutés par la police contre les Algériens, 
les vrais Parisiens qui luttaient aux côtés des Algériens. 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Arthur Ramette. Le Gouvernement n'a rien à dire ? 


M. Ahmed Mezerna. Le Gouvernement 
matraque. 


Que voulez-vous qu'il dise d'autre ? 


nous avons Feironve 


\pplau- 


donne la parol 
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M. le président. Je mets aux voix les propositions de la confé- 
rence des présidents. 

Je suis suisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


f LE: 


M. ie président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


ÿ $ 55 
Nombre des votanis.......ss.os..ssses...e : ) 
90 
Ma) rit absolue duérsccroseucentvtsses2s trade 293 
? i A 
Pour l'adoption........... 408 
Cotes” E dariisuse Tes 177 


L’A emblée nationale a ad )pté. 

. , . 14 nr6. 
Comme suite à la décision prise par l’Assemblée de procé 
x , tous les débats, la conférence des pré- 


ns 
der a ! Jai itiCN QU , =) -# 
sidents est convoquée pour vendredi matin 4 mai, à onze 
. . 3 ÿ: ? H i \ U h … . w 
h ul trente, pour proce ler à l’organisation des débats sui 
CUIECS 4 1 | 1 5 
vants : 
Zones de salaires 
Salaire d ouvI s de l'Etat j , 
Deuxième lecture de la réforme éle torale, s’il y à ieu. 
Fixation de la durée du mandàt législatif. 


Plan d'éconoinies,. 


I t des prestations familiales agricoies. 

( nément à l’article 39 du règlement, MM. les députés 
désirant participer aux débats sont priés d'assister à cette 
réu )n1 


PE 
ORDRE DU JOUR 
urd'hui, à vingt et une heures trente 


publique : 
nn du pro) t de loi et de la lettre rectifica- 


M. le président. Au) 
minutes, trolsiéme scance 


Suite de la discussi 


tive au pi jet de loi relatifs au développement des crédits affec- 
tés ux dé penses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 (Postes, télégraphes et téléphones. — Caisse 
nationale d'épargne). 1. — (Dispositions concernant le budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones) (n°* 11048-12491- 
42902-12920. — M. Dagam, rapporteur). 


ussion du projet de loi et de la lettre recti- 


Sui | 14 4 ï y és 
ficative au projet de loi relatifs au développement des crédits 
affe ux dépenses de fonctionnement des services civils 
cé 'éteñelhe PR li lati (nos 11046- 
pou ( cice 1951 (Santé publique et population) (n 10 
12916-12875-12918. — M. Marcel David, rapporteur). 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au pro- 
jet de loi relatifs au développement des crédits affectés aux 
dép s de fonctionnement des services civils pour l’exercice 
1951 (Postes télégraphes et téléphones. — Caisse nationale 
d'épa I. — (Dispositions concernant le budget annexe 
de la ca nationale d'épargne) (n°* 11048-12492-12902.12919. 


— M, de Tinguy, 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
ojet de loi relatifs au déveioppement des dépenses d'investis- 
| pour l'exercice 1951 (Réparation des cr à de 
guerre et investissements économiques et sociaux). — I. (Dis- 
positions concernant Jes investissements économiques et 
sociaux) (n° 11766-12028-12698-12820-12932, — M. Charles 


_ ni 
rapporteur). 


Berangé, rapporteur générai). 

Discussion du projet de loi portant réalisation d'un plan de 
25 milliards d'économies en application de l’article 1°, para- 
graphe 2, de la loi du 8 janvier 1951 portant autorisation d’un 
programme de réarmement (n° 12226-12931. — M. Abelin, rap- 
porteur), 

Suite de la dis 

Eventuellement, discussion en deuxième lecture du projet de 
loi tendant à modifier la loi n° 46-2151 du ? octobre 1946 rela- 
tive à l'élection des membres de l’Assemblée nationale. 

La sé 

(La séance est levée à dix-neuf heures vingt-cinq minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LAISSY. 


ussion des lextes financiers. 


ince est levée. 





—_ @ &- 


— 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du mercredi 2 mai 1951. 


SCRUTIN (N° 





3927) 


Sur l'amendement de M. Aubry au chapitre 1000 du budget des 
postes, télégraphes cet téléphones (Traitement du ministre) (Réta- 
blir les crédits proposés par le Gouvernement.) 


Nombre des votants....... re a AR RU OR 600 
MARIO DOME osent see e nes T1 301 
Pour l’adoption.........s.ssresee 419 
COMME ice soossoorseosec.s 181 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Capdeville Dominjon. 
Abelin. Capitant (René). Douala. 
Aku. Caron. Doutrellot, 
Allonneau. Cartier (Gilbert). Draveny. 
Amiot (Octave). Seine-et-Oise. Duforest. 
André (Pierre). Cartier (Marcel). Dumas (Joseph). 
Antier, Drôme Dupraz (Joannés), 
Anxionnaz. Castellani. Mlle Dupuis (José), 
Apithy. Catoire. Seine. 
Arnai Catrice. Dupuy (Marceau). 
ASseray. Cayeux (Jean). Gironde. 
Aubame. Cayol. Duquesne. 
Auban. Chaban-Delmas. Durroux. 
Aubry. Chamant. Dusseaulx. 
Audeguil, Chariot (Jean). Duveau. 
Augarde. Charpentier. Elain. 
Aujoulat. Charpin. Errecart. 
Aumeran. Chassaing. Evrard. 
Bachelet. Chautard. Fagon (Yves). 
Bacon. Chaze A ce Philippe) 
Badie arine ({ ppe). 
Badiou. Chevalier (Fernand). Farinez. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas 

Bastid (Paul). 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet, 

Bégouin. 

Ben AY Chéri, 

PBenchennouf. 

Béné Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini 

Bichet 

Bidault 

Billères. 

Binot 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Fdouard Bonnefous 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bour 


Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 


(Georges). 


. Bouxom. 


Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlat. 


Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 








Alger. 

Chevallier {Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 


Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel) 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 


CRE 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel) 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rauw. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Fepreux (Edouard) 
Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. à 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier, 


(Alfred, 


Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavin! 

Gay (Francisque). 
Gazier 


u . 
Geoflre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Godin. x 
Gorse. 


Gosset 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guillant (André). 
Guille.. 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guissou (Henri). 
Guitton. 
Ep 
uyon (Jean-Ray. 
mond), Gironde. 
Halbout. 
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un es (Emile), Mazel. Raymond-Laurent, Chausson. Guyot ‘Raymond), Paul (Gabriel). 
pes-Maritimes. Mazier. Reeb. Cherrier. Seine Finistère 
Hugues “{Joseph- Mazuez (Pierre- Regaudie. Mme Crevrin. flamani Diori Paumier 
André), Seine. Fernand). Reiïlle-Soult. Citerne. Hamon (Marcel). Perdon (Hilaire). 
Hulin. Meck. Rencurel, Mme Ciaeys. Mme Hertzog-Cachin | Mme Péri. 
lussel. Médecin. lony Révil'on. Cogniot. k Hugonnier. Pérun Yves). 
Hutin-Desgrèes. Mehaignerie. Reynaud (Paul). Costes (Alfred). Seine | H{uraux. Petit Albert). Seine. 
Ihuei. Mekki Ribeyre (Paul). Pierre Co. Joinville : Alfred Peyrat 
Jacqu'not. Mendès-France. Ricou. Cristofol Malleret). ‘ Pierrard 
jaquet Menthon (de). Riga: (Eugène), Seine. Mme Darras. juge Pierre-Grouès. 
Jean-Moreau. Mercier (André-Fran |kRincent. bassonville. Julian (Gaston), Pirot. 
JeanmoL. g çois}, Deux-Sèvres |loclore. venis :Aiphonse), Hautes-Alpes. Poumadère. 
Joubert. Métayer. Rollin Louis). Haute-Vienne. Kriesel.Va:rimont Pourtalet. 
n Q _ n > d 
Jouve (Géraud). Jean Meunier, Indre. | isques. Djemad. Lambert. :Lucien). Pouyet 
Juglas. et-Loir.. Rougier. Mme Douteau Bouches-du-Rhône. |?rontean. 
Jane dulien; Rhône. Michaud (Louis). kouion. Dreyfus. Sschomidt. " L dE " Marie) Prot 
July Vendée. Rousseau Duclos (Jacques), Fi LRIRDEST Mme Rabaté. 
KaufImann. Michele said Mobamed Cheikh Seine | L puisse. Ramette 
Kir. Milcent. saravane Lambert. _… (Jean), Seine. pa = eg #7 
ieg Minjoz sauder. et-Oise. ê me kReyraud. 
nr per Fo irsrrand Schatf Dufour. Lavergne. Rigal ;Albert). Loiret, 
Labrosse Moch ‘Juies). Schauffler :Charles). Dumet ;Jean-Louis). Lecœur + FR Rivet 
Lacaze (Henri). Moisan scherer Marc). Duprat (Gérard). Lécrivain-Servoz Mme Roca. 
Lacoste. Mollet (Guy). schmidt (Robert), Marc Dupuy, Gironde. | Mme Le Jeune (liélène),|Rochet (Waldeck). 
Lalle. Mondon. llaute-Vienne. Dutard. Côtes-du-Nord. Rosenblatt 
Lamarque-Cando. Monin schmiit ;Alberl), Bas Mme Duvernois. Lenormand. Roucaute (Gabriel), 
Lambert .Emile- Monjaret. Rhin tajen Etienne). Lepervanche (de) Gard 
Louis), Doubs. Mont schmiit :René). Feyet L'Huillier 'Waldeck) |[Roucaute ‘Roger), 
Mile Lamblin. Monteil (André). Manche. Fievez Liante Ardèche 
Lamine-Guèye. Finistère. schneiter. Mme François. Maillocheau. Rule 
Lanie. iJosepn). Montel ‘Pierre). Schuman (Robert), Mme Galiciez. Manceat. Mile Rumeau. 
Lapie ‘Pierre-Olivier) | Montiliot Moselle. Garau !y. Warte André. savand 
Laribi Morice  [schumann (Maurice), Garcia Masson ‘Albert), Mme Schell. 
Laurelli. Mbro-Giaflerri (de). Nord Gautier Loire serre 
Laurens (Camille), Moushet. ségelle. Geneit Maton servin 
Cantal. MORTE xnghor Ginestet. à André Mercier, Oise 318n0T à 
Laurent (Augustin), |Mouëlier (del. sesmaisons ide). Mm: Ginoikn. Meunier ‘Pierres, Mme Sportisse. 
Nord Moynel siefridt GluvOni. Côte-d'Or Fhamier 
Le Bail. Mu.ler (André). Sigrisl Girard wiensut (Victor: lhorez (Maurice). 
Lecourt. Naegelen (Marcel). Siivandre. Girardot. -SMéainlérieure. lhuillier. 
Le Coutaller. Naza Boni. simonnet Gosnat Michel l'on (Charles). 
Leenhardt (Francis, |Yinne. sion Goudoux. tes louchard. 
Mme Lefebvre (Fran. | N1S*e jissoko (Fuy-Dabo), Gouge. Montasnier loujas 
cine,. Seine Noël (André, Puy-de |smali. Gretlier Mo . Tourne 
Lefèvre-Pontalis Dôme. sol'nhac Grenier {Fernand), . - fourtaud 
Legendre ; Nozréres. sourbel. Gresa Jacques). > dd Fricart 
€8 Olmi. l'aillade Gros Morand. Mme Vaillant- 
Lejeune (Max). Somme à Mou! 
Mme Lempereur ‘| Oopa Pouvanaa. te.tgen ‘ent. Mme Guérin (Lucie), | Mouton. Couturier. 
L ; Orvoen Gironde Seine-Inférieure. Mudry Vedrines 


Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès 
Letourneau 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Liquard 
Livry-Level, 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charies Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Mamba Sano. 
Marcellin 
Marie (André). 
Marin (Louws). 
Maroselli. 
Martel! (Louis). 
Martine. 
Martineau. 
Masson (Jean), Haute 
Marne. 
Maurellet 
Maurice-Petsche. 
Mauroux 
Mayer ‘Daniel, Seine 
René Mayer, 
Constantine. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Aragon (d’!. 
Mle Archimède. 
Arthaud. 
Astier de LaVigerie :d”). 


En us 

Ba:langer (Robert). 
Seine-et-Oise. 

Barel 


Barthélémy. 
Bartolini. 











Ouedrango Mamadou. 

Palewski 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit ‘Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guÿ: 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Pevroies. 

Peyte. 

Pflimlin 

Philip {André). 

Pinay 

Pineau 

Pleven ;René). 

Poimbæut. 

Mme Poirs-Chapuis 

Poirot Maurice). 

Poula'n. 

Pourtlier. 

Mlle Prevert 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Faistère. 

Queuille, 

Quilici 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet 

Rauiin-Labou-eur fée) 


Basses. 


Ont voté contre : 


Benoist Charles), 
Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Eiscarlet. 

Bisso:. 

Blanchet. 
Boccagny. 

Bonte (Florimond),. 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 

Mme Bouiard. 
Boutavant 
Brault. 











Mme 


l'eitgen (Pierre), llle- 
et-Vilaine. 
lemp.s. 

Lerpend 
Lerrenoire 

Theelten 

F1,ovauli 

l'airiet 

lhomas (Eugène). 

Thora! 

Tinaud (Jran-Louis 
linguy ide). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Fruffaut. 

Vaiay 

Va.entino 

Vée Gérard). 

Venc.roux. 

\erntyras 

Very Emmanuel). 

Viard 

Viatte 

v'i'urd 

Viollette (Maurice). 

Vuilaume. 

Wagner 

MLe Weber 

Weill-Raynal. 

Wolf 

Yvon 

Zigiiara. 


Mme Madeleine Braun. 
brillouèt. 
Cachin (Marcel). 


Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
cssaire 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Charbon: 





Mme Guérin 
Seine 

Guiguen 

Guillon Jean), indre- 


(Rose), 





et-Loire. 


Musmeaux. 
Mme \autré. 
Mme Nedelec, 
Noël ’Marcel), 
Patinaud. 


Aube 


Verge: 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boukadoum 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 


Réis-Tenicava 
Houphouet-Boisny. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 


Lisette. 

Mamadou Konate. 
Mezerna. 
MokhtarL 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et de Recy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Bessac, Bonnet (Louis), Mille Bosquier et M. 


Wasmer. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui prési- 
dait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
7% À : 711 RAIN ONE TT NUE se 565 ses + 598 
0 2 ER CPR NE NE e 291 
Pour l'adoption........ OPEN 115 
D El eue no 0 177 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé. 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


le. 2 de 
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Sur l'amendement 
téiegraphes 





un. ja fe 


Aifred), Seine 


Haute-Vienne. 


Mme Douteau 
Drevfus-Schmidt, 
Duclos (Jacques), 


a. 


Duprat (Gérard), 





SCRUTIN (N° 
1. 


3928) 


et téléphones 


l'adoption. .....cvseessse 


Ont voté pour: 
Dupuy, Girond» 


Duvernois. 
\jon iEtienne). 


| Mme Fr 
| Mme Galicier. 
Garaudy. 

| GArcIa, 


incois. 


Guérin 
Seine-It 
Guérin 


Lucie’. 
iférieure 
(Rose), 
Seine, 
| Guiguen 
| Guillon Jean). Inare- 
et-Loire. 
iuvot Raymond) 
Sine. ï 
Hamon Marcel). 
| Mine Hertzog-Cachin. 
| Hugonnier. 
| Huraux. 
Joinville 
leret). 


p 


’ 


{Alfred Mat 


' 
J 


Julian 
Hautes-Alpes. 

“nriegel-Vatrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert ‘Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrixain-Scrvoz. 

Mrne Le Jeune Hélène) 

Côtes-du-Nord. 

Len >)rmand 

Lepervanche !de) 

L'Huillier (Waideck) 


(; iston), 


Llante 
Maillocheau 
Manceau 
| Marty (André) 
Masson (Albert), 
Loire 
Moton 


André Mercier, Oise. 
Meunier ‘Pierre), 
Côte-d'Or. 


Cnt voté contre: 
\indré {Pierre), 
Aanticr 

Vox nnuüuz. 

| Arnal. 


Michaut 





|Rigal 
[Ri et, 
|Mme Roca. 











Barthélémy au chapitre 1040 du budget 
(Personnel du 


service des 


Victor), 
Seine -Inférieure. 


Michel 
Mido!l 


Montagnier. 


Môquet. 


Mora 


Morand. 
Mouton. 
Mudry 


Musmeaux. 


Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noëñl 
Patinaud 
Paui 


Marcel), Aube. 
Gabriel}, 
Finis!ère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire), 
Mme Péri. 
Péron iYves). 
Petit (Albert), 
Pevrat 
Pierrard 
Pierre-Grouès. 
Pirot 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet 
'ronteau. 
Prot 

Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard 

Mme Reyraud. 
(Albert), 


Rochet ,Waldeck). 
Rosenblatt 
Roucaute 
Gard 
Roucaute 
Ardèche. 
Ruffe 
MIl: Rumeau. 
Savard 


(Gabriel), 


‘Roger), 


[me Schell. 


serre. 
Servin. 
signor 


| Mine Sportisse. 

| Thamier. 

| Fhorez (Maurice). 
| huillier. 


lillon (Charles). 
lourbhard. 
louja * 


| lourne 


l:urisud. 
lri’art 


{Mme Vaillant- 


Couturier, 
Vedrines. 
Vergè: 
Mme Vermeersch. 
“erre Viol. 
£uniuo. 


\ssera y. 
\uban. 
\uhry. 


Audeguil. 


Seine. 


Loiret. 





Augarde. 

Aujoulat, 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bachelet. 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paut Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

3èche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béne (Maurice). 

Bentaïeh 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

RBianchini. 

3ichet 

Bidault 

Billères. 

Binot 

Blocquaux. 

Bocquet. 

joganda. 

Edouard Bonnefous. 

Borra. 

Bouhey (Jean), 

Bour 

Bouret. (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 


(Georges). 


Bouvier O’Cottereau, 


Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruvneel. 
Buriot. 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Ca yol. 
Chaban-Delmas. 
Charmant 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chüssaing. 
Chastellain 
Chaulard. 
Chaze. 
Chevalier 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 
Coffin. 
Colin 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 


(Pierre), 


Coste-Floret (Alfred), 


ilaute-Garonne, 
Coste Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudray. 
Couston. 
Crougier, 
Dagain, 


David 


{Michel}. 


Daladier (Edouard). 
Damas. 

Darou. -: 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


{Marcel}, 
Landes. 


Defferre. 


Defos du Rau. 


Vegoutte. 
Mme Degrond. 


Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis {André}, 

Dordogne. 

Depreux Edouard), 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo ,Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

L'ominjon, 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis José), 
Seine. 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Etain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon ,Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 


Gavint. : ” : 
Gay Francisque). 
Gazier. 
Geoffre ‘de), 
Gernez 
Gervolino. 
Godin. } 
Gorse. 
Gosset. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard Gilles), 
Grimaud 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert, 
Guillant (André). 
Guille. 


Guitton. 
Guyomard. 
Guyon Jean-Ray- 





mond), Gironde, 


Guillou :Louis}), Finis 
tère. 


Halbout. 

sors IP 
enne ty 
Horma Ould Ba 


Hubert (Jean). 

Hugues {Emile}, 

Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 

André), Seine. 

Hu!in. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

lhuel. 

Jacquinot. 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve :Géraud). 

Juglas 

Jules-Julien, Rhône, 

Ju!y. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis}, 

Doubs, 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie ‘!Pierre-Olivier). 

Larihi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 

Cantal. 

Laurent {Augustin}, 

Nord. 

Le Bail. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

ieenhardt |Francis), 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel, 

LUCAs. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marie (André). 

Marin Louis). 

Marosell!, 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
llaute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon fdei. 

Mercier (André-Fran- 
çoisi\, Deux-Sèvres. 

Métayer. à 

Jean Meunier, indre- 











et-Loire, 
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ichaud , 
“Vendée. | 


ichelet. 
nt. 


j0Z. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil (André), 

Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Morice 
Moro-Giatterri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Muiter (André). 
Naegeten (Marcel). 
Ninine. 
Nisse. 


Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 


Noguères. 
Olmi. 


Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme Germaine 

Peyroles. 
Peytel. 
Pflimlin. 

La ve 4 (André). 

Pinay. 

Pineau. 
Pleven (René). 


Basses 





Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

de (Robert), 


Prigent (Tangu 
Finistère. ee 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

œ — Eugène), 
eine. 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin {Louis). 

Roques. 

Rougier. 

Roulon. 


‘Rousseau. 


Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 


Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 


Schuman (Robert), 
Moselle. 
— (Maurice), 


Ségelle. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 

Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 


Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 


Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

D — À (Pierre), Hle- 

ilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibauit, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Truflaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard). 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viaite. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Weill-Raynal. 

Wolff. 

Yvon 





Zigliara. 


N'ont pas pris part au vote: 


Boukadoum. 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Coulibaly Ouezzin. 





Courant. % 
Derdour. 
Félix-Tchicaya 
Guissou (Henri). 
Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Lisette. 

Mamadou Konate. 


Mamba Sano. 
Marcellin. 

Martine. 

Mezerna. 

Mokhtari. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert. 





Senghor. 
Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Bessac, Bonnet (Louis), Mlle Bosquier et M. Wasmer. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui prési- 


&ait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: > 


Nombre des EE PP RO PSN 
Majorité absolue 


Pour Ip  PRÉRONRONNRENNNS 
+ Gontre .....s..sscsscossosoves se se e 


571 
289 


400 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








—d-@ ©- 





SCRUTIN 
Sur l'amendement de M. Dufour au chapitre 1070 du budget des 








(N° 3929) 





postes, télégraphes et téléphones (Personnel des  instaUa- 
tions). 
Nombre des volants......se..ssssssssuseee SPP ES 588 
Majorité absolue... css nes nosssnedosssseseee 295 
Pour l'adoption......... déoiserses: TD 
da és s ce sono t desc 408 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Marc Dupuy, Gironde.|Michaut (Victor), 
TT - eg k Fiona 
Ailio Mine Duvernois. Michei. 
Aragon (d’). Fajon (Etienne). Midol 
Mile Archimède. Fayet. Montagnier. 
Arthaud. : Fievez. Môquet, 
Asti-rde La Vigerie ‘4”). | Mme Francois. Mora. 
ES Mme Galicier. Morand. 
= - ner, ts Garaudy. Mouton. 
seine-et-Oise. Garcia. Mudry. 
Barel. Gautier. Musmeaux. 
Bartolini. Ginestet. Mme Nedelec. 
Mme Bastide (Denise), ! me Ginollin. Noël (Marcel), Aube. 
Loire. Giovoni. Patinaud. 
Benoist Charles). Girard. Paul (Gabriel), 
Berger. Girardvt. Finistère. 
Besset. Gosnat Paumier, 
Billoux. Gouge. Mme Péri 
Biscarlet. Greffier. Peron (Yves). 
Bissol Grenier (Fernand). Petit (Albert), Seine. 
Blanchet. Gresa (Jacques). Peyrat 
Boccagny. Gros Pierrard 
Bonte (Florimond). Mme Guérin (Lucie), |Pierre-Grouës, 
Boulet (Paul). Seine- nférieure.  |Pirot 
Bourbon Mme Guérin Rose) Poumadère, 
pe oi Seine * [Pourtalet 

oulavan Guiguen Pouyet. 
Brauit. : Pronteau. 
Mme Madeleine Braun. Le ne Indre Pro. “a 
rillouet. ” Mme Rabaté. 
Cachin (Marcel). gg # (Raymond), Ramette 

alas. ‘ Renan 

Hamon (Marcel). 

Camphin. A Mme Hertzog-Cachin. Mme Reyraud. 
Cance Midi Hugonniez. Rigal (Albett), Loiret, 
Gb, er ur. [0m Roc 
Casanova. leret) (Alfred Mal- Richet (Waldeck). 
Castera. jure. Rosenblatt. 
00 ga Julian (Gaston) NT“ 7 (Gabriel), 

saire. , a 
Chambeiron. Hautes-Alpes. Roucaute (Roger) 
Chambrun (de). Kriegel-Valrimont. Ardèche. ° 
Mme Charbonnel nr … (teen), Rufte 
Chausson. nches-au-HnOne. | lle Rumeau. 
Cherrier. Mme Lambert (Marie). | Sayard. 

D e. A Mme Schell 
\ S serre. 
Mme Claeys. Lareppe. Servin. 
Cogniot. Lavergne. Signor. ; 
Costes (Alfred), Seine. Lecœur. Mme Sportisse. 
Pierre Cot. Lécrivain-Servoz. Thamier. 
Cristofol. Mme Le Jeune (Hélène).|Thorez (Maurice). 
Mme Darras. Côtes-du-Nord. Thuillier 
Dassonville. Lenormand. Tillon (Charles). 
Denis (Alphonse), Lepervanche (del.  |Touchard, 
Haute-Vienne. L'Huillier (Waldeck).|Toujas. 
Le mar bone. sure 
Mme Douteau. à Er 
Dreyfu:-Schmidt. Manceau. Tricart 
Dans (Jacques), Marty (André). Mme Vaillant- 
Sein Masson (Albert), Couturier, 
sedits (Jean), Seine- En 0 
et-Oise Maton ergès 
Dufour André Mercier, Oise. [Mme Vermeersch. 
Dume‘ (Jean-Louis). Meunier (Pierre), Pierre Villon, 
Duprat (Gérard). Côte-d'Or Zunino. 
Ont voté contre : 
MM. Antier. Aubry. 
Abelin. Anxionnaz. Audegull 
Allonneau. Arnal. \ugarde. 
Amiot (Octave). Asseray. Aujouiat. 
André (Pierre) Auban. Aumeran. 
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jabet Daladier (Edvuard). Hugues Emile), Moisan. Mlle Prevert. Ségells. 
achelet, Damas. Alpes-Maritimes. Mollet (Guy). et (Robert), sesmaisons (de). 
acon Darou Hugues {Joseph- Mondon. siefridt, 
tadie David (Jean-Paul), André), Seine, Monin pr nt Tanguy), sigrist. 
adiou Seine-et-Oise. {lulin, Monjaret. inistère. silvandre. 
arangé David {Marcel}, llussel Mont. 9 Queuille. er qu \ 
Maine-et-Loire. Landes Hutin-Desgrèes. Monteil (André), Quillez. 
larbier DetTerre ihuel. Finistère. Rabier. Sissoko {Fily-Dabo). 
jardoux Defos du Rau. jacquinot Montei (Pierre). Ramadier. small 
Jarrachin. Degoutte. Jacquet Montillot. Rarmarony. solinhac. 
Jar! Mme Degrond. Jean-Moreau. Morice. Ramonet. sourpbet, 
as. Deixonne leanmnt Moro-Giaflerri (de). Raulin-Laboureur (de) | laillade 
’aul Bastid Delachenal. Joubert MoucheL Raymond-Laurent. leitgen (Henri). 
jaudry Delahoutre. Jouve (Géraud). Moussu. Reeb. ironde 
aurens Delbos (Yvon), Juglas. Moustier (de, Regaudie. leitgen (Pierrel, 
aylet Delcos. jules-Julien, Rhône Moynet. Reille-Soult. lle-et-Vilaine, 
ja Yrou Denais Joseph), July Mutter (tAndré» Rencurel. lempie. 
3e a Denis {André}, Kauffmann. Naegelen iMarrei). Tony Révillon. lerpend 
èch Donogne Air Ninine, Reynaud ‘Paul), Terrenoire. 
3ecqu Depreux Edouard). Kkrieger (Aifred;. Nisse Ribeyre (Pauli. heetten. 
ÉéLouin Deshors. Kuehn (René). Noël (André), Fuy-de- | Ricou, l'hibault 
Ben Alv Desson La brosse. : Dôme Rigal (Eugène). Thiriet. 
Benchennouf. Devemy. Lacaze (Henri), Noguëres. Seine Thomas (Eugène). 
Béné {Mauric Devinat Lacoste, Olmi Rincent. lhoral. 
Bentaieb bezarnau!ds. Lalie Oopa Pouvanaa. Roclore. Tinaud (Jean-Louis). 
Ben To Dhers Lamarque-Cando. Orvoen Rollin (Louis). linguy (de). 
Béranger Diallo !Yacine). Lambert  (kmule- Palew=kt. Roques. Toublanc. 
Bergasse. Ml'e Dienesch. Louis), Doubs. Pantaloni. Rougier. lriboulet 
Bergeret Dixmier Mile Lamblin. Penoy. Roulon. Truffaut. 
Bétolauc Dominjon, Lamine-Gueye. Petit (Eugène- Rousseau. Valay 
Beug Douala Laniei (Joseph" Claudius]). Saïd Mohamed Cheikh | Valentino. 
Bianch Doutrellot. Lapie ({Pierre-Olivier). Petit (Guy), Basses- Sauder. \ée (Gérard). 
Bichet Draveny Laribi. Pyrénées. Schaff Vendroux 
Bidau't Duforest. Laurelli Mme Germaine chauffler ‘Charles). Verneyras. 
Billères Dumax (Joseph). Laurens (Camille). Peyroles. Scherer (Marc). Very (Emmanuel), 
Binot Nnoraz Joannès) Cantal. Peytel Schmidt (Robert), Viard. 
Blocauaux. Mlle Dupuis Wosé), |Laurent (Augustin), Pflhmlin Haute-Vienne. Viatte 
Bocquet Seine Nord. Philip (André) Schmitt (Albert), Bas | Villard. 
Boganda | Dupuy (Marceau), Le Bail. Pinay. Rhin. Viollette (Maurice). 
Edouard | Gironde Lecourt. Pineau S'hmitt (René), Vuillaume. 
berré | Duquesne. Le Coulaller Pieven (René). Manche. Wagner. 
Bouhey | Durroux Leenhardt (Francis). roimbœut Schneiter Mile Weber. 
Bout | | Dusseaulx, Mme Lefebvre Mme Poinso-Chapuis. | Schuman (Robert), Weill-Raynal. 
Bouret | Duveau. Francine), Seine. Poirot Maurice), Moselle Wolff. 
Dourcé | Elain Lefèvre-Pontalis Poulain. Schumann {Maurice}. | Yvon. 
x +8 = | Errecart. Legendre Pourtiter. Nord. Zigliara. 
at | Evrard Lejeune :Max). Somme 
ins | Fabre Mme Lempereur. 
B Ma cpl | Fagon (Yves) Le Sciellour. 
B mms de | Faraud Lescoral. N'ont pas pris part au vote: 
fouesel | Farine ‘Philippe) Lespès 
thin CE | Farinez Letourneau 
Buriot Faure (Edgar) # PET [anesé). MM. Gaillard. Mamba Sano. 
Buron Lg peu a Aku. Guissou (Henri). Martine. 
Cadi (Abdelkader). Finet gérer Apithy. Hamani Diori. Mezerna. 
Laill Plarand tousse Aubame. Houphouet-Boigny. Mokhtari. 
Cay Me tanetali Pb Boukadoum Khider. | Nazi Boni 
Capitant Sp i PL eraDer. de Coulibaly Ouezzin, Lamine Debaghir.2. Quedraogo Mamadou. 
Caron Ÿ rom Charles Lussy Derdour Lisette. Saravane 
Cart: e édéric -pupont. Mabrt. Félix-Tchicaya. Mamadou Konste senghor. 
. Frédet (Maurice). Macouin. 
Cartier “roment. Maïlbrant 
, Drôn Furaud Maliez 
Caste: Gabelle. Marcellin Ne peuvent prendre part au vote: 
Caron Gaborit. Marie (André). 
Catrice Gallet. Marin (Louis), j 
Cayeux Galy-Gasparrou. Maroselli MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
+ 1Y91. Garavel. Martel Louls). 
( habar Garet. \fartineau 
rer Gau. Masson tJean), 
har! Gavini. Haute-Marns. 9 
Charpet Car tPranctsoui, Maurellet Excusés ou absents par congé: 
Charpin Gazier Maurice-Petsche. 
Chassa Geoffre (de). Mauroux MM. Pessac, Bonnet (Louis), Mlle Bosquier et M. Wasmer. 
Chasti Gernez Mayer (Daniel). ; 
Chauta Gervolino. Seine 
Chaz Godin. René Mayer, 
Chey Gorse. Constantine. 
Alger Gosset Mazei N'a pas pris part au vote: 
Che Gouin ‘Félix}, Mazier 
Indre Gourdon Mazuez {Pierre- a à dé î F 
Chex | Gozard {Gilles). Fernand). M. Edouard flerriot, président de l’Assemblée nationale, qui présk 
Loiret | Grimaud Meck dait la séance. J 
Chevis Guérin ‘Maurice), Médecin 
Christia Rhône Mehaignerie. 
Clemeé | G ue sdo1 Mekki 
Closti iilbert Mendès France. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Coffin Guillant André). Menthon pe 
Colir Guille Mercier (André-Fran- 
Co Guillou (Louis), çois). Deux-Sévres. bd Nombre des VOIES... so co vos onsé es cponcpène 582 
Cord Fin s'ère. Métayer. £ Majorité aDSOÏUE..... es occpdsocsesoscuoitisess es 292 
Coste: Guitton jean Meunier Indre- 
Hau { Guy dant or D ) Pour l'adoption. ......sssessooesoe 471 
oste-I Guyon (Jean- ichau AUis), 
C 1 Raym nd), Gironde. Vendée. Contre PRE LETLLELLIITIIIILLILLIELLLL, 405 
Coudra Haiïbout. Michelet, : 
Cou rs : OS. Mais après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément) 
Cou Hennegreie. WT : 
Crouzier orma Ould Babans |Mitterrand. à la liste de scrutin ci-dessus. 





Hubert :Jeani. 








Moch (Juies), 
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SCRUTIN (W° 3930) 


Sur l'amendement de M. Poumadère au chapitre 1070 du budget des 
postes, télégraphes et téléphones (Personnel du service des instal- 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

en ma 

Bèch 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Bianchini. 

Billat. 

Bi.loux. 

Binot. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Bianchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine 
Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier {Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron, 

Chambrun de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot 

Cordonnier. 

Costes (Alfred). 
Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dagain. 

Damas, 

Darou 

Mine Darras. 


Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde 
Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 
Evrard. 

Fajon ‘Etienne). 
Faraud. 

Fayet. 

Fievez. 

Florand. 

Mme François. 
Froment. 

Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier. 
Genest. 

Gernez. 
Ginestet. 

Mme Ginol!lin. 
Giovoni. 

Girard. 
Girardot. 

Gorse. 

Gosnat. 
Goudoux. 


Gouge 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin {Lucie), 

._ Seine-Inférieure. 

Mme Guérin Rose). 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guil'e 

Guillon (Jean). 
et-Loire, 

Guitton. 

Guyon (Jean. 
Raymond). Gironde 

Guyot ‘Raymond), 
seine. 

Hamon (Marcel). 

Hennegue:le. 

Mme Hértzog-Cachin 

fHugonnier. 

Huraux. 

Hussel. 

Jaquet. 

JoinviHe (Alfred 
Mallerel}, 


Ind”e 





Jouve Géraud). 





lations). 
Nombre des volants.......s.ssss.sssssmsse ... VU 
Majorité absolue...... ES ae toue dde: io é'acei à RD 284 
Pour l'adoOption......scsssssenss.e 274 
Contre ........... Fe PTS dssoess T0 
L'Assemblée nationale n'a pas adoplé. 
Ont voté pour : 
MM. Dassonville. Juge. 
Airoldi. David ;Marcel). Julian ’Gaston), 
Alliot. é Landes . Hautes-Alpes. 
Allonneau. Mme Degrond. Kriegei-Vairimont. 
Amiot {Octave). Deixxonne. Lacoste. 
Aragon :d”). Denis (A mp Lamarque-Cando. 
Mile Archimède. Haute-Vienne Lambert (Lucien), 
Arnal. Depreux Edouard). Bouches-du-Rhône. 
Arthaud. Desson. Mme Lambert (Marie), 
Astier de La Vige- Diallo (Yacine). Finistère 
rie (d’). Djemud. en late jé 
Auban. Mme Douteau. Lamps 
Aubry. Doutrellot. Lareppe. 
Audeguil, Draveny. - Laurent (Augustin), 
Auguet. Dreyfus-Schmidt. Nord 
Badiou. Duclos (Jacques), rh ds 
Ballanger {Robert}, “Seine. Le Ba 
Seine-et-Oise. Duclos ‘Jean}), Seine-|Lecœur. 
Barel. et-Oise. Le Coutaller. 
Barthélémy Dufour. Lécrivain-servoz. 
Bartolini. Dumet ‘Jean-Louis). |Leenhardt (Francis). 


Mme Le Jeune (lé!ène), 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

lencrmara 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Iluillier (Waldeck). 

Liante. 

Loustau 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Menceau. 

Marty (André). 

Masson ;Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

André Mercier, Oise. 

Jean Meunier, indre- 
et-Loire. 

Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor). 
Seine-Inférieure. 

Michei. 

Midol. 

Minjoz. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegeien (Marcel). 
Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ainine. 

Noël ({Marcer), 
Aube 

Noguères. 

Patinaud. 

Paui (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon itlilaire). 

Mme Péri. 

Péron { Yves). 

Petit (Albert), Seine 

Pevrat. 

Philin ‘André). 








Pierrard. 





Pierre-Grouès. 


Poirot ‘Maurice). 

Poulain. 

Pouradère. 

Pourtalet. 

Pourÿet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau 

Prot 

Mine Rabaté. 

Rabier 

Ramadier, 

Raineite 

Reeb 

Regaudie. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Ricou 

Rigai (A;bert), 
oiret. 


MM. 
Abelin. 
André , 
Antier. 
AnxIonnaz, 
ASseray, 

Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran 

Babet ‘Raphaël). 

Bachelet. 

Bacon. 

Badie 

Barangé ‘Charles), 
Maine-et-Loire. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. é 

Barrol. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou 

Beauquier. 

Bégouin 

Ben A:y Chérit. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice), 

Bentaieb 

Ben Tounes. 

Béranger André). 

Bergasse 

Bergeret 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidault 

Eilières. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 

Bour. 

Bouret ‘Flenri). 

Bourgès-Maunoury 


Pierre). 


Georges). 


Xavier Bouvier, Lile-et 


Vilaine 
Bouvier-O'’Cotlereau, 
Mayenne. 
Bouxcm. 
Brusset (Max). 
Bruyneel 
Buriat. 
Buron 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capitant 
Caron 
Cartier (Gilbert), 
sSeine-et-Oise. 
Cas'el!lani 
Catoire. 
Catrice 
Cayeux Jean). 
Cayo . 
Chaban-Delmas 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
Chautard 
Chevalier Fernand: 
Alger. 
Chevallier Louis), 
Indre. 


René). 





Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet :Waldeck). 

Rosenbiaïit 

Roucaute (Gabriel). 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rorg'er. 

kulïe. 

Mlie Rumeanu. 

savar4 

Mme Schell 

schmitt ‘René). 
Manche. 

segelle. 

serre 

servin 

Sisnor 

Silvandre. 


Sion 
Bissoko ‘Fily-Dabo) 


Ont voté contre: 


Chevallier 
Loiret 
Cnevigné ‘de) 
clemencean 
‘\ostermann. 

Coffin. 

Colin. =. 

ondat-Mahaman 

Coste-Floret ‘Altred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul). 
Hérauit. 

Coudray. 

Courant, 

Couston, 

Crouzier. 

Daladier ‘Edou1rd). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte 
Deiachenal. 
Delahoutre 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Peshors. 
Devemy. 
Devinat 
Dezarnaulds 
Dhers. 
Mlle Dienesch. 
Dixmier 
Dominjon. 
Doua.a 
Duforest. 
Dumas f‘Josenh}), 
Dupraz (Joannèés) 
Mile Dupuis (José). 
Seine 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne 
Dusseau:x. 
Duveau, 


(Pierre), 


(Michel) 


tYves\. 
Farine (Philippe). ‘ 
Farinez 

Faure {Edgar}. 
Fauvel 

Féiix 

Finet 
Fon:upt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet 
Frédéric-Dupont 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Gabelle 

Gaborit 

Gaillard. 

Galet 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gau. 

Gay (Francisque). 








Gazier. 











Mme Sportlisse. 

Fhamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

louchard. 

loujas. 

Tourne. 

lourtaud. 

Fricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vedrines 

Vée (Gét 
Vergès 
Mme \ermeersch. 

Very (Emmanuel). 
Pierre Villon 
Wagner 
Weill-Raynal. 
Zuninae. 


ard). 


Geoffre (de). 

Gervo!ino. 

Godin 

Gosset 

Grimaud 

Guérin ‘Mavrice) 
Rhône. 

Guilbert. 

Gu:llant {André}. 

IGuillou (Louis), 
Finistère 

Suyomard. 

|Halbout 

Henault. 

IHorma Ould Babana. 
[Hubert (Jean). 





Li nr ues Erni 1e). 
| »e5s-Mariimes. 
Hugues dos eph- 
| ine, 
| tu! in 
[Hutin-Desgrèes. 


[Hhuet. 


Jacquinot. 
Jeanmot. 
[oube ré, 
|Juglas. 
| Jules-Julien Rhône. 
(JU:Y 
[Kauffmann 
krieger (Alfred). 
Kuehn René). 
{Labrosse 
[Lacaze (Henri). 
j'-embert ‘Emile- 
Louis), Doubs, 
|Mlie Lambliin 
|Laniel (Joseph). 
|Lapie (Pierre-Olivier) 
[L aribi 
Laurel. 
| Laurens 
Cantal. 
(Lecourt, 
|Mme Lefebvre 
| Francine\. Seine. 
(Lefèvre-Ponta!is. 
ILegendre 
Lejeune (Max), 
somme. 
Le Scig:lour 
Lescorat 
|Laspès 
Letourneau 
L'quard 
Livry Level 
[Louvel. 
[Lucas 
|[Macouin 
|Malbrant. 
Marcellin 
| Marie A! 
| Maroselli 
Martel (Louis), 
|Martineau. 
Ma se on (Jean) 
| (Haute-Marne) 
Maurice e-Pets che. 
1M auroux 
René Marer, 
Constantine 
|Mazel. 
iMeck 


(Camille), 





ré). 
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Je, d S— 1056 ir — (Robert). fi 9 
ehaignerie. audius oselle. 
Mekki. s Petit (Guy), Basses- Schumann (Maurice), SCRUTIN (N° 3931) 
endès-France, Pyrénées. ord. , ; 
Menthon (de). Wo - 0 RER toomeidias té). Sur l'amendement de M. Manus Cartier au chapitre 1070 du budget 
Mercier (André-Fran- Peyroles. Siefridt. des postes, télégraphes et téléphones (Personnel des installations). 
çois), Deux-Sèvres, Peytel. Sigrist. Ô 
Métayer. Pflimlin simonnet. Nombre des votants..................sssese . 673 
Michaud (Louis). Pinay. Smaîil. 
Vendée. Solinhac Majorité MN: issus NE de 287 
Pleven (René) - s 
Michele Poimbœuf Sourbet. 
Milcent. \ » ‘ N y: Î Taillade. Pour l'adoption... ..sss.ssssosese 180 
> ime  lPoinso-Chapuis 
Mitterrand Pourtier Teitgen (Henri), Contre 393 
is (Jules). Mile Prévert nue. ...... LRRRELLERELELLLELLELT] 
loisan bé “re eitgen (Pierre), x : 
Mollet Guy). dt —: (Robert), cet Sherrehe L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Mondon. Mn» Terpend. 
Monin. [ré 2008 Terrenoire. 
non ru as EL opt opt peu 
Monteil (André), me péemd (de'|rhomas ;Eugène). 
Finistère. ( Let si Thoral. MM. Dutard Michel. 
Montei (Pierre). RS Tinaud (Jean-Louis). Airoldi. Mme Duvernois Midol 
Montillot. nrcr-u —2 Tinguy (de). Alliot. | Fajon (Etienne), Montagnier 
Morice. re À #” = Toublanc. Aragon ‘“’). Fayet ’ Môquet : 
Moro-Giafferri (de), eee ch (Paul). Cruffaut. Mlle Archimède. Fievez. es 
Mouchet. pe: ed Valay. Arthaud. Mme François. Morand 
+ ha Roulon. Vendroux. Aslierde LaVigerie (d”). | Mme Galicier. Mouton. 
Moustier !de) housseau. , Verneyras. Auguet, Garaudy. Muder 
Muiter (André). said Mohamed Cheikh Viard Ballanger (Robert), À Garcia , ge SR 
Nisse sauder. Viatte. Seine- et- Oise. Gautier Mme Nautré 
Noël (André), Puy scor Villard Barel. Genest." Mme Nedelec 
de Dôme. rer Te dec (Maurice). Barthélémy. Ginestet. Noël (Marcel) , Aube. 
Olmi Scnerer (Marc). Vuillaume Bartolini. ! i ÿ 
Oopa Pouvanaa Schmidt (Robert), Mile Weber. Mme Bastide (Denise), D Peut (Cab 1 
Orvoen Haute-Vies#me. Wolff. Loire Girard < Pine }, 
Palewski. Schmitt (Albert), Yvon Benoist (Charles). Girardot. Paumier. 
Pantaloni. Bas-Rhin. Zigliara. Berger. Gosnat Perdon (Hilaire 
Penoy. Schneiter. Besset. Goudoux, Mme Péri ). 
Billat. Gouge P # 
Billoux. Greflier éron (Yves). 
; Biscarlet. Grenier (Fernand). À pot see. 
N'oent pas pris part au vote: nn À A Gresa (Jacques). Phoeecé 
ancne Gros. Gr 
Boccagn gi Mme Guérin (Lucie) st 3 Fous. 
MM Gavin! Mezerna. Bonte” (Florimond). Seine-Inférieure. Poumadè 
Aku Guissou (Henri). Mokhtari. Boulet (Paul). Mme Guérin (Rose), |po vo *s 
Apithy. Hamani Diort. Moynet. Bourbon. | Seine. p ur - 
Aubarne Houphouet-Boigny. Nazi Boni. Mme Boutard. Guiguen. tu 
Barbier. Jean-Moreau. Ouedraogo Mamadou Boutavant, Guillon Jean), Indre ar eau 
meer Khider. Quilici. Brault. et-Loire. ES sn 
Bétolaud Kir. Reynaud (Paul). Mme Madeleine Braun. Guyot (Raymond), Le abaté, 
Boukadoum. Lalle Rigal (Eugène), Selne. Brillouet. Seine. rer 1 
Chamant. Lamine Debaghine. Roclore. Cachin (Marcel). Hamon (Marcel). as + 
Chastlellain. Liselte. Rollin (Louis). Calas. Mme Hertzog- Cachin. Rial eyraud. 
Christiaens Mallez. Saravane Lambert. Camphin. Hugonnier. Reet (Albert), Loiret, 
Coulibaly Ouezzin. Mamadou Konate. senghor. Cance. Huraux. dog 
Derdour Mamba Sano Temple. Cartier (Marius), Joinville (Alfred Mal Soc Roca. 
Félix-Tchicaya. Marin (Louis). Thiriet. Haute-Marne. leret). ochet (Waldeck). 
Garet Martine. Triboulet. Casanova. Juge. Rosenblatt. 
Cermolacce. tes-Alpes. Gard. 
Pere V8 Kriegel-Valrimont. - —" (Roger), 
Ne peuvent prendre part au vote: ne lé Lambert (Lucien),  |ige 
Bouches-du-Rhône. e. 
Mme Charbonnel. Mme Lambert (Marie) | Mlle Rumeau. 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). Chausson. Finistère. Savard. 
Cherrier. Lamps Mme Schell. 
Mme Chevrin. Laresne. Serre. 
Excusés ou absents par congé: Cogniot Claeys. Lecœur. Signor. 
Costes L autred, Seine. Lier soon di: De rte 
MM. Bessac, Bonnet (Louis), Mlle Bosquier et M. Wasmer. Cat Côtes-du-Nord Thorez (Maurice). 
Mme Darras. Lenormand. Thuillier, 
(er ARE. (Fouad 
N'a pas pris part au vote: Denis (Alphonse) 
PRET Haute-Vienne. ‘ Llante. Toujas. 
Djemad. Maillocheau. Tourne. 
M. Edouard Herriot. président de l'Assemblée nalionale, qui présl- Mme Pouteau. Manceau. Tourtaud, 
RARE N RM Dreylus-Schmidt. | Marty (André). Tricart. 
dait la séance. ‘ Duclos (Jacques), Masson (Albert), Mme Vail 
Seine, Loire. Couturñier. 
Duclos (Jean), Seine- | Maton Vedrines. 
et-Oh3e. André Mercier, Oise. |Vergés. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Dufour. Meunier {Pierre), Mme Vermeersch. 
Dumet (Jean-Louis). Côte-d'Or. Pierre Vi 
. Duprat (Gérard). Michaut (Victor), Zunino. 
Nombre des volants..........ssesssss.ss osseuse D84 Marc Dupuy, Gironde. Seine-Inférieure. 
Majorité absolue........,.,..... codursditeréererse 293 
Pour -l'adoption..... .6650% vos bse e 266 Ont voté contre: 
Contre PRAIRIE IIIILLILLEZ) CRRERTIELELZ] 318 
di jee sole, Aube 
. elin. Anxionnaz. ubry. 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- AkU. Apithy. Audeguil, 
s ‘taie nti i ins Allonneau Arnal. A 
ment à la liste de scerulin ci-<essus, Amiot (Octave). Asseray. À t 
+ @ +- André (Pierre). Aubame, Aumeran. 
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Babet (Rapheël!. 
Bachelet, 
Bacon. 


Badie. 

yen (Charles) 
ran rles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. . 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot, 

Bas 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaïcb 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Biarichini. 

Bichet 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Borr 

Doahey (Jean). 

Bour. 

Bouret ‘Henri). 

Bourgès:-Maunoury. 

Xavier Bouvier. 
Hle-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom, 

Brusset :Max). 

Bruyncel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 


Capdeville. 
’aron 
Cartier (Gilbert), 


Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux Jean). 

Cayol. 

Chamant. 

Charlot Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastella 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier {Fernand\, 
Alger. 

Chevallier {Louis}, 
Indre 

chevalier Pierre), 
Loiret. 

Chevigné de). 

Christiaens. 

Ciementceau ‘Michel. 

Cofrin. 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret fAlfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daiadier ‘Edouard: : 

Damas. 

Darou. 


David ‘Jean-Paub, 


Seine-et-Oise. 
Davri ‘Marcel, 
Landes, 





Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos ,Yvon). 
Lelcos. 

Denais Joseph). 
Denis nee 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Dialio (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas Joseph). 

Dupraz tJoannès). 

Mile Dupuis {J0sé), 
Seine. 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duqueëne. 

Durroux. 

l'uveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre, 

a (Yves). 


Farine "{Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Félix. 
Finet. 
Florand. 
Fonlupt- Ésperaber. 
Forcinal. 
Fouyet. 
F ric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Froment,. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gailet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 
Garet. 
Gau. 
Gavini. 
Gay ‘Francisque). 
Gazier. 
Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Gorse 
Gosset. 
Gouin Félix). 
Gourdon. 
Gozard !Gilles). 
Grimaud. 
Guérin ‘Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert, 
Gui'lant (André). 
Guille. 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guissou (Henri). 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean - Ra; 
mond), Gironde. 
flalbout. 
Henault. 
Henneguelle. 
Horma Ould Babana 
Hubert (Jean). 
D ues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 
Hulin. 
Hussel. 





Hutin-Desgrèes 


Ihuel. 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert. 

Jouve (Géraud). 


Da de 

Jules-Julien, Rhône, 

July. 

Kir. 

La brosse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert :Emile- 

Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Ulivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre ;Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pantalis. 

Lejeune (Max), Somme. 
Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Marcellin. 

Marie (André). 
Marin (Louis). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 


Marne 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel}, Seine. 
René Maver, 
Constantine. 
Mazel 
Mazier 


Mazuez (Pierre-Fer- 


Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 

Mercier {‘André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Verdée. 

Minjoz. 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Monijaret. 

Mont. 

Monteil (André), 

Finistère. 

Montel (Pierre) 

Montiltot. 

Morice. 

Moro-Giafterri {de). 

Mouchet. 

Moussu. 





Moustier (de). 





Masson Jean), Haute- 





Moynet. 

Mutter (André). 
Naegelen (Marcel). 
Nazi Beni. 


Ninine. 
Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 


Noguères. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pflimln. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœutf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirut (Maurice). 

Poulain 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quiliei. 

Rabier 

Ramadier. 





Ramarony. 
Ramonet, 
Raymond-Laurent. 
Reeb,. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Reneurel. 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 
Riga! Eugène), 
Seine. 
Rincent. 
Roclore. 
Rollin 
Roques. 
Rougier. 
Roulon. 
Rousseau. 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saravane Lambert. 
Sauder. 
Schaft 
Schaufflier Charles). 
scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (A;bert), 
Rhin. 
Schmitt 
Manche 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle 
Schumann (Maurice), 


Louis). 


(René), 


Senghor. 
Sesmaisons (de). 





Siefridt, 

sigrist. 

Silvandre. 

simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smañil. 

Solinhac. 

sourbet 

laillade. 

leitgen 
Gironde, 

leitgen (Pierre), 
et- V ilaine. 

Tempie. 

lerpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thora:. 

liraud {Jean-Louis). 
linguy (de). 
loublanc. 

Friboulet. 

lruffaut. 

Valaÿ 

V ali nti no. 


(Henri), 


nie 


[Vée (Gérar 1). 
Ba: |Verneyras 


Very (Emmanuel). 
Viard. 
Viatte. 
Villard. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
es je 
Mile Weber 
W eill-Raynal 
Yvon. 








Zigliara. 


N'ont pas pris part au vote 


MM. 
Bayrou. 
Boukadoum. 
Capitant (René). 
CasteHani. 
Chaban-Delmas. 
Clostermann. 
Coulibaliy Ouezzin. 
Derdour. 
Dusseaulx. 
Félix-Tchicaya. 
Furaud, 
Godin. 





Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Kautfmann, 
Khider. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lamine Debaghine, 
Legendre. 

Lespès. 

Liquard. 

Liselte. 
Livry-Level. 
Malbrant. 


Mamadou Konate. 
Mezerna. 
Michelet, 

Milcent. 

Mokhtari. 
Mondon, 

Nisse. 

Palewski. 
Raulin-Laboureur fée), 
lerrenoire. 
Theetten. 
Vendroux. 





Wolff, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Rabemananjara, 


Raseta, 


Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Dessac, 


Bonnet 


(Louis), Mlle 


Bosquier et M. 


Wasmer. 


N'a pas pris part eu vote: 


M. Edouard Herrio!, président de l'Assemblée nationale, qui prési- 


dait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... .…. a'où 
Majorité absolue....... Vas goes 


Pour l'adoption... 


Contre 


Mais, après vérification, 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


sus... 


ces nombres ont été recti 


tiés conformé- 





“he. à. 
# 
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Faul {Gabriel}, Reeb Silvandre. 
ee Finistère. Regaudie. Sion. 
SCRUTIN (N° 3932) Paumier. Renard Sissoko (Fily-Dabo) 
Perdon (Hilaire). Mme Reyraud. Mme Sportisse, 
Sur l'amendement de M. Dutard au chapitre 1130 du budget des pr br” is NP U, Loiret Thamier. 
>oStéS énraïèbe. à élénphones (Services ‘hniques soin. >éron (Yves). iga ert), rel | Thorez 
_ , télégraphes et téléphones (Services techniques spécia petit (Albert, Seine fincent There Urice). 
Philip (André). Mme Roca Le Es à 
Namibie ii he 599 Pierrard. Rochet (Waldeck). Toujas - 
1 1 3 OLARIS sm oso nm sonesssesne Pierre-Grouês. Rosenblatt. Tourne 
Malorité. abetlus.. 16 drosssteiésss 300 Pineau Roucaute (Gabriel), | Lourt 
Pirot. Gard. Led mt 
Pour l'adoption. .......scccsessee 271 re RER (RO, Mme Vaillant- 
CO RS 328 Poumadère. Rougier. Couturier, 
Pourtalet. Rue. Valentino. 
| Pouyet. Mlle Rumeau. Vedrines. 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté Prigent (Tanguy), Savard Vée (Gérard), 
Finistère. Mme Schell. Vergès. 
Pronteau. schmitt (René). Mme Vermeersch. 
Prot Manche, Very (Emmanuel), 
: Mme Rabateé. séselle. Pierre Vilon. 
Ont voté pour : Rabier serre. Wagner. 
Ramadier, Servin. Weill-Raynal, - 
Ramette. Signor. Zunino. 
MM Darou Iugonnier, 
Airoldi. Mine Darras. Huraux. 
Alliot Dassonville. Husset, 
Allonneau. Lavid Marcel), Jaquet 
Amiot (Uctave), Landes. Joinville (Alfred Ont voté contre : 
Aragon (d’) Mine bDegrond. Malleret). 
Mlle Archimède. Deixonne. Jouve (Géraud). MM. Cayo. Félix. 
Arna! Denis (Alphonse), Juge Abeiin. chaban-Delmas. Finet. 
Arthaud a ‘ Haute-Vienne Julian (Gaston), Aku. Chamant. Fonlupt-Esperaber. 
Astierde La Vigerie (d”). | Depreux (Edouard), Hautes-Aipes. André {P:erre). Charpentier, Forcinal. ÿ 
Auban. Desson. Kriegei-Valirimont. Antier Charpin. Fouyet, 
Aubry. Diallo :Yacine). Lacoste. Anxionnaz, Chassaing. - Frédéric-Dupont 
Audeguil Djemad Lamarque-Cando. Apithy Chastellain, Frédet (Maurice). 
Auguet Mine Louteau. Lambert (Lucien), Asserüy. Chautard. Furaud. 
Badiou Doutrellot. Bouches-iu-Rhône. Aubame. Chevalier (Fernand), | Gabelle. 
Bal'anger :Robert), Draveny Mme Lambert (Marie) Augarde. Aiger Gaborit. 
seine-et-Oise. Dreylus-Schmidt. Finistère Aujoulat, Chevailier (Louis), Gaillard. 
Barei Duclos (Jacques), Lamine-Guèye. Aumeran Indre. Gallet. 
Barthélémy. Seine. Lamps Babet (Raphaël), Chevailier (Pierre), Galy-Gasparrou. 
Bartolini Duclus Jean), Lareppe Bachelet, Loiret. Garavel, 
Mme Bastide (Denise).| Seine-et-Oise. Laurent (Augustin). Bacon. Chevigné (de). Garet 
Loire Dufour Nord Badie Christiaens. Gau. 
Baurens. Dumet (Jean-Louis). Lavergne. Barangé (Charles), Clemenceau (M:chel)}, | Gavini 
Bèche h L Duprat (Gérard). Le Bail. Maine-et-Loire. ulostérmann. Gay (Francisque), 
Benoist (Charles). Marc Dupuy, Gironde. | Lecœur Barbier. Coffin. Gazier. 
Berger. Durroux. Le Coutaller. Bardoux (Jacques). Colin. Geoffre (de). 
Besser Dutard Lécrivain-5ervoz. Berrachin. condat-Mahaman. Gervolino, 
Bianchini Mme Duvernois. Leenhardt Francis). Barrot. Coste-Floret (Alfred), | Godin. 
Billat Evrard Mme Le Jeune; Hélène), Bas Haute-Garonne. Gosset. 
Billoux. Fajon (Etienne). Côtes-du-Nord. Paul Bastid. Coste-Floret (Paul), Grimaud. 
Binot Faraud. \me Lempereur. Baudry d'Asson (de) Hérault. Guérin (Maurice), 
iscarlet. Fayet Lenormand Baylet. Coudray. Rhône, 
Bissol Fievez Lepervanche ‘de) Bayrou. Couran Guilbert. 
Blanchet Florand. Le Troquer (André). Beauquier. Couston. Guillant (André). 
Boccagny. Mme François. Levindrey. Becquet. Crouzier. Guillou (Louis), 
Bonte (Florimond). |froment L'Huilier (Walderk). Bégouin. Daladier (Edouard). Finistère. 
Borra Mme Galicier, Liante Ben Aly Chérit David (Jean-Paul), Guissou (Henri). 
Bouhey (Jean), saraudy. Loustau Benchennouf. Seine-et-Oise. Guyomard. 
Boulet ‘Paul. Garcia Charles Lussy. Béné (Maurice). Defferre. Halbout. 
Bourbon Gautier. Mabrut. Bentaieb. Defos du Ros. Henault. 
“me Boutard. Genest. Maillocheau. Ben Tounes. Degoutte. Horma Ould Babana 
Boutavant. Gernez. Manceau Béranger (André). Delachenal, Hubert (Jean). 
Brault Ginestet. Marty (André). Bergasse Delahoutre. Hugues (Emile\, 
Mme Madeleine Braun.| Mine Ginollin. Masson (Albert), Bergeret. Delbos (Yvon). Alpes-Maritimes. 
Brillouet. Giovoni Loire, Bétolaua. Delcos. Hugues (Joseph- 
Cachin (Marcel). Giran. Maton beugniez. Denais (Joseph). André), Seine. 
Calas Girardot. Maurellet. Bicher Denis (André), Hulin 
Camphin Gorse Mayer (Daniel), Seine. Bidault (Georges). Dordogne. Hutin-Desgrèes, 
Cance. Gosnat. Mazier Bilières Deshors. Ihuel 
Capdeville Goudoux. \azuez iPierre- Blocquaux. Devemy. Jacquinot 
Cartier (Marcel). Gouge Fernand). Bocquet Devinat. lean-Moreau. 
Drôme Gouin : Félix). André Mercier. Oise Roganda Dezarnaulds. Jeanmot. 

Cartier :Marius), Gourdon. jean Meunier, Edouard Bonnefous Dhers Joubert. 
Haute-Marne. Gozard !Gilles). Indre-et-Loire. Bou: Mlie Dienesch. Juglas . 
Casanova Greffier. Meunier (Pierre), Boure! :Henri, Dixmier Jules-Jutien, R' ne. 

Castera Grenier (Fernand). Côte-d'Or. Bourgès-Maunoury. Dominjon. July 
Cermolacce. Gresa (Jacques). Michaut (Victor), Xavier Bouvier, Douala. Kauffmann. 
Césaire. Gros scine-Inférieure Ule-et-Vi'aine. Dufcrest. ir 

Krieger (Alfred). 


Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chariot Jean). 
Chausson 
Chaze 

Cherrier 

Mme Chevrin. 
Citerne. 

Mme Claeys. 
Cogniot 
Cordonnier 


Costes Ailfred), Seine 


Pierre Cot, 
Cristofol. 
Dagain. 
Damas. 


Mme Guérin 
seine-Inférieure 

Mme Guérin ;Rose), 
seine 

Guésdon 

Guiguen. 

Gu:l.e 

suillion (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guit{ton. 

suyon (Jean-Ray- 
mond). Gironde 

Guyot Raymond). 
Seine 

Hamon ‘Marcel). 

fHenneguelle 





\me Hertzog-Cachin 


Lucie), 





Michel 

M'idot 

Minjoz 
Montagnier. 
Môquet 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel) 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Ninine 

Noël Marcel), Aube. 
Noguères. 
Patinaud, 





Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset : Max). 

Bruyneel. 

Buriot 

Buron 

Cadi (Abdelkader) 

Caillavet. 

Capitant (René). 

Caron 

Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oise, 

Castellani 

Catoire 

Catrice 

Cayeux (Jean). 


Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José) 
seine 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 


Faore 

Fagon : Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure Edgar). 





Fauvel. 


Kuehn René). 

Labrosse 

Lacaze :Henri). 

Lalle ‘ 

Lambert {Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle. Lamblin. 

Laniel ‘Joseph)_ 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
er 1 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran-. 





| cine), Seine. 
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Lerèvre-Pontalis. Montillot. Saïd Mohamed Cheikh. 
egendre. Morice Saravane Lambert 
LeBune (Max), Some Moro-Giaflerri (de).  |Sauder. SCRUTIN (N° 3533) 
Le sciellour. Mouchet. Schaff Sur l'amendement de Mme Reyraud au chapitre 112 du buduet deg 
Lescorat. Moussu Szhauffler Charles). postes, tlélégraphes et télephones (lersonnel des services erté- 
Lespés et (de). Scherer (Marc). rieurs). 
Letourneau. Moynel. Schmidt (Kobert), 
iquard Mutter (André). Haute-Vienne. 
Lvrs-Level. re Bom. on - gps PR RE ON cree sde lénerceresesee 598 
uvel. Nisse as-Rhin. id) chats 
| med Noël :André). Rates de nds 300 
Macouin. Puy-de-Dôme. Schuman (Robert), É Rue 
Malbrant. Olmi. Moselle. Pour l'adoption...:... éhasèkes Dee 271 
Mallez Oopa Pouvanaa. Schumann (Maurice), UT ÉTERNEL TEE 327 
Mamba Sano. Orvoen. _ Nord 
Marcellin Juedraogo Mamadou. | Senghor : : 1 ù FA 
Marie ;André). PalewskL. Sesinaisons (de). L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 
Marin (LOUIS). Pantalon Siefridt. 
Maroselli Penoy Sigrist 
Martel Louis}, Petit .Eugène- simonnet Ont voté pour : 
Martine Claudius). smail 
Ma:tineau Petit (Guy), sohnhac. 
Masson Jean), Basses-Pyrénées. Sourbet. MM. David {Marcel}, Juge 
Haute-Marne. Mme Germaine Taillade Airoidi. Landes Julian Gaston), 
Maur e-Petschne. Peyroles. lentgen (Henri), Alliot Wme Legrond. llautes-Alpes. 
Mauroux Peytel Gironde R Allonneau Deixonne kriegel-Vairimont. 
René Mayer, Pthmlin reitgen (Pierre), Amiot ,Uctave). Denis {Alphonse}, Lacoste 
Constantine. Pinay : llle-et-Vilaine. Aragon (d'i. Haute-Vienne Lamarque-Cando 
Mazel Pleven (René). nm Mlle archimède. à 9 (Edouard). Lambert (Lucien). 
Meck_ Poimbœuf. Arnal )Jesson. Bouches-du-Rhône 
Médecin Mme Painso-Chapuis Terrenoire. Arthaud Dia:lo ;Yacine). Mme Lambert (Marie), 
Mehagnerie, Pourtier . 4 ni g Astier de La Vigerie (d’) | Dead Finistère. 
M prance, [Me Pret |Etiet Autun D. ere 
e . on u AULTY k , 15 
Menthon do, ER Rr (Robert), Lee. (Eugène). Audezuil. Draveny | EE Lareppe qué 
rcier ua ë NOT. ! guet. eylus-Sschmik Laurent {Augustin} 
po peux-Sèvres. | Queuille. Tinaud (Jean-Louis), a nm où, (Jacques) Nord né 
Métas » Quilici Tinguy (de) ñ sei N Fée 
étuyer Ramarony Touble . Ballanger (Robert), seine. ... JLavergne. 
Le ar À M: Ramonet_ lriboulet, sl nos ne one 
ndée. à ‘ et-Oise. Lecœur 
Michelet. Raulin-Laboureur (de).| Truffaut. site Dutour. Le Coutat er 
Milcent. Raymond-Laurent. Valay Bartolini. Durnet (Jean-Louis). |Lécrivain-servoz 
Mitterrand Reille-Soult. Vendroux. Mme Bastice (Denise), | Duprat (Gérard) Leenhardt (krancis). 
Moch ‘Jules). gr At Verneyras. Loin”: . [Mare Dupuy, Gironde | Mme Le Jeune (Hélè- 
Moisan pe à er M SR Raurens er a ne), Côtes-du-\ord. 
Mollet ‘Guy}. , eynau au). latte Bèche 5 jutarc. Mme Lempereur 
Mondon. Ribeyre (Paul). Villard ver < Mme Duvernois Lenormand 
Monin Rigai (Eugène), Seine | Viollette (Manrice). Ds Char.es). Evrard Lepervanche (de). 
Monjaret. Roclore. Vuillaume me Fajon (Etienne). Le Troquer (André). 
Mont Rollin (Louis). Mile Weber. Bianchini Farauq Levindrey 
Monteil ‘André), Roques. Wolff. Billat \inL Fayet L'Huillier (Waldeck). 
Finistère Roulon Yvon Billoux Fievez Llante 
Montel {Pierre}, Rousseau Zigliara. Mont — Fiorand. Loustau 
_— Mme Hrançois. Charles Lussy. 
Biscarlet. Froment Mabru! 
: BISSOI. Mme Galicier. Maillocheau. 
N'ont pas pris part au vote : ro ces Garaudy. Manceau 
{ À . Garcia Marty (André). 
MM. Bonte ‘Fiorimond). Gautier, e Te. 
Boukadourm. Hamani Diori isette Bor:a Genest. Loire 
Counbaly Ouezzin. Houphouet-Boigny. Mamadou Konate. Bouhey (Jean). Gernez. Maton 
Derdour. Khider. Mezerna. Bouiet ({Paul). GUinestet Maureilet 
Félix-Tchicaya. Lamine Debaghine Mokhtari Bourbon Mme Ginolin. Mayer {Daniel}, Seine. 
Mme Boutan. Giovoni. Mazier 
Boutavant, Girard Mazuez (Pierre- 
Brault Girardot, Fernand). 
Ne peuvent prendre part au vote : Mme Madeleine Braun |{orse André Mercier, Oise. 
Brillouet Gosnat jean Meunier. indre- 
Cachin Marcel). Guudoux. et-Loire. 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de), Calas bouge. Meunier (Pierre), 
Camphin. Gouin (Félix). Côte-d'Or 
cance, D int Michaut Had 
à “apde ville. 19Zard Gilles). Seine-Inférieure. 
Excusés ou absents par congé : Lattre - latceh. Gretfier, | Michel 
Drôme Urenier (Fernand). Midoi 
MM. Bessac, Bonnet (Louis), Mile Bosquier et M. Wasmer. ns gsm. Fe à (Jacques). nié 
Casanova. ; Mme Guérin (Lucie) |Môquet 
Castera tous Mora. 
N'a pas pris part au vote: Cermo:acce. me Guérin (Rose). | Morand. 
Césaire. e La. Meuten. 
: . é $ ‘hambeiron. e - Mudr 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui prési- in ide). Guiguen. ve 18 
dait la séance. Guille Naegelen (Marcel). 


LL] 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des D nada nnd teur es Dot e à Vr à 
Majorité OR le lee ue core rer deds 2 à 


Pour l'adoption.......s.ssssesosse 


Contre 


CRRRREREE ENTRE LLELELIELIELLLX] 


093 
291 


266 
327 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
Ment à la liste de scrutin ei-dessus. 
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Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 
Citerne 

Mme Claeys. 
Cogniot. 
Cordonnier. 
Costes (Alired), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofal 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 
Dassonville, 


Guillon (Jean), Indre. 
et-Loire. 

Guitton . 

Guyon (Jean Ray- 
mond). Gironde 

Guyot (Raymond) 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Iuraux. 

HusseL 

Jaquet 

Joinville (Alfred 
Malleret) 





Jouve (Géraud). 





Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 
Ninine. 

Noël (Marcel), Aubs. 

Noguères. 

Patinaud 

Paul {Gabriel}, 
Finistère 

Paumier 

Perdon (Hiiaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat 

Philip (André). 
“errard 

Pierre-Gri 


169 
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Pineau. Rivet. Mme Sportisse. Marcellin Noë! {André), Puy-de-|Schmidt (Robert) 
Pirot. Mme Roca fhamier Marie (André). Dôme. Hautz-Vienne. 
Poirvt (Maurice). Rochet (Waldeck),. fhorez (Maurice). Marin Louis). J:mi “huit (Albert), Bas 
Poulain Rosenbiatt. Chuilr?r. Maroselii Oopa Pouvanaa, Rhin. à 
Poumadère. Roucauis (Gabriel), lillon (Charles). Martel Louis). Orvoen “chueiter, 
Pourtalet Gard louchard. Martine Uuedraogo Mamadou. |schuman {Robert} 
Pouvet. Roucaute Roger), loujas Martineau Paleweski. Mos:2lle. : 
Prigent (Tanguy) Ardèche. lourne. Masson (Jean), Haute- | Pantaioni. “humann (Maurice) 
Finistère. Rougier. lourtaud. Marne Penoy Nord. ï 
Pronieau Rufte lricart. Maurice-Petsche. Petit (Eugène- “enghor 
Prot Mile Rumeau. Mme Vaillant- Mauroux Claudius), CsIhälsons (d2), 
Mme Rabaté. Savard Couturier. ené Mayer, Petit (Guy), Basses |Siefridt. 
Rabier Mme Schell Valentino Constantine. Pyrénées >igrisl. 
Romadier. schmitt (René), Vedrines Mazel. Mme Germaine simonnet, 
Ramette. Manche. Vée (Gérard). Meck Peyroles. smali. 
Reeb Ségelle. Vergès. Médecin beytel solinhac, 
Regaudie. serre Mme Vermeersch. Mehaignerie, Pflhiriin. sourbet. 
Renard Servin. Very (Emmanuel). MekkKi. Pinay. l'atllade. 
Mme Reyraud. Signor Pierre Vu:on. Mendès-France. Pieven (René). leitgen (Henri), 
Ricou Silvandre. Wacgrer Menthon (de). Poimbœuf. Gironde. 
Rigal (Albert), LaireL | Sion [Weill-Raynal. Mercier (André-Fran | «1 boinso-Chapuis Terigen (Pièrre), Ille- 
Rincent, sissoko (Fily-Dabo). lZuniro çois), Deux-Sèvres. | Pourtlier. et-Vilaine. : 
Métayer Mile Prevert ‘emple. 
ne (Louis), hd > (Robert), Pt 
; ù endée. \ord. crrenoire. 
Ont voté contre : Michelet. Jueuil.e. ‘heetten. 
Miicent. dent RUES 
MY Chasse Gaillé Mitterrand. amarony. -biriet. 
Ps Eee À Fi Moch_«Jules). Raul Létnureur te; | numas (Eugène). 
AkU Chautara. raly-Gasparrou. EUR Ra ymond-Laurent Lente 
André (Pierre). | Chevaier (Fernand), |5aravel. Mollet (Guy). Rellle-Souit. rpm (Jean-Louis). 
Antier alger. Garet. Mondon. Rencurel Inguy (de). 
Anxionnaz. | Chevallier (Louis) Gau Monin lony Révillon. Toublanc. 
Apithy | Indre g avint ee ét — FL y Here 
iseré le lier {Pi Gay (Francis Mon ibeyre ul). 
ira A | Te (Porn, +18 à dentat vu Monteil (André), Rigai (Eugène), es ; 
Augarde. | Chevigné (de). se0{fre (de). Finistere ” roi V pe y 
Aujoulat | Christiaens Gervolino. Monte: ! Pierre). Roclore. es ot 
Aumeran | Clemenceau (Michel). | Godin Moniiliot. Rollin (Louis). A 
Babet (Raphaël). | Clostermann Gosset. Morice. Roques 4” 
Bachelet. | Cofrin rimaud Moro-Giafferri (de). Roulon lillard 
Bacon | Colin suérin (Maurice), Mouchet. Rousseau Viollette (Maurice). 
Badie | Condat-Mahaman Rhône. Moussu. Sat4 Mohamed Cheikh Vuiilaume. 
Barangé (Charles), | Coste-Floret (Alfred), |Guilbert. ner 18 ‘dei. es y Lambert. su Weber, 
Maine-et-Loire. | Haute-Garonne. |Guillant (André). Muitee ‘(André Son “à 4 ®. 
Barbier Coste-Floret (Paul). |Guillou (Louis), N uier (ANG). pe r Lie 
Bardoux (Jacques). | Hérauit Finistère. Niss Boni. Schauffler (Charles). |Zigliaga. 
s opel | no Le : $ Scherer {Marc). 
Barrachin | Coudray. Guissou (Henri). me , 
Barrnt | Courant, suyomard, 
Bas | Couston. HaÏbout 
Pau! Bastid Crouzier lenault. . > 
Baudry d'Asson (de. | Daladier Edouard). Horma Ould Babana. N'ont pas pris part au vote : 
Baylet | David (Jean-Paul), Hubert (Jean). 
Bayrou |  Seine-et-Oise. Hugues (Emile), 
Beauquier. Deferre Alpes-Maritimes. MM Hamani Diori. Mamadou Konate 
Becquet. Velos du Rau. flugues (Joseph- Boukadoum. Houphouet-Boigny. Mezerna. 
Bégouin Degoutte André), Seine. Coulibaly OQuezzin. Khider. Mokhtari. 
Ben Aly Chérif. Delachenal. Hu!in Derdour Lamine Debaghine. |Ramonet. 
Benchennouf Delahoutre. | Hutin-Desgrèes. Félix-Tchicaya. Lisette. 
Béné 1Maurice). | Delbos Yvon), |Ihuel 
Bentaie! | Delcos | Jacquinot 
Ben Tounes | Denais (Joseph). |Jean-Moreau. 
Béranger (André), PRO fes Ne peuvent prendre part au vote : 
Bergasse Jordogne. | Joubert. 
ergeret Jeshors laglas é 
- stolaud ere de Jules-Julien, Rhône. MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
Beugniez | Devinat IuUIY 
Bichet. | Dezarnaulds. |Kauffmann 
Bidault (Georges). Dhers. | kir 
Billères Mile Dtenesch | Krieger (Alfred). Excusés ou absents par congé : 
Blocquaux Dixmier Kuehn (René). 
Bocquet. | Dominjon. Labrosse. 
MM. Bessac, Bonnet (Louis), Mile Bosquier et M. Wasmer. 


Boganda 

Edouard Bonnefous. 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier  O’Cotllereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max), 

Bruvneel. 

Burlot 

Buron 

Cadi (Abéelkader). 

Caillavet. 


ille- 


Capitant (René). 
Caron 
Cartier (Gilbert), 


Seine-et-Oise. 
Castellani 
Catoire 
Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayo. 
Chaban-Delmas. 
\“>hamant 
Charpentier. 


| Douala 

Duforest. 

Duras (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

| Mlle Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Dusseaul!x, 
Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet 
Fonlurt-Esperaber 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont 
Frédet (Maurice), 
Furaud 

Gabelle. 





Charpin. 


Gaboril, 


Lacaze (Henri). 

Lalle 

Lambert ‘Emile-Louts) 
Doubs 

{Mile Lamb'in 

| Laniel (Joseph). 

|Lapie 

| Laribi 

Laurefli 

Laurens (Camille), 
Canal. , 

Lecourt 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 


Le Sciel'our. 
Lescorat. 
Lespès 
Eetourneau. 
Liquard. 
Livry-Level, 
Louvel. 
Lucas 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez 
Mamba Sano. 





(Pierre-Olivier). 


Lejeune ‘Max),Somme. 





N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui prést 


dait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... ....sssssonesssosenesesesse 
Majorité abSOIUE. ....sssoncesnecensesmstenenssesre 


592 
297 


Pour l'adoption. PTT TILLELLLLLLLLLE 266 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confof- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 





0 


Ret E bnd pont bd , Ps es ns es EE on, GS ns me ee 























ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 2 MAI 1951 44583 
Pierre-Grouès. Rivet. Mme Sportisse. 
Pineau Mme Roca. Thamier 
SCRUTIN (N° 3934) pirel verts Rochet (Waldeck). Forez (Maurice). 
; ; oirot (Maurice). s Thuillier, 
Sur pvamendement de M. Barthélémy au chapitre 1160 du budget Poulain. ii Tillon (Charles). 
des postes, télégraphes et téléphones (Frais de remplacement). Poumadère. Gard. Touchard. 
ne gg Roucaute ‘Roger), Toupss 
; ; Ë urne 
Nombre des volants.....ssssssssnsosserrensssese 971 Prigent (Tanguy), RÉETR ne 
Majorité absolue ….... CELL LILLLILITLILLLELEREREREEE) . 286 inistère. Ruffe Tricart. 
Pronteau. D ous 
Mlle R Mme Vaillant 
d Prot. A e umeau. = Fe 
Pour l'adoption. sossssessscsssoss 272 Mme Rabaté. savard. . Couturier. 
Contre ..... ditisssaoénaceccensess > TR Rabier Mme Schell. ie tr 
Ramadier. Schmitt (René), 'eurines 
: Ramette. Manche. Vée (Gérard). 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. Reeb cégelle, Vergès 
Regaudie. Serre, Mme Vermeersch. 
Renard Servin. Very (Emmanuel), 
; pes Reyraud. signor. Pierre Villon. 
Ont voté pour : Rico silvandre. Wagner. 
Rigai ‘tAlbert). Loiret | Sion Weill-Raynal. 
MM David (Marcel), uge Rincent Sissoko (Fily-Dabo). !Zunino. 
airoldi. Landes. jufian {Gaston}, 
Alliot. Mme Degrona. Hautes-A'pes. 
Allenneau. Deixonne. Krieg:i-Valrimont. 
amiot (Octave). Denis. (Alphonse), Lacoste Ont voté contre : 
Aragon (d”). Haute-Vienne. Lamarque-Cando. 
Mile Archimède. Depreux (Edouard). Lambert (Lucien), 
Arnal. Desson. Bouches-du-Rhône. MM. Cheÿallier (Pierre), |Gosset 
Arthaud. Diallo Tac ser _: rvmg (Marie), Abelin. Loiret. Grimaud. 
erde La Vigerie{d”). | Diemad. Mers. Aku Chevigné (de). Guérin (Maurice) 
ré à Yême_Douteau. Lamine-Guèye. Antier. Clostermann. Riône. * 
Aubry. Doutreliot. Lamps. Anxionnaz. Coffin Guilbert. 
Auceguil. Dearenz. Lareppe. Apithy. Colin Gullant (André). 
auguet. DreyTus-S Schmidt. Laurent (Augustin), ASseray. Condat-Mahaman üuillou (Louis), Finis 
pad A (Jacques), #2 Aubame. Coste-Floret  (Aïfred),| lère 
anger (Robert F | gs Augarde. Haute-Garonne. suissou (Henri). 
pe et-Oise. ), Duclos (Jean), Seine-\Le Bail. Aujoulat. Coste-Floret (Paul), |Guyomara. 
Barel. et-Oise. Lecœur. Babet (Raphaël). Hérault. Haibout. 
Barthélémy. Dufour. Le Coutaller. Bachelet Coudray. Horma Ould Babana. 
Rartolini. Dumet (Jean-Louis). |Lécrivain-Servoz. Bacon. Courant, {Hubert (Jean). 
Duprat (Gérard). Leenhardt (Francis): Badie. Couston. llugues (Emile), 


Mme Bastide (Denise), 
, Loire. 
Baurens. 
Bèche. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Bianchini. 
Billat. 
killoux. 
Binot. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagn y. 
Bonte (Florimond). 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bourbon 
Mme Boutard. . 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas 
Cam,hin. 
Cance. 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Chaze. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
ps 
me Claeys, 
Cogniot. ; 
Cordonnier. 
Costes (Alfred. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
again. 
Damas. 
Darou 
Mme Darras. 
Dassonville. 


Seine. 





Marc Dupuy (Gironde) 
Durroux. 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Evrard 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Faye. 

Fievez. 

Florand. 

Mme François. 
Froment 

Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest, 

Gernez 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat. 
Goudoux. 


Gouge. 
Gouin (Félix). 


Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférisure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 

Guesdon. 

— -v 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire 

Guitton. 

Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde. 
be (Raymond). 


Hamon (Marcel). 

Hlenneguelle 

Mme Hertzog-Cechin 

Fugonnier. 

Huraux, 

Hussei. 

Jaquet 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 


Mme Le Jeune (Hé- 
tène). Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche tde). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liante. 

Loustau 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maiillocheau. 

Manceau. : 

Martv (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

André Mercier (Oise). 

Jean Meunier, indre- 
et-Loire. 

Meun'er (Pierre), 
ôte-d'Or 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol 

M:nj0z. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môque 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (Marcel), 

Noguères. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
tère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 


Peyrat. 
PHIip (André). 


Aube. 


Finis- 





Pierrard. 


Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 

Parbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baylet. 

Bayrou 

Beauquier. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes 

Béranger (André). 

Bergeret. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 

Billères. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bour. 

Bouret ‘Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

 Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

ir 

Buror 

Cadi Abdelkader). 

Caillavet. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine<t-Oise. 

Castellani, 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

nef (Fernand), 


Alger 
Chevallier (Louis), 





Indre. 





Daladier (Edouard). 
David ;Jean-Pauti), 
seine-et-Oise. 

Defferre. 

Defos du Rau. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon), 
Delcos 

Denis (André), 
dogne. 

Deshors. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers 

Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy *- ds 
Gironde. 
Duquesne. 
Dusseaulx. 
Duveau. 

Eiain. 

Errecart 

Fabre, 

Fagon (Yves). 
Farine -(Philippe;. 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 

rouyet. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 
Garayel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Gervolino. 

Godin. 


Dor- 


Alpes-Maritimes, 

flügues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

dutin-Desgrèes. 

fhuel 

Jacquinot 

lean-Moreau. 

Jeanmot. 

Jugias. 

‘“ies Julien, Rhône. 

Kauffmann. 

Kir 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lalle. 

Lambert (Emile-Louis}, 
Doubs. 

Mile Lamblin 

Lapie (Pierre-Olivier}. 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
cine}, Seine. 

Legendre. 

Lejeune (Max), 
somme 

Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès. 

Letourneau. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Louvel. 

Lucas 
Malbrant 
Marmba Sano. 

Marceilin. 

Marie (André, 

Marin (Louis), 

Maroselli. 

Martei (Louis). 
Martine. 

Martineau 

Masson (Jean), 
Marne 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Meck. 


(Fran 


Iaute- 





Médecin 
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Mehaignerie. à — (Guy), Basses- |Schumann (Maurice), 

Mekk: *yrénées Nord. 

Mendès-France. Mme Germaine Senghor. SCRUTIN (N° 3835) 

Menthon (de). Pevyroles. Siefridt, 

Mercier (André-Fran- | Pflimlin. Sigrist. Sur la proposition de M. le présent 5 conseil er remengs 
cois), Deux-Sèvres. | Pinay Simonnet, ce soir le débat en deuxième lecture sur la réforme électo- 

Métaver. Pleven (René). Smaïl. rale. 

Michaud (Louis), Poimbæur. Solinhac. 

Vendée. Mme Poinso-Chapuis. |Sourbet. Nombre des votants........scosscesseee 588 

Mie helel Pourtier. Taillade. Maiorité absolue OT 
Mile Prevert. Teitgen (Henri), J SOIUC , nn nn .. 295 
si terrand Prigent (Robert), Gironde. 7 7 
Moch (Jules). Nord. Teitgen (Pierre), Ille- Pour l'adoplion................... 408 
M IS in Queuille. et- Vi laine. CRUE louise sé svs oo older e : TS 
: + aièdé rome ny a 
ondon. amaro . Terp , : 
Monin Ramonet. “ni de 0 L'Assemblée nationale a adopté. 
Monjaret Raulin-Laboureur (de) lheetten . 
Mont Raymond-Laurent, Thihanlt. 
Monteil (André) Reille-Soult Thibault, 
"Pisistère 7 mvurel, lhiriet. Ont voté pour : 

Finistère. Rencurel fhomas Eugène) g 
Morice Tony Révillon Thoral. fi . 

Moro-Giaflerri (dei. Revnaud (Paul). linaud (Jean-Louis) MM. Catrice. Éain. 
Mouche Ribevre (Paul). <a pe + , Abelin. Cayeux (Jean). Errecart, 
Moussu Rigai (Eugène), Seine. |Tinguy (de). Alionneau. Cayol. Evrard. 
Moynet Roclore. Le moe y Amiot (Octave). Chaban-Delmas. Fabre. 

Muiter (André). Rollin (Louis). tn Er André (Pierre). Chamant. Fagon (Yves). 
Nazi Boni Roques. D Antier Charlot (Jean). Faraud. 

Nisse Saïd Mohamed Cheikh ve + Anxionnaz, Charpentier. Farine (Philippe) 
Noël (An Saravane Lambert PenGFOUX. Arnal. Charpin. Farinez. k 
Puy-de Do me, Sauder Verneyras. Asseray. Chassaing. Faure (Edgar). 

Oim Schaff Viard. Auban. Chastellain. Fauvel. 
Oopa Pouvanaa. Scherer (Mare). Viatte. Aubry. Chautard. Félix. 

Orvoen. Schmidt (Robert), Villard. * Audeguil. Chaze. Finet 
Ouedrango Mamadou Haute-Vienne. Violletie (Maurice), Augarde. Chevalier (Fernand), |Florand. 
Palewski. Schmitt (Albert), Bas | Vuillaume. Aujoulat. Alger Fonlupt-Esperaber. 
Pantaloni Rhin Mile Weber. Aumeran. Chevallier (Louis), Forcina!. 

Penos Schneiter. Wolff. Babet (Raphaël). Indre. Fouyet. 

Petit (Fugène- Schuman (Robert), Yvon. Bachelet. Chevallier (Pierre). Frédéric-Dupont. 

Claudius). Moselle. Zigiiara. Bacon. Loiret. Frédet (Maurice). 

Badie Chevigné ‘de). Froment. 
Badiou. Christiaens. Furaud. 
Barange (Charles), Clemenceau (Miche!}. | Gabelle. 
N'ont pas pris part au vote : Maine-et-Loire. : Ciostermann. Gaborit. 
Barbier. Coffin Ga‘llard. 
Bardoux (Jacques). Colin. Gallet. 
(M Denais (Joseph). Lefèvre-Pontalis. Barrot. Condat-Mahaman. Galy-Gasparrou. 
André (Pierre). Derdour. Lisette Bas. Cordonnier, Garavel. 
Aumeral Félix-Tchicava. \jacouin. Pau! Bastid. Coste-Fioret (Alfred), |Garet. 
Barrachin Frédéric-Dupont Mallez Baudry d’Asson (de). Haute-Garonne, Gau 
Baudry d’Asson (de).|prédet (Maurice) Mamadou Konate. Baurens. Coste-Floret (Paul), |Gavini 
Bergasse + ti) à «re , Mezerna Baylet. Hérault, Gay À mage ge 
Bouk: loum Geof tre (de). M tel pi Bayrou Coudray. Gaz: 
Xavier Bouvier, fle- | Hamani Diori. ee (Pierre). Beauquier. Courant. Geo!" (de). 
et-Vilaine flenault. Montillot. Bèche. Couston. Gernez. 
Bou vi Cottereau., Houphouet-Boigny. Moustier (de). Becquet. Crouzier. Gervolino. 

Ma ve | Joubert. Peytel. Bégouin. Dagain 10din. 
Christiaens Julv Roulon. Ben Aly Chérif. Daladier (Edoua-d). |Gorse. 
Clemenceau (Michel) Khider Rousseau. Benchennouf Damas Gosset. 

Coulibaly Quezzn. Lamine Debaghine. Schauffier (Charles). Béné (Maurice). Darou. Gouin (Félix). 
Crouzier. Lanie, (Joseph). Sesmaisons (de). Bentaieb. David {Jean-Paul}, (Gourdon. 
Ben Tounes Seine-et-Oise. Gozard (Gilles). 
Béranger (André). David (Marcel), Grimaud 
ni A ge > (Maurice), 
rent prendre part au vote : rgeret. elferre. ne. 
mn pie cé rai Bétolaud. Defos du Rau. Guesdon. 
Beugniez. Degoutte. Gui:bert. 
MM. ]} 6 ina ‘ Raseta, Ravoahangy et Récy (de}. Bianchini. Mme Degrond. Guillant (André). 
' x Bichet. Deixonne. Guille, 
Bidauït (Georges), De.achenal. Guillou (Eouis), 
Billères. er : Finistère. 
isés bsents par congé : Binot. elbos (Yvon). uitton. 
ps he ‘ Blocquaux. Delcos. Guyomard. 
Bocquet Denais (Joseph). Guyon (Jean- 
M B Loui Mlle Bosquier et M. Wasmer. æ| Boganda. Denis (André), Raymond), Gironde. 
ji] Edouard Bonnefous. Dordogne. Hal!bout, 
Borra Depreux (Edouard). |Henault. 
Bouhey ‘Jean). © on me gere jé 
, 3 is part au vote: Bour Désson. Horma Ou ana. 
N'a pas pris part Bouret (Henri). Devemy. Hubert (Jean). 
Bourgès-Maunoury. Devinat. " rues (Emile), 
M 1! | Herri ésident \ssemblée nationale, qui prési- Xavier Bouvier, Dezarnaulds. Alpes-Maritimes. 
lile - et - Vilaine Dhers. Hugues (Joseph- 
(J L LE Bouvier - O’Cottereau Diallo (Yacine). André), Seine. 
Mayenne. Mlle Dienesch. Hu'in. 
Bouxom. Dixmier Hussel. 
Le ns er nce aralent été de: Brusset (Max). Dominjon. Hutin-Desgrèes. 
LA n inn n % e avaler ; . BruyneeL Douala fhuel. 
Burlot. Doutrellot. Jacquinot. 
Nombre des votants..:.......s.sssvee ob cuves « 9566 Buron. Draveny. Jaquet. 
RARE | Cadl (Abdelkader) Duforest lean-Moreau. 
M 1jorité ADSOME..... 000000000000. 284 Caillavet. Dumas (Joseph). Jeanmot. 
Capdeville. Dupraz (Joannès) JHubert. 
Pour l'adoption.......ssososse see Capitant (René). Mile Dupuis (José, |Jouve (Géraud). 
Contie 999 Caron Seine. Juglas. 
y 2 gi Cartier {Gilbert}, Dupuy {Marceau}, tules-Jutien, Rhône. 
Seine-et-Oise. Gironde. u°y 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- mers ‘Marcel), Pad du Kaëtmann 
+ la liste d “rutin ci-dessus. Jrûme urroux 
ment à la liste @e Sora ci Castellani, Dusseaulx. Krieger | 5 
Catoire, Duveau. Kuehn (René). 
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Labrosse. 


Lacaze (Henri). 
Lacoste. 


le 
Tamarque-Cando. 
Lambert (Emie- . 
Louis), Doubs, 
Mile [amblin. 
Lamine-uuèye. 
Laniel (Joseph). 
Lapie .Pierre-Olivier). 
Lanbi,, 
ureili. 
cos (Camille), 
Cantal. ÿ 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Le Bail. 
Lecourt. 
Le Coulaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre 
Lejeune (Max), Somme 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour. 
LescoraL. 
Lespes. 
Letourneau, 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 


Liquard. 
Livry-Level, 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant 
Mailez 
Marcellin 
Marie (André). 
Marin Louis). 
Maroselli. 
Martel Louis). 
Martineau. 
Masson ;Jean), 
Haute-Marne, 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux 


Mayer (Daniel), Seine. 

René Maver, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre 
et-Loire, 


MM. 

Airoldi. 
Alliot. 
Aragon (d”’). 
Mlle Archimède, 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (4°). 
Auguet, 
Ballanger Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 











Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Milcent. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. ; 

Mollet {Guy). 

Mondon... 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mous 31. 

Moustier (de). 

Moynet, 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Ninine. 

Nisse. 

Noël ‘André), Puye- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni 

Penoy. 

Pelit (Eugène- 
Claudius). 

Petit {Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytei: 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven ;René). 

Pombœut. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Pairot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 


Basses- 


Prigens (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille, 

Quiliei. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de) 

Raymond-Laurent 

Reep. 

Regaudie. 

Reilie-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 


Ont voté contre : 


res 

pccagny. 

Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 


Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rougier. 

Roulon. 

Rousseau. 

saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Scha”f. 

schauffier (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 


Khin. 

Schmitt (René), 
Manche. : 
Schneiter, 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 

Ségelle. 
sesmaisons (de). 
Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre. 
Simonnet, 


Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Sn: ail. 

Solinhac. 

sourbet, 

Tail'ade. 

Tetgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ile- 
et-Vilaine, 

Tempie. 

Terpend 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

loublanc. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Va'entino. 

Vée (Gérard). 

Vendroux. 

Verneyras. 

Ver Emmanuel). 

Viard 

Viatte. 

Villard 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner 

Mile Weber, 

Weill-Raynal. 

Wolff. 

Yvon 

Ziglisara. 





Mme Charbonnel 
Chausson, 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Custes (Alfred), Selne, 
Pierre. Cot, 
Cristofol 
Mme Darras, 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
me Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 


eine. 
Duclos (Jean), Seine- 





et-Oise. 
Dufour. 





Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon {Etienne). 
Fayet. 

Fievez 

Mme François, 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudcux. 

Gouge. 

Greflier. 

Grenier (Fernand. 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seïine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine: 
Guiguen. 


Guillon (Jean), Indre- 


et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
eine. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hugonnier. 
Huraux. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Juge. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 


Lambert ‘Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert {Marie}, 

Finistère, 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Le Jeune illé- 
tène), Côtes-du-Nord 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier : Waldeck). 
Lliante 
Maillocheau. 
Manceau. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton 
André Mercier, Oise 
Meunier {Pierre}, Côte- 


r. 
Michaut ‘Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Midol. 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Mouton, 
Mudry, 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noël Marcel), 
Patinaud. 
Paul (Gabrie!}, 
Finistère. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Alberi: 


Aube. 





Seine 


Peyrat. 

Pierrard. 
Pierre-Grouès. 
Pirot. 

Poumadère, 
Pourtalet, 

Pouyet, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette 

Renard 

Mme Reyraud. 
Rigal (Aibert), Loiret 
Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 
Roucaute 
Ardèche 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme SchelLl 

serre 

servin 

signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier 
Thorez 
Thuillier 
lrilion (Charles). 

Touchard. 

loujas 

Tourne 

lourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 

Zunino. 


(Roger), 


(Maurice). 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubame. 
Barrachin. 
Boukadoum. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 


Félix-Tchicaya. 
Guissou (Henri). 
tlamani Dior 
Houphouet-Boigny. 
Khider, 

Lamine Debaghine. 
Lisette 

Mamadou Konate. 





Mamba Sano. 
Martine. 

Mezerna. 

Mokhtari. 

Nazi Boni 

Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert. 
Senghor, 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy 


(de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Bessac, Bonnet (Louis), Mile Bosquier et M. Wasmer. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pnist 


dait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ayaient été de: 


Nombre des votants......,.... visa reiouese 580 
Majorité absolue.....,.. PTE core vbons cesse se 291 
l'O ME POV RNEPI TINTIN 403 
CRE ie D Se - 6 bee eo 4177 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 
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4456 ASSEMBLEF NATIONALE — 
Barrot. Fauvel. . " Moisan. « 
CRUTIN o Bas. ; Fonlupt-Esperaber, Mollet (Guy). 
: 8 (N° 2529) a" Paul Baslid. Forcinal. Monjaret. sk 
Sur la proposilion de M. Minjoz Baylet Fouyet. Mont. 
de supprimer les séances prévues your le dimanche 6 mal. Beauquier. Gabelle. Monteil (André) 
Bégouin. Gaborit. inistère. $ 
Nombre Oo" IANTS....s.s soient coms... 405 su on à = apr ver y Morice. 
ati she Ÿ enchennouf. allet. Moro-Giaff 
Maujorité absolue...... ons onensssssseseresses 203 Péné, (Maurice). Galy-Gasparrou. ouehet erri (de). 
Por ‘adoption. ....... osseuse uma ous. Moussu. 
à «À 2 Pre ea — Béranger (André). Gay (Francisque). Nazi Boni. 
RE ncetèsesé coccoosétendese RE Bergeret. Gazier. Noël (André) 
L Beugniez. Gosset, Puy-de-Dôme 
L'Assemblée nalionale n’a pas adopté. Bichet. G Grimaud. Orvoen : 
Bidault (Georges). Guérin (Maurice ut 
Billères Rhône. +. eee an 
: B'ocquaux. Guilbert, Peno 4 
Ont voté pour : Bocquet. FGuillant : André). Pelit” {Eugèn " 
Boganda i js\. Finis 1. NEUSENnE 
‘ ganda. Guillou (Louis), Finis | Claudius) 

MM. Dumas (Joseph). Mazuez (Pierre- Bour 3 tère. Mme Germain 
Allonneau. Durroux Fernand) Bouret (Ilenri). Guissou (Henri). Peyroles " 
Amiot Octave). Dusseaulx, Jean Meunier, Indre- Bourgès-Maunoury. Guyomard, Pflimlin. 

Ancré Pierre), Evrard et-Loire. Bouxom, Halbout. Pinay. 
ADxiONNaz. Faraud. Michelet, BurloL. Hubert ‘Jean). Pleven (René) 
Arnal Félix. Milcent, Buron. Hugues (Emile). Poimbœuf. 
Auban Finel Minjoz. Caillavet Alpes-Maritimes. Mme Poinso-Chapui 
Aubry à Florand Mondon. Cartier Gilbert), Hugues (Joseph- Mlle Prevert puis, 
Audeguil Frédéric-Dupont. Monin seine-el-Oise. André), Seine. Prigent ‘Robert), N 
SURFER. Frédet Maurice). Montel (Pierre). Ca'oire. Hulin. Queuille Nord, 
= véti- Froment Moustier (de). Carice. à fHutin-Desgrèes. Ramonet 
Badic Furaud. Moynet CRySUS Jean). Ihuel Raymond-Laurent 
…. u. Garavel. Naegelen (Marcel). Cayol Jacquinot, Rencurel : 
ee ji PRET Garet Ninine. Charpentier. Jeanmot. Tony Revill 
met = (Jacques). Gavini. Nisse pro em Juglas. Roques N 
jarrachin Geoftlre de). sibs Don .nautar ‘es-Julien, Rhône. . x 
Baudry d'Asson (de) Gernez. : Ar. ag Chevigné (de). rte ; . de nai: 
baurens. Godin. Oopa Pouvanaa Colin. Lacaze illenri). pes à 
Bavrou. “nrce é ee ; Colin ji Schaf. 
béël 2 Gorst " Palewski ! nr F LAlfred Lambert Emile- Scherer (Marc) 
ir Gouin Félix). Petit (Guy), Basses- Coste-Floret ‘Alred), Louis), Doubs. Schmidt (Robert 
Le 4 r TT Gourdon » Pyrénées. c llaule-Garonne. Mile Lamblin. Monture }, 
- n_Tounes Gozard {Gilles). Peylel oste-Floret Paul), Lapie (Pierre-Olivier). |schmit & 
iergasse Guesdon. id 4 EU Hérault. Larihi chmilt (Albert), Bag 
+ He Philip (André) AATIPL. 
Bétojaud Guille . Coudray. Rhin 
hianchini élite Pineau Couston ane g Schneiter 
LT uIlTon Poirot Maurice). DE chou ai ecourt. e an 
JOrri iaymond\, Gironde. | pourtie . ntaistnicts cine}, Seine ” 0 
Bouhey ‘Jean) a Pourtier Pefferre. e : Schumann (Mau 
Xavier Bouvier mate lle érigent (Tanguy), Defos au Rau. Lejeune Slax), Somme!" Nord, re 
ile-et-Vilaine Il er 1x dt de de Finistère. Degoutte. Le Sciellour. Senghor. 
Bouvier - O'Cottereau "7 Quilici Delahoutre Letourneau. Siefridt. 
Mavenne PR: Rabier. Delbos Yvon). Louve:. Sigrist. 
Brusset Max). re bert au. Ramadier Delcos Lucas. ? Simonnet. 
Bruyneel Jus Dés. Ramarony À Denis (André), «4 À eu Smail. 
Capdeville ra à Raulin-Laboureur (de). Dordogne. nrosen. Solinhac. 
_ ant René). Kauffmann mt Devemy. vec M hr {Hlenri), 
arot Fe | ezaucie Devinat. : sr ironde. 
Cartier Marcel), - 5 38 Alfred) Reille-Souit Dhers. Martineau Teitgen (Pierre), Ille 
Drôme Kuehn René). Reynaud (Paul). Mile Dienesch. Masson (Jean), faule-| et-Vijaine. 
Castellani pu ch : Ribeyre (Paul). Dominjon. Marne. Terpend. 
Chaban-Delmas. Calle Riou Douala. Maurice-Petsche. Thibault 
Chamant, Lamarque-Cando Rigal (Eugène), Puforest. Mauroux. Thomas (Eugène). 
Charlot Jean). Lamine-Uuêve. | Seine Dupraz (Joannès). René Mayer, Cons- fhoral. 
Chassaing Laniel Joseph) Rincent. Mile Dupuis José), tantine. Tinaud (Jean-Louis). 
Chastellain Laurens Camille) Roclore Seine. Meck. : Tinguy (de). 
Chaze ; Caritel , Rollin Louis). Dupuy (Marceau, Mehaignerie. Truffaut. 
Chevalier Fernand), | Lj, rent Augustin) Rouzier. Gironde. Mekki. Valay. 
L Alger | Nord ë ’ Rousseau Duquesne. Mendès-France. Verneyras. 
Chevalli r (Louis), Le Bail Schauffler (Charles). Duveau. Menihon (de). Viatte. 
Be... sé Le Coutalier. Schmitt (René), _Elain. Mercier (André-Fran- Villard. 
hristisens. Leenhardt Francis) Manche. Errecart. cois)., Deux-Sèvres. |Viollette (Maurice). 
re serie nn Lefèvre-Pontalis.  |Ségelle. Pabre. | Mélayer. : Vuillaume. 
Clostermann. Lost re Sesmaisons (de) Fagon (Yves). Michaud (Louis), Mile Weber. 
Cordonnier. Mme Lempereur Silvandre . Farine Philippe). Vendée. Yvon 
- DES dard ; Farinez Mitterrand. Zigliara. 


Courant 
Crouzier. 
Dagain 
Daladier 
Damas. 

Darou 

David (Marcel), 
Landes 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delachenal 

Denais Joseph) 

Depreux (Edouard). 

Deshors 

Desson. 

Diallo :Yacine). 

Dixmier 

Doutrellot,. 

Draveny. 


Edouard). 





Lescorat 
Lespès 

Le Troquer 
Levindrey. 
Liquard. 
Livrv-Level. 
Loustau 
Charles Lussy. 
Mabrut 
Macouin 
Malbrant. 
Mallez 
Marcellin. 
Marin !Louis). 
Maurellet 
Mayer (Daniel), 
Mazei. 

Mazier. 


(André), 


Ont voté contre : 





Seine 


sion. 


Sissoko (Fily-Dabo). 


Sourbet. 
laillade. 
remple. 


Terrenoire. 


lheetten. 
Thiriet. 
lroublanc. 


Triboulet. 


Valentino 

Vée ‘Gérard}. 
Vendroux. 

Very (Emmanuel). 
Viard 


| Wagner 


Weill-Raynal, 
Wolff. 


Aujoulat. 
Bacon 


Harangé Charles), 


Maine-et-Loire, 





Faure ÆFdgar), 





Moch (Jules). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Aragon ‘d’). 
Mile Archimède. 
Arthaud., 
Astier de LaVigerie(d”) 
Auguet é 
Babet (Raphaël). 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel 
Barihélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 


(Charles). 





Biscarlet. 

Bissot. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond). 

Boukadoum. 

Boulet ‘Pau'\. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boulavant 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 


Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevallier 
Loiret. 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Condat-Mahaman. 
Costes :Attred), Sein& 
Pierre Cot 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 


{Pierre}, 





Mme Darras. 
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assonville. 

Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Derdour. 

pezarnaulds. 

pjemad. 

Mme Douteau. 

preytus-Scnmidt. 

Duclos Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine. 
et-Oise. 

pufour. 

pumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 3 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Gene:t 

Gervolino. 

Ginestet. 

Mme Gino!lin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot, 

Gosnal. 

Goudoux., 

Gouge. 

Gretiier. 

Grenier Fernand). 

Gresa Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie, 
Seine-Inférieure. 


Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guiguen. 

Gu n Jean), Indre- 
el-Loire. 

Guyot ‘Raymond), 
seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 


Mme Hertzog-Cachin. 
Horma Ould Babana. 
Houpnhouet-Boigny. 
Hugonnier. 

Huraux. 


leret). 

Juge. 

Julian Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Khider. 
Kriegel-Valrimont, 
Lambert {Lucien}, 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert Marie) 
Finistère. 

Lamine Debaghine, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 
Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune Hélène) 
Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier {Waldeck). 
Lisetle 

Lliante 

Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Manceau. 

Marie (André). 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Médecin. 

andré Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Mezerna. 

Michaut {Victor}, 
Seine-Inférieure. 
Michel. 

Midol 

Mokhtari. 
Montagnier. 
Montillot 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Moulon. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André), 
Mme Nautlré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 
Patinaua. 





Joinville (Alfred Mai 


Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon {Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 
Petit ‘Albert}, Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 
Pirot. 

Poumadère. 
Pourlalet. 

Pouyet. 

Pronieau. 

Prot. 

‘me Rabaté. 

|Ramelte. 

|Renard 

Mme Reyraud. 

|Rigal {Albert), Loiret 

|Rivet. 

{Mme Roca. 

[Rochet (Waldeck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 
Roucaute 
Ardèche. 

Roulon. 

Ruffe 

Mile Rumeau 

| Saïd Mohamed Cheikh. 

|Savard. 

|Mme Schell. 

serre 

servin. 

signor. 

[Mme Sportisse 

|Fhamier 

|Thorez 

trhuillier 

Tillon_ (Charles). 
lfouchard. 

foujas 

lourne. 

Lourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Loulturier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermcersch, 

Pierre Villon. 

Moutus 








(Roger), 








(Maurice). 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy 


(de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM 


Pessac, Bonnet ‘Louis), Mlle Bosquier et M. Wasmer. 


W'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Ierriot, président de l'Assemblée nationale, qui prési- 


dait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.......................ess 


Majorité 


CR re serbes che ildanaivés 


#17 
209 


Pour l'adoption.........,........ 203 


Contre 


CRE LELE IR EREIEELELEEELIELLLEE) 


214 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 3937) 





Sur la proposition de M. Huraux tendant à inscrire à l'ordre du jow 


de mardi matin 8 rnai la discussion ‘du rapport 


des salaires. 


Nombre: den totants. ho voocsiiese 
Majorité absolue...... Base dl cha ane 6 
Four l'adoplion....... au. 
COM: Lo racer enter en « 

L'Assembl e nalionale 1 l S { ] 


MM 

Airoldi. 

Alliot 

Aragon ‘d’). 

Mile aArchimède. 

Arthaud 

Astier de La Vigerie d'’}. 

Auguet, 

Ba!llanger ‘Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barei 

Barthélémy. 

Bartotini 

Mme l'astide 
Loire. 

Benoit 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Bitloux. 

Biscariet, 

BI:soi. 

Blanchet 

Bo:cagny 

Bonte Florimond). 

Boulet Paul). 
Bourbon 

Mme Boutard. 
Boutavant 

Brault 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet 

Cachin 
Cala: 

Camphin. 

Cance 

Cartier Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Lastera 

C:rinolacce. 

Césaire 

Chamibeiron 

Chambrun de). 

Mme Charbonnel. 

Chäusson. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme UClaeys. 

Cogniot. 

Costes :Alfred), Seine 

Pierre ol, 

Cristofol 

Mme larras. 

Dassonville 

Denis (Alphonse), 
Ilaute-Vienne. 

Njemad 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schimidt 

Duclos (Jacques), 
Seine 

Duelos (Jean), 
et-Oise 

Dufour 

Dumas (Joseph) 

Dumet {Jcan-LCouis), 


Charles). 


Marcel). 


Seine 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier, 


Denise), 


Ont voté pour: 


Duprat 
Marc Dupuy 
butard 


tGérard 
Uirecnde 


Hugonnier, 

Huraux. 

Joinville (Alfred 
Mallerel). 

‘ice 

Juliän (Gaston), 
Hautes-Alpes 

Kriegel-Va:rimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert(Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz. 

M..e Le Jeune (Hé 
tène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 


L'Huillier (Waldeck 
Llante. 

Maillocheau. 
Manceau 


Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), Côte 
d'Or. 








Ont voté contre : 


Anxionnaz, 
Arn 


Asseray, 
Auban. 
Aubry. 
audeguil, 








| 

ll 
| \] 

bi 

Il 

| 

1: 


\Mime Duvernois 
Fajon {Elienne) 
Î Fayet 
| Flevez 
| Mme Francois 
| Mine Galicier, 
| aratidy 
| uarera 
ben 
tres 
| inestet 
| Mine Ginolin 
| ‘#10VONI: 
uirara 
uirardot 
(et SNa1 
.Cuaoux 
CPL EC 
freltiet 
Grenier Fer 1) 
| :FUSA (Ji ques 
:r0s | 
Mine Guérin (lucie) 
Stine-iutérieure 
\ime Guérin ‘Kose). 
sS0Ine 
guet: 
Uatil,0n Jean). Indre 
et-Loire 
CGusot :Ravmond) 
seine 
lainon Marcel) 
Mme Hertzug-Ca ni 


t sur l'échelle mobil 
AE TER ER E87 
ete 294 

5 101 

.. 406 

\tishaut Victor, 


uine-Inférieure 
À ET 
\ido! 
lagsnier, 


ut 
ITA 
1 


i 
rand. 
'uton. 


\Lot 
QT 
lusmeaux. 
Mme Nautré 


[Aline ur,ec 


| v“o)e 
| ’aCnaud 


Ls 


Aube, 


(Yves). 
Ut (Albert), Seine 
ra! 


| Poumadère. 
| Pourtalet 
|P’ouyet 


Pr‘ nteau. 


[Mme Reyraud. 
[R cal :A:bert), Loiret, 
|Rivet 


|Mme Roca 


Roche! (Waldeck}, 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabrie} 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

savard 

Mme Schell 

serre 

servin. 

signor. 


Mme Sportisse. 
lhamier 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

lillon (Charles), 
louchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

FTricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon, 

Zunino. 





Augarde. 
Aujoulat, 
Aumeran. 

Babet (Raphaël), 
bachelet., 

Bacon, 
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Badie. David (Jean-Paul), Hugues (Joseph. Mondon. ‘rnigent Robert), Sesma:sons (de) 
Badiou Seine-et-Oise Andréi, Seine. Monin Nord Siefridt. ù 
Barangeé Charles), Davia (Marcel), Hulin Monjaret. Prigent (Tanguy), Sigrist. 
Maine-et-Loire. Land: s lussel Mont Finistère. S:Îvandre 
Barbier Defferre Hutin-Desgrées. Monteil (André), Queuille. Simonnet. 
Hardoux ‘Jacques). Defos du Rau. inuel. Finistère. Quilici. sion. 
Barrachin. Degoutte Jacquinot. Montel (Pierre) Rabier Sissokc (Fily-Dabo: 
v » . ; , * 0; 
Barrot sad gants ps À APR Montillot. Ramadier. Smaïl. y S 
18. ; ‘*an More j Sol'” 
Pau, Bastid 4e pr vrm tanmot. tien (de). LR er 1 
Baudry d'Asson (de). Delahoutre Joubert à Mouchet. Raulin-La boureur (Ce) | Tai lade. 
baurens. Delbos (Yvon). louvz (Géraud). Moussu Raymond Laurent. lertgen (Henri) 
e n » . EE . . 
ee rire (Joseph) Jugias Mousuer (de). ReeD Gironde 
Bayrou D à pee 1 Ju.es-Julien, Rhône. Moynet Regaudie le:tgen (Pierre), Ille 
- .. luier. jen À r , #1 SRE Naëgelen (Marcel). À pat do ‘ PNR, 
lèche 10 HEC, \ & Ninine. encure.. emp €. 
becquet D.preu. (Edouard). [kir Niss Fony Ré‘ilion Terpend 
L DCS rs » »p Nisse à | L 
Bégouin Lesin rs. krieger (Alfred). Noël (André), Puy-de- Reynaud (Paul), lerrenoire. 
Ben A!) ee È on. Kuehn René). Dôme kRineyre (Paul). Theetten. 
Bencnennouf. evemy. Labrosse ph Ricou. . Thibault, 
À ue ré FR re Nosnagees 1 pit Riga. (Eugène), Thiriet. 
entaieD. LA) . COSte. 5 
Ben Tounes Dhers La.le Oupa Pouvanaa. Rincent. Thor (rnpiand. 
Béranger (André:. Diallo (Yacine). Lamarque-Cando. een Roclore. Tinaud (Jean-Louis) 
Bergasse Mile Dienesch. Lambert (Emile-Louis) alewskl. Rollin Louis). Tinguy (de) . 
Bergeret. Dixmier Doubs Pantaloni. Roques Toublanc. 
Béto aud. Dominjon Mie Lamblin Penoy Rougier. Tribouiet. 
Beugniez. Douala Lamine-Guéye Petit ,Eugène- Rousseau Truffaut. 
Bianchini Doutrellot. Laniei (Joseph). Claudius). Saïd Mohamed Cheikh. | Valaw 
Bichet Draveny Lapie ‘Pierre-Olivier). Petit (Guy). Basses- | Sauder. Va.entino. 
Bidault (Georges). Duforest Laribi Pyrénées Schaft. Vée (Gérard). 
Billères Dupraz (Joannès) Laurelli Mme Germaine Schaulfier (Charles). |Vendroux 
Rinot Mile Dupuis (José), [Laurens (Camille), Peyroles. Scherer (Marc). Verneyras 
Blocquaux. Seine Cantal Peytel. Schmidt (Robert). Very (Emmanuel), 
Bocquet. Dupuy (Marceau), Laufent (Augustin), Pflimlin Haute-Vienne. Viard. 
Boganda Gironde Nord Philip (André). Schmitt (Albert), Bas-|Viatte. 
Edouard Bonnefous. Duquesne. pe _— Pinay. l'in. Villard. 
Borra Durroux court. Pineau Schmitt (René). Viollette (Maurice 
Bouney (Jean). DU PRIouts. Le rer eg | Pleven (René). Manche. Vellitse ). 
Bour. Juveau Leenhardt (Francis). Poimbœæut. Schneiter. Wagner. 
Bouret Henri). Elain. Mme Lefebvre iFran- Mme Poinso-Chapuis. | Schuman (Roberi), Nts Weber. 
Bourgès-Maunoury. Errecart. cine), Seine. Poirot (Maurice), Moselle Weill-Raynal, 
Xavier Bouvier, ule- | Evrara Lefèvre-Pontalis sr Schumann (Maurice),| Woïlft. 
et-Vilaine Fabre Legendre ourtier Nord Yvon 
Bouvier  O’Cottereau. | Fagon (Yves). Lejeune :Max). Somme Mlle Prevert. Segelle. Zigliara, 
Mayenne. Faraud Mme Lempereur. 
Bouxom Farine (Philippe) Le Sciellour. 
Brusset (Max). Farinez Lescorat 
Bruvneel. Faure (Edgar). Lespès : Ë 
Burlot Fauvel Lelourneau N'ont pas pris part au vote: 
Buron Félix Le Troquer (André). 
Cadi (Abdelkader). Finet Levindrey. MM. 
Cailiavet Florand Liquard Aku. idamani Diori Mezerna. 
Capdeviile. Fonlupt Esperaber Livry-Level. Apithy. hour-nouet-Boigny. Mokhtlari. 
Capitant (René). Forcinal. Loustau. Aubame Khider. Mutter (André). 
Caron. Fouyet Louvei. Boukadoum. Lamine Debaghine. (|Nazi Boni. 
Cartier ‘Gibert), Frédéric- Dupont Lucas. Coulibaly Ouezzin. Lisette. Ouedraogo Mamadou. 
Seine—t-Oise. Frédet (Maurice). charles Lussy. Derdonr Mamadou Konate. Roulon. 
Cartier (Marcel), Froment Mabrut Félix-Tchicaya Mamba Sano. Saravane Lambrt. 
7 Furaud. som Guissou (Henri). Martine. Senghor, 
-ASLEN Gabelle. Malbrant. 
Cataire. Gaborit. Mallez 
Catrice. Gaillard Marcellin de 
Cayeux (Jean). Gallet Marie (André). Ne peuvent prendre part au vote: 
Cayol Galy-Gasparrou. Marin (Louis). 
Chaban-Delmas GaravelL \Haroseln 
Cramant. Garet. Marte, (Louis). MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
Charlot ". vg Gau Martineau. 
Charpenuer. Gavini Masson (Jean), Haute- 
Charpin av (Francisque). Marne. 
Chassaing are? que) Maurellet. Excusés ou absents par congé: 
Chastellain. Geoffre {de). Maurice-Petsche 
Chautard. Gernez. Mauroux. CAR . 
Chaze. Gervolino. Maver 'D:niel), Seine. MM. Bessac, Bonnet Louis), Mille Bosquier et M. Wasmer. 
Chevalier (Fernand), | Godin René Maver, 
Alger. ; Gorse Constanline. 
Chevallier (Louis), Gosset Mazel 
Indre. Gouin (Félix). Mazier N'a pas pris part au vote: 
Chevallier (Pierre), Gourdon. Mazuez (Pierre- 
Loiret. à Gozard (Gilles). Fernand). 
> OT) e). ri au : : , 
et mod ) Ce d nhésstn) > + M. Büouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui prési- 
Clemenceau (Michel). Rhône. Mehaignerie. dait la séance. 
Clostermann. Guesdon Mekki. 
Coffin Guilbert Mendès-France. 
Colin Guillant (André). Menthon (de). 
Condat-Mahaman. Guille Mercier ré. tien- Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Cordonnier. Guillou (Louis), çois), Deux-Sèvres. 
Coste-Filoret (Alfred), Finistère. Métayer dr Nombre des VOLANES, ssocoosisscnsésedesisitess 583 
Haute-Garonne. Guittor lean Meunier, Indre- ù 
Coste-Fluret (Paul), &uvomaro et-Loire. Majorité ADOE. . 5 oc NE . 292 
Hérault. Guyon (jean Rarÿ- Michaud (Louis) », ; 
Coudras. “ond:. Gironde Vendée. 4 Pour l'adoption.........ss.sssese 178 
Courant. fiaibout Micheiet. Contre nn nn nn menmessetse 405 
Couston. Henau!t. Milcent., 
Crouzier Henneguelle. Minjoz conformé- 
“hr Me Cut Eubock More Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés 
haindier (Edouard). Hubert (Jean. Moch Jules). ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Hugues (Emile), Moisan 


D iftias 
Darou 





Alres Maritimes. 





sollet (Guy). 
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Sur la proposition de M. Huraux d'inscrire à l'ordre du jour de mardi 
après-midi la suite de la discussion sur le statut du 


8 mai 
jermage. 


Nombre des votants. ....sosssssssosssssosssesssee 
Majorité absolue......s.essssoossososssesesssssssse 


Pour l'adoption. ..scscsssssssssse 


Contre 


SCRUTIN (N° 3938) 


CRETE ELLE LLLLEELILIILLLE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Airoldi. 
Allo 
Aragon (d”). 
ed Archimède. 


| 


aAuguet. 

Bachelet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bardoux (Jacques). 
Bare!. 

Barthélémy. 


Barto!lini, 


Mme Bastide Denise), 


Loir 
pois € Charles). 
Ben foures. 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte iFlorimond). 
Boulet Paul). 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brauit 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Cachin Marcel). 
Calas. 
Campnin. 
Cance. 
Caron. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (dei. 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevalier (Fernand) 
Alger 
Chevallier (Louis), 
Indre. 


Mme Chevrin. 

Citerne. 

nue Claeys. 
gniot. 


costs | pp , Seine. 


Pierre 

Coudray. 

Gurnt 

Cristofol. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Delachenai. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
eshors 


Dixmier. 
Djemad. 
me Douteau. 





aud. 
Dterdé La Vigerie (d’). 


Ont voté pour: 


Dreyfus-Schmidt. 
Ducios Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin, 

Giovoni 

Girard. 

(üirardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffler. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin ‘Lucie), 
Seine-Inférieure, 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Hureux. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie; 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz 

Mme LeJeune(Hélène), 
Côtes-du-Nom. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

Les t. 


scora 

L'Huillier (Waldeck). 
Llante. 

Maillocheau. 
Manceau. 

Marcellin. 





“ar:y (André). 
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Masson {Albert}, 
Loire. 


Maton. 
‘| Mazel 
Mehaignerie. 
André Meruief, Oise. 
Meunier ,Hierre), 
Côte-d'.)r 
Michaut (Victor), 


Seine-Inférieure. 
Michel. 
Midoi. 
Monin. 
Moniagnier. 
Mûquet. 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec, 
Noël ,Marcel), Aube. 
Olmi 
Oure Pouvanaa. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Psumier., 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri, 
Péron (Yves). 
’etit (4'bert), Seine. 
Pelit (Guy), dasses 
Pyrénées, 
Peyrai. 
Pierrard. 
Pierre-Grouës. 
Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet, 
Pronteau 
Prot. 
Mme Rabaté. 
Ramarony. 
Ramette. 
Renard. 
Mme Reyraud. 
Ribeyre (Paul). 


Rivet. 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck), 


Rosenblatt. 
"3 (Gabriel), 
d 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Ruffe 
Mile Rumeau. 
Savard. 
Mme Schaeil 
Serre. 
Sr ÿ 
gnor 
Sourbet 
Mme Sportisse. 
Thamier. 
(Maurice). 


illi 
Tillon (Charles). 
Toublanc. 











Touchard 


Rigal (Albert), Loiret. 


Toujas, 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 


MM. 
Abelin 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Antier 
ANxIONNnuz, 
Arnai. 
Asseray. 
Auban. 
Aubry 
Audeguil. 
Augarde 
Aujoulat 
Babet (Raphaël). 
” Bacon 
Badie, 
Badiou 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Barrot 
Bas 
Paul Bastid. 
Baurens, 
Baylet 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérit, 
Benchennout. 
Béne :Maurice). 
BentaieD, 
Béranzer André). 
Bergeret 
Bétoiaua 
Beugniez. 
Bianchini 
BicheL 
Bidauit (Georges), 
Bilières. 
Binot. 
Biocquaux. 
bocquet, 
Boganda. 
Edouard Bonnefous, 
Borrua. 
Bouhey (Jean). 
Bour 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury, 
BouxXoIn, 
Burlot. 
Buron 
Cadi (Abdelkader). 
Cailliavet. 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice, 
Cayeux 
Cayoi. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chas:aing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze 
ghevallier (Pierre), 
Loiret 


(Jean). 


Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clostermann. 
Coffin. 
Colin 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier, 
Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Couston. 











Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergés. 


Ont voté contre : 


Dagain 


Laladier (Edouard). 


Darmus. 

Darou 

Divid (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

David Marcat), 
Lande 

Defferre. 

Detos du Rau. 

Degoutte 

Mme bDegrond. 

Deixonne 

De;ahoutre. 

Deltos (Yvon). 

Delcos 

Denis !{André), 
Dordogne. 

Depreux 

Desson 

Deveruy. 

Levinat. 

Dezarnaulds. 

Lhers 

Diallo (Yacine), 

Mile Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 
Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 
Mile Dup uis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux 
Duss-aulx, 

Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves). 
Faraud 

Farine (Philippe). 
Farinez, 

Faure (Eûgar). 
Fauvel. 

Finet 

Florand. 

mr 8 bibi 
F« )rC1 

Fouyet, 

Frorment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galiet 

Galy-Gasparrou, 


Gay 1Francisque). 

Gazier 

Gernez 

Gervolino, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin 
Rhône. 

Guesdon 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard, 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 


(Maurice), 





(Edouard). 





Mme Vermeerscn. 
viard 

Pierre Villon. 

Zunino. 

Henneguelle 

Horima Ouia saPana. 
Hubert (Jean 

Hugues : Emile), 


Alpes-Marjlimes. 


tlugues (Joseph- 
Aniré), Seine. 

{uiin 

tiussel 

iutin-Desgrèes. 
nuel 

ja qu Int )L. 

ri 

leun-Moreau. 

Jeannot 

Jouve (Géraud), 

jJuglias 

lules-Julien, kRnône, 

Kautlmann 

kKir 

krieger fAlfred), 

Kuehn (René). 

La brosse. 

Lacaze (Henri). 

[Lacoste 

|Lalle. 


Lamarque-Cando 

Lamber: ‘Emile Louis), 
DouDs 

Mile Lainblin. 

Larmine-Guèye, 

(Lapie (Pierre-Olivier)e 

{Laribi 

Laurelli, 

Laurent 
Nord, 

Le Bail. 


(Augustin), 


(ne “Le efe ebvre 


L Tuef Sountes 
Mme Le mpereur. 
Le Sciellour. 


Letourneau. 
Le Troquer 
Levindrey. 
Liquerc. 
Livry-Leveil, 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Malbrant 
ha:ilez 
Marie 


(André), 


(André). 


Marin (Louis). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 4aute- 
Marne 

Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Maye :r Daniel}, Seine. 
ené M a vel F, 
Cor stant ne. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mekki 


Mendès-France. 
Menthon (de) 
Mercier (André-Tran- 
çoisi, Deux-Sèvres, 
Métayer, 

Jean Meunier. 
et-Loire. 
Michaud {Louis), 

Vendée. 
Michelet. 
Mi:cent 
Minjoz 
Mitterrand. 
och (Jules), 


indre- 
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Aloi-an brigent (Tanguy), Silvandre. à 
Moliet (Guy). Finistère, simonuet. SCRUTIN (N° 3939) 
Mondon Queulile. Sion. us 
Monjaret. Rabier co (Fily-Dabo). Sur la proposition de M. Huraux d'inscrire à l'ordre du jour du mard 
Mont Rarnadier un ts Ÿ 8 mai, au soir, la discussion du rapport sur l'allocation de salaire 
Monteil (André) Ramonet, Solinhac. à s d'une pension d'invalidité 
- Finistère ' Rauhn-Laboureur (de) |laillade. unique aux titulaires d'une pension di i 2 
Morice ? Rayinond-Laurent. leiltgen (Henri), 
M ro-Giatlerri (de). Reeb _ Gironde, Nombre des votants. .s..sscvevntos sense sets "00 
Miche - Regaudie. reitgen (Pierre), ille- Majorité absolue... étés sc sdones cos etes es US 
MOUSEU Retlle-scuit. et-Vilaine. 
Moyn t tencurel, Lou ess Pour l'adoption. « sssecescscssoscse 215 
Fe Marcel Tony Révillon. lerpen JONITE ...... Le Sel ON ds see COST 
N nine. nc à Reynaud ;Paul), Terrenoire. Contre . 
re np Ÿ lneetten. |, PUR À 
Nisse Re (Eugène) Thibault, L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Noël (André), Puy-de- Seine lhiriet 
Dome Rincent [Thomas (Eugène), 
Noguères toclore, [Thoral. Las Ont voté pour : 
Urvoen Roilin (Louis). ITinaud (Jean-Louis). 
Paiewski. Roques |finguy (de). MM. Duret (Jean-Louis). |Michaut (Victor), 
PantalonL Rougier |Triboulet. Airoldi. Duprat (Gérard). Seine-Inférieure, 
Penoy Saïd Mohamed Cheikh | frufraut. Ailiot Marc Dupuy (Gironde). | Michel. 
I t ,Eugène- br #4 [Vaay Aragon (d’). Dutard Midol. 
Claudiu | Schatt [Valentino Mlle Archimède. Mme Duvernois. Monin. 
Mme Germain | Scherer (Marc) Vée (Gérard). Arthaud Fajon (Etienne). Montagnier. 
h e | ln r (M : 1 Pa F à à \0 À 
Peyrole | Schmidt (Robert), Vendroux. Astier de La Vigerie(d”} Fa yet. re Er 
Plirolin | Haute-Vienne, Verneyÿras Auguet. Felix ÿ + re d 
Philip (André) | Schmitt (Albert), Bas [Very (Emmanuel). Bachelet. Félix-Tchicaya. u À 
Pinas Rhin |Viatte, Bailanger (Robert}, Fievez Mouton. 
schmiti tené a æine-et-Oise. Mme François. Mudry 
] u Schmitt !René\. Villard Sæine-et-Ois À Ç us 
Pieven (René). | Manche Viollette (Maurice), Bardoux (Jacques). Mme Galicier. tn À 
Poimhæut Schneiter. Vuillaume. Barel Garaudy. + 1 … dns ré). 
M Chapui Schuman (Robert) |Wagne Barthélémy. Garcia. Mme Nautré, 
Poirot (Maurice ). | Moselle * [Mile Weber Bartôlini. , Gautier. Mme Nedelec. 
] mia ti | Schumann (Maurice! [We Il-Raynal. Mme Bastide (Denise), | Genest. bon (Marcel), Aube, 
D er | Nord. | Wolff. Loire uinestet. e ne 
Mie Prevert | Ségelle. | von Benoist (Charles). Mme Ginollin. la fe am am 
Prigent (Robert), | Siefridt. |Zig'iara. Ben Tounes. Giovoni. aunatl EL 
Nord | Sigrist | Berger. Girard. Paul (Gabriel), 
xd 7 Besset. Girardot. ES 
Billat Gosnat D: 
Billoux. Goudoux. Perdon (Hilaire) . 
N'ont pas pris part au vote: Biscarlet. Gouge. Mme Péri. 
Bissol Greffier. Péron (Yves). 
Bianchet. CRE TEE ni re 
MM , * 3° ae 2 
sus: ‘ dalle Bon: Me Boccagny. Gresa (Jacques). À ; sses- 
Ak Cerdour. fm ... Bonte .Florimond}.  |Gros. Pyrénées. 
Audré (Pierre) | Félix-Tchicaya be Boulet (Paul). Mme Guérin (Lucie), |Éeÿrat. 
Apithw. | Frédéri pupont. hs 2 Bourbon Seine-Inférieure. lerra .. 
Auburne Frédet (Ma irice). | MOk " 48 Mme Boutard. Mine Guérin (Rose), lerre-Grouês. 
1 p n | G offre (de). Monte! (Pierre). Boutavant Seine Pirot. 
Guis Henri). Moatilot ! , ess Poumadère 
Barrachin | Guisso lenri) K ustier ide) Brault. Guiguen Pourtalet. | 
ia y d'Asson (de) Hamani Diori, | . té \ se Mm ? Madeleine Braun Guillon Jean) Indre ourta'e 
Ï 1 NT : Mutter (André). Brillouet at-Loish 1 Pouyet. 
, uphouet-Boigny. Nazi Boni. LE -Loire. 
: | Houphouet-Boign} N izi B ni bons Brusset Max). Guyot (Raymond), ee és 
D noué di: | Joubert. hr ad Mami Bruyneel Seine. pa Rabaté 
Ne" Ne. A be, Cachin (Marcel). Hamani Diori. ee | 
Bouvier 0 Cottereau pe s Debaret ne Roulon Calas { Hamon (Marcel). Ramette. ; | 
A4 . n à La nl | j * si ; L 2 seau en Mme Hertzog-Cechin. Renard | 
ro bhate a rer eV pie 1 do ance. Houphouet-Boigny. > 
Clemenceau (Michel). | Lefèvre-Pontalis, [Saravane Lembert. Caron Hugonnier. — > Ribey we 7} | 
CouliDaiy Ouezzin Liselte |[Schauffier (Charles). Cartier (Marius), Hiuraux, fi al (Albert), Loiret: | 
C IZIET Macouin [Senghor Haute-Marne. Joinvill AIf % kigal ( er }, 
à " = . - Sesmaison de) ù ai 2invilue (4 red Rivet 
Dena joseph} Mamadou Konate ISesmaisons (de). Casanova Malleret 
ie | Castera a terel). Mme Roca | 
ermolac uge. Rochet (Waldeck). | 
+ 1 op Jules-Julien, Rhône. . re AL. ) | 
Ne peuvent prendre part au vote: Chambeiron Kriegel-Vajrimont. Roucaute {Gabriel}, 
= aps (de) Lambert (Lucien), Gard. | 
" Psp or on PA Bouches-du-Rhône. |Roucaute (Roger), 
MM | Ray ngy el Recy (de). me Cnar ‘ Mme Lambert (Marie), | Ardèche. | 
Chausson. Fimstère. acute | 
Cherrier Lamps Ruffe. 
Chevalier (Fernand). L re + a EE 
Excusés ou absents par congé: Iger. areppe. ; Mlle 2 eau. 
Chevallier {Louis}, Laurens Camille), |Savar 1 
h Cantal. Mme Schell 
Ï Mlle Bosquier et M. Wasmer Ave: SEP Lavergne Serre. 
M | 'USQU EL VOLS. Mme 2VTIN. e % 
mie] are “IPS ue | 
Mme Claeys. C Le Hélène) Jostet | 
, i . Cogniot Mme dJeung( ne} |= he. 
N'a pas pris part au vote: Costes ’Altred), Seine Côtes-du-Nord. ee Sportisse. 
] j j réeet SR ms À (de). Thorez (Maurice). | 
ne" 7 Le FAUSRNRe PRES Er Courant Lescorat. Thuillier. 
ail la Séance Cristotol L'Huilliér (Waïldeck Ann, er, 
de cr Mme Darras. Liseite. SOON. 
, Dassonville. Liante Toubs 
bi \n en séance avaient été de Delachenai Maillocieau. auêne ( 
dar she” Denis (Alphonse) Mamadou Konate. none mi 
«57 Haute-Vienne. Mamba Sano. MN ] 
Nombre des votant scse666s ben ess 6 597 ‘Deshors Manceau. ricart. 
7 . Mme Vaillant 
ajorité absolue PEPETETITLIL nsc PPT 219 Dixmier. Martine Mme ] ; 
Major ité a b lu ss... ‘ , Couturier. 
nuits Djemad Marty ‘’André). velnee. ] 
Pour l’adoPlion....sosssosssssosse 204 Mme Douteau. Mason {Albert}. vost | 
rt SÉPPE TITI LL TP 393 Dreyfus-Schmidt. oire. . 
Con Duclos (Jacques) Maton. md Vermeersch. : 
Loi : nnt été rectifés e Seine. azei : 
Mais, après vérification, ces nombres ont été recliliés conformé Duclos ‘Jean Seine | André Mercier, Oise. er Mr j 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. et-Oise Meunier (Pierre), Côtz- Zunino. 
> © &- Dufour. d'Or. 
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MM. 
abelin. 
Allonneau. 
amiot (Octave). 
qntier. 
Anxionnaz, 


ai. 
Rsseray. 
Auban. 
Aubry. 
Auceguil 
Augarde. 
Aujoulat. 
Babel (Raphaë). 
Bacon. 
er 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot 


Bas 

paul Bastid. 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier. 
pèche. 

égouin. 

_ Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Beugniez. 
bianchini 


Bichet, 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Binot 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefcus. 
Borra. 

Bouhey (Jean). 


Bour 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom, 

Burlot. 


Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Castellani 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chaban-Delmas. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing, 
Chautard. 

Chaze 

Chevallier (Pierre). 
Loiret. 

Chevigné (de). 
Clostermann. 
Coffin. 

Colin. 
Condat-Mahaman, 
Cordonmer. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Couston. 

pagain. 

Daladier (Edouard). 
Damas. 

Darou, 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Delos du Rau, 





Ont voté contre : 


Degoutte, 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos {Yvon). 

Delcos. 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson., 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers, 

Diallo (Yacine), 

Mlle Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas fossph 

Dupraz (Joannès) 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 


Dupu arceau), 
Gironde." 


Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Duveau. 

Elain. 
Errecart, 
Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 


Forcinal. 

Fouyet. 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gau., 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

(rozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. . 

Guillou (Louis), Finis- 
ière. 


Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Kay- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle, 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues er "1 
André), Seine 

Fulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

fhuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône 

Kauffmann, 


Krieger (Alfred), 
Kuehn ‘René). 
Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lacoste 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme, Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Malbrant. 

Marie (André), 

Maroselli. 

vertel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Maver ‘Dani2l), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

iean Meunier, 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Milcent. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Naegelen (Marcel), 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy- 

-Dôme. 


Indre- 


Noguères. 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Penoy. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Mme Gerinaine 














4461 

Pinay. Saïd Mohamed Cheikh [Teitgen (Pierre), ile 
Pineau. Sauder. et-Vilaine. 
Pleven (René). Schaff. lerpena. 
Poimbœuf. Scherer (Marc). lerrenoire, 
Mme Poinso-Chapuis |Schmidt (Robert). Theetten. 
Poirot (Maurice). Haute-Vienne. l'hibauit. 
Poulain Schmitt (Albert), Bas- | l'homas (Eugène). 
Pourtier. Rhin Thoral. 
Mlle Prevert. Schmitt (René), linaud (Jean-Louis}. 
Prigent (Robert), Nord. Manche. linguy (de), 
Prigent {languy), Schneiter. lruffaut. 

inistère. Schuman (Robert), Valay. 
Queuille. Moselle. Valentina 
KRabier, Schumann (Maurice), |Vée (Gérard). 
Ramadier, Nord. Vendroux 
Ramonet. Ségelle. Verneyras. 
Raulin-Laboureur (de). | Sietridt. Very (Emmanuel). 
Raymond-Laurent, Sigrist. Viaîte. 
Reeb. Silvandre. Villard. 
Regaudie. Ssimonnet Viollette (Maurice), 
Reille-Soult. Sion. Vuillaume. 
Rencurel. Sissoko (Fily-Dabo). | Wagner 
Tory Révillon. SmaïL Mile Weber 
Ricou. Solinhac. Weill-Raynal, 
Rincent. Tailade. Wolff, 
Roques Teitgen (Henri). Yvon 
Rougier, (Gironde). Zigliara. 

N'ont pas pris part au vote : 

MM. 
Aku. Derdour Mokhtari. 
André (Pierre). Frédéric-Dupont. Monte (Pierre). 
Apithy. Frédet (Maurice). Montillot 
Aubame. Garet. Moustjer (de). 
Aumeran. Gavini. Moynet. 
Barbier. Geoffre (de). Naz Boni. 
Barrachin. Guissou (Henri). Ouedraogo Mamadou, 
Baudry d’Asson (de). | Hénault Peytel 
Becquet. Jean-Moreau. Quiliet 
Bergasse. Joubert. Reynaud (Paul). 
Bétolaud. July. Rigal (Eugène), 
Boukadoum. Khider Seine. 
Xavier Bouvier, Ille- Kir. Roclore. 

et-Vilaine. Lalle. Roilin (Louis). 
Bouvier - O’Cottereau, | Lamine Debaghine. Rousseau. 

Mayenne. Laniel (Joseph). saravane Lambert. 
Chamant. Lefèvre-Pontalis. schauffler {Charles}, 
Chastellain. Macouin. senghor. 
Christiaens. Mallez. sesmaisons (de). 
Clemenceau (Michel). | Marcellin. l'emple. 
Crouzler. Marin (Louis). lhiriet 
Denais (Joseph). Mezerna. friboulet. 








Ne peuvent prendre part’ au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et P y (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Bessac, Bonnet (Louis), Mile Bosquier et M. Wasimner, 


N’a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui présk 
dait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
NOR COR MONA, Sonia té édcouèce eo covosconc 046 
de dec isan so ven se cosmos 274 
POUR: P'AUODMO se ons eu ee o oo 211 
RS M RE re Lots eus de » à 39 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformée- 


ment à la liste &a serutlin ci-dessus. 





LD BE  — — 
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Bur la proposition de M. Huraux tendant à inscrire à l'ordre du jour 
du mercredi 9 mai au matin la discussion des rapports sur la situa- 


SCRUTIN (N° 3940) 


tion fiscale et l'assurance vieillesse des chauffeurs de taxi. 


Nombre des 


Majorité absolue 


Pour 
Contre 


L'Assemblée nationale 
MM 
iroldi 
Ailiot. 
Aragon (d”’). 
Mile Arcnimède. 


Arthaud. 

Astier de La Vigerie(d”) 

Auguet,. 

Bailanger (Robert), 
ine-et-Oise. 

Barel 

Barthélémy 

Bartolini 

Mme Ba: 


Loir 


tide 
e 


B st (Cha:les). 


lorimond). 
Paul). 
Bourbon 

Mme Boutard 
Boutavant. 
Brauit 
Mme Madele 
Brillouet 
Cac 1 n 


ine Braun 


(Marcel), 


ticr (Marius), 
ute-Marne. 


Mme Chevrin. 
{ ne 
M ne Claeys. 
)PTIOL, 
GC ostes ,(A.fred), 
P ierre Cot 
Loulibaly 
Cristofol 
sue Dar 
Das \VI 
Deni is (AI Ip hons e) 
Haute-Vienne. 
Itemad 
Mme Douteau 
Dreyfus-Schmidt 


Seine 
Ouezzin 


ras. 


(Denise), 


BIS. élire vhs na nest hisas sd 


l'adoption. ........s.. ” ANS 


nn mn 


1 





Duclos (Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 


MM 
Abelin 
Allonneau 
(Octave). 
(Picrre). 


amiot 
André 


n’a pas adopté, 


Ont voté pour: 


Dutard 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Mme François. 


Mme Galicier. 


| Garaudy. 


Garcia 

Gautier. 

Genest 

Gineëtet 

Mme Ginolin. 

G10voni 

Girard 

Girardct. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 

Greftier 

Grenier (Fernand). 

Greza (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin 
Seine-Infér 

Mme Guérin 
seine 

Guignen 

Guillon (Jean), 
et-Loire 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamani 

tlamon 

Mme 

Houphouet 

Hugonnier. 

Hurau 

Joinville (Alfred 
Maleret). 

juge 

Julian (Gi 
Hautes-Aipes 

Kriegei-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe 

Lasergne. 

Leœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand 

| Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante 

Maillocheau 

Mamadou Konate. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert). 
Loire. 

Maton 

André 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


ieure 
(Rose). 


Indre 


Diori 
(Marcel). 
Hertzog-Cachin 
Boigny. 


iston), 


Ont voté contre: 


Antier 
Anxionnaz 
Arnal. 
Asseray. 
Auban 


RARE LLIETLLITI II LILILIESIET. 


" 1 
(Lucie). 


(Hélène). 


Mercier (Oise). 


592 
Des. 297 
190 
402 
Michaut (Victor), 


Seinc-Inférieure. 
Miche. 
Midol 
Montagnier. 
Môquet 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry 
Musmeaux. 
Mutter (André). 
Mme Nautré, 
Mme Ncdelec. 
Noël (Marcel), Aube. 
Patinau 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
(Mme Pérr 
|Péron (Yves). 
| (Albert), 





Seine. 


Pierrard 

Pierre-Grouès. 

|Pirôt. 

|Poumadère. 
Pourtalet. 

|Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rarnette. 

Rena-d 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), 

\Rivet 

Mme Roca 

IRochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Ruffe 

|Mile Rumeau. 

Savard 

schauffler (Charles). 
Mme £chell 
Serre. 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 
Fhamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 


Loiret. 





| 





Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 


Babet (Raphaël). 

Bachelet. 

Bacon 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Bärrachin. 

Barrot. 

Bas 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet 

Bayou. 

Beauquier. 

Bèche 

ecquet 

Bégouin 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes 

Béranger (André). 

Bergeret. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault 

Billères. 

Binot. 

Biocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

douard Bonnefous. 

Borra 

Bouhey (Jean). 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Viiaine. 

Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

nt st ja 

Burlot. 

Buron 

Cadi ! Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbe:t), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chaban-Delmas 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Lbastellain. 

Chautard. 

Chaze 

Cuovalier (Fernand), 
Alger. 


cnevallier (Louis), 


(Georges). 


re 
LLevallter (Pierce), 
Loiret 
Chevigné (de), 
Christiaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 
Coffin 
Colin 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
ne va) 
ain. 
Da adier (Edouard). 
Damas. 





Darou. 


(Michel). 





Devid (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Davia {Marcel}, 
Landes. 

Letferre 

bDefos du Raw 

Degoutte. 

Mme bLegrond. 

Deixonne 
DJelachenal. 

Delihoutre. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis {André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 
t-snors. 

Desson 

Devemwy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 
J:x:mier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard 

Fabre. 

a, (Yves). 

Fa:a 

ES (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

GaraveL 

Garet. 

Gau. 

Gavini 

Gay {Francisque). 
(azier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Ge-volino. 

Godin. 

Gorse 


Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Giles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Se ra {André}. 

Guille. 

Guillou Fute 
Finistère 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean 
Raymond), Gironde. 

Halbout. 

Henault. 

HonnUes 
lorma Ould Babana. 


Hugues (Joseph. 
André), Seine. 

Hulin. 

Hus£e, 


_[tlutin-Desgrées, 


inuel 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmat. 
Joubert 
Jouve (Géraud). 
% las 
régie Rhône. 


ET issan. 

hir 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lale 

Lamarque-Cando. 

Lambe:t(Emile-Louig}, 
Doubs. 

Mlie Lamblin 

Lamine-Guèye, 

Laniel (Joseph) 

Lapie (Pierre-Olivierÿ, 

Laribi 

Laurel:i 

Laurens (Camille), 
Cantal. ù 

mn # amer 


Le Bail 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
‘Francine), Seine, 

Letèvre-Pontalis. 

Legende. 

Lejeune (Max),Sommé 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 


1Lespès. 


Letourneau. 

Le Troquer (André}, 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seiné, 

René Mayer, 
Constantine. 

Maze! 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaigrerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercter (André-Fran+ 
çois}, Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indré 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Miicent. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 





ubert ee À 
Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes. 


Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
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Monin. 
Monjaret. 


Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 


Mo:ice. 
Moro-Giafferri (de). 
Moucbet. 

Moussu 

Moustier (de). 
Moynet. 

Naegelen (Marcel). 
Ninine,. 


Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme 

Noguères. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pevlel 

Pfimlin 

Pnilip (André). 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbœuf, 

Mme Poinso-Chapuis 
Poirot :Maurice). 

Poulain 

Pourtier 

Mlle Prevezt. 


Basses- 





D (Robert), 
Prigent (Tanguy) 
r anguy), 
Finistère. 
Queuille. 

uilic 


Q 1. 

KaLier 

Rôrmadier. 

Ramarony. 

Rarnonet. 

Raulin-Laboureur (de) 

Raymond-Laurent 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rincent. 

Roclore. 

Roques. 

Rougier. 

Rousseau 

Said Mohamed Cheikh 

Sauder. 

schaff 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 


Rhin. 

Schmitt {René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 


Sesmaisons (de). 
Siefridt. 


Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaiïl. 


Solinhac. 
sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 
l'emple 

Terpend 
Tezrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 
Thora!l 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de), 
loublanc. 
Triboulet. 

l'uffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard). 
Vendroux. 
Verneyras 

Very {Ernmanuel). 
Viard 

Viatte 

Villard 

Violiette (Maurice). 
Vuillaume. 

Wagner 

Mlle Weber. 
Weill-Raynal. 

Wolff 

Yvon 





Zigliara. 


N'ont pas pris part au voie: 


MM. 
Aku 
Apithy 
Aubame. 
Bétolaud 
Boukadoum. 
Derdour. 


Guissou (Henri). 
Khider. 

Lamine Debhaghine. 
Mamba Sano. 
Martine. 

Mezerna. 


Mokhtari. 


Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 
Rigai (Eugène), Seine. 
Rollin (Louis) 
Saravane Lambert, 
Senghor. 


He peuvent prendre part au vote: 


MM 


Rabemanar.jara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Bessac, Bonne! Louis), Mlle Bosquier et M. 


Wasmer. 


N'a pas pris part au vote: 


. 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui prési- 


dait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


_ 


Nombre des volants,........ ABS + 4e AR èÉe dise n DDI 
Majorité absolue.......,.,............ nat . 29% 
Pour l'adoption.....s..sssssssesss 187 
DORA. :reduis se tonte pééneié do: a Si 400 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 











“+0 





SCRUTIN (N° 3941) 





Sur l'ensemble des proposilions de la conférence des président. 





Nombre des votants......, sasosnédéso cesse ccopose DD 
Majorité absolue........ sn eoopesconenenooe sono se . 295 
Pour l'adoptlion......ssssossssoses 408 
7, OPEN covésestpus ss . 181 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour: 

MM. Castellani. Durroux. 
Abelin. uaicire. Dusseaulx, 
Allonneau. letrice. Duveau. 

Amiot (Octave). Cayeux (Jean). Elain. 

André (Pierre). Cayol. Errecart. 

Antier. Chaban-Delmas. Evrard, 

Anxionnaz. Chamant Fabre. 

Arnal Charlot (Jean). Fagon (Yves). 

Asseray. Charpentier, Faraud. 

Auban. harpin Farine (Philippe), 

Aubry. Chassaing. Farinez 

Audeguil Chastellain. Faure (Edgar). 

Augarde. Chautard Fauvel. 

Aujou!at. Chaze Félix. 

Aumeran. Chevalier (Fernand), |Florand 

Babet (Raphaël). Alger. Fonlupt-Espe-aber. 

Bachelet. Chevallier (Louis), Forcinal. 

Bacon. indre. Fouyet 

Badie Chevallier (Pierce), Frédéric-Dupont 

Badiou Loiret Frédet (Maurice), 

Barangé (Charles), Chevigné (de). Froment. 
Maine-et-Loire. Christiaens (rurene. 

Barbier. Clemenceau (Michel) |(:abelle. 

Bardoux (Jacques). Clostermann. “ |[Gaborit. 

barrachin. Coffin saillard. 

Barrot. Colin Gallet 

Bas. Condat-Mañaman. |[Galy-Gasparrou. 


Paul Bastid 


Baudry d’Assôn (dc). 


Ba1TeITs. 

gayiet. 

ka\rou 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérit. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

bersasse. 

Bergeret. 

Bélolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Bilères. 

Binot. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Borra 

Bouhey (Jean). 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouviez-0’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brussei (Max). 

yruyneegl. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Ca:tier (Marcel), 
Drôme. 


Cordonnier | 

Coste-Floret (Alfred), | 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 


tGaravel 


saret 
A VINI 
ay (Francisque). 
UWazier 





Dagain 
Daladier 
Damas 
Darou 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne,. 
Dela”henal. 
Delahoutre. 
Delbos { Yvon). 
Delcos 
Denais ‘Joserh). 
Denis (André), 
Dordogne 
Depreux (Edouard). 
Deshors, 
Desson 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo {Yacine). 
Mlle Dienesch, 
Dixmier 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrelot 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Mile Dupuis (José) 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 


(Edouard) 











eoffre (de). 
sernez 

Gervolino. 
1odin. 

Gorse 

rosset 

|üouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard ‘Gilles). 

Grimaud 

suérin (Maurice), 
Rnône. 
iuesdon. 

sui bert 


Guillant (André). 
Guille. 


Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

suyomard 

Guyon (Jean-Ray- 


mond}, Gironde, 
Halbout. 
Eenault. 
flenneguelle. 
Horma Ould Babana. 
Hubert (Jean). 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 
Hugues'Joseph-André), 
Seine. 
Gvlin 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes, 
Ihuel. 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Jouhert. 
Jouve (Géraud), 
Juglas. 
Jules-Julien (Rhône). 
July. 
Kaufflmann, 
ir. 
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Krieger (Alfred), 
Kuehn René). 
La brosse. 
Lacaze Henri). 
Lacoste 
Lalle 
Lamarque-Cando. 
Lambert :Emile- 
Louis), Doubs, 
Mile Lamblin. 
Lamine-Gueve. 
Laniel Joseph} 
Lapie Pierre-Olivier). 
Laribi 


Laurelli, 

mt Camille), 
Cantal 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Wme Lelebvre 
Francine). Seine. 

Lelèvre-Pontalis. 

Levendre 

Lejeune Max), Somme 

Mme Lempereur, 


Le Sciellour. 
Les oral 
Lespé S 
Letourneau 
Le Troquer 
Levindrey. 
Liquard 
Livry-Level. 
Lousltau. 
Louvel. 
Lucas 
Charles Li 
Mabrut 
Macouin 
Malibrant. 
Mallez 
Marcellin. 
Marie (André). 
Marin Louis), 
Marosell) 
Martel ‘'Louic). 
M irlineau 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet 
Maurice-Petsche. 
Mauroux 
Mayer Daniel), Seine. 
René Mayer, 
Constantine. 
Maze! 
Mazier 
Ma 1024 


(André). 


ISSY. 


(de) 
(André-Fran- 
Deux-Sèvres. 
Métayer 
"Meunier, 
dre-et-Loire. 


MM. 
Airoldi. 
Allicl 
Aragon (d”). 
Mile Archimède. 
Arthaud 
Astierde La Vigerie (d”). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Ba:el. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
ur Bastide (Denise), 
oire. 
ne (Charles), 
Berger. 
Besset. 
Billat 
Biiioux 
Biscarlet, 








Michaud (Louis), 
Vendée, 
Michelet. 
Milcent, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Moisan. 
Mollet (Guy), 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Monte: Pierre). 
Muntillot. 
Morice. 
Moro-Giafferri 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de), 
Moynet. 
Mutter 
Näegelen 
Ninine. 
Nisse, 
Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 
Noguëres. 
Ori 
Oopa Pouvanaa, 
OUrvoen. 
Palewsk1. 
Pantaloni. 


(de). 


André). 
(Marcel). 


Penoy 

Petit Eugène- 
Claudius) 

Petit Guy), Basses- 
Fyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pfhimilin 

Philip (André). 
ina y 

Pineau 

Pleven (René). 
Poimbæut. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain 

| Pourtier 

Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Queuille. 

Quilici. 

Rabier 


Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet 
Raulin-Laboureur (de) 


| Raymond Laurent 


Reeb 

tegaudie 
Reille-Sout. 
Rencurel 

Tony Révillon 
Reynaud (Paul). 


Ont voté contre: 


Bissol 

Blanchet 
Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon 

Mme Boutard. 
Boutavant. 


Brauit 

Mme Madeleine Braun 

Brillivet 

Cachin 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
taute-Marne. 

Casanova. 

Castersa. 

Cermolacce. 


(Marcel). 








Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin 

Roques. 

KHougier. 

Roulon. 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheïkh, 

Sauder. 

Schaf 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Ségelle. 

Sesmaisons 

Siefridt 

Sigrist 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl 

Solinhac. 

Sourbet. 

Faillade. 

reitgen (Henri), 
Gironde 

lreitgen (Pierre), 
ilie-et- Vilaine. 

Temple. 


(Louis). 


(Maurice), 


(de). 


|Terpend 


Ferrenoire. 
Fneetten. 
Thibault 
Thiriet 
lhomas 
l'hcr&l 
linaud (Jean-Louis). 
linguy (de). 
loublanc. 

Friboulet. 

Truffaut. 

Valay 

Valentino 

Vée (Gérard), 
Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard 

Viatte. 

Villard 

Violleitte (Maurice). 
Vuillaume. 

Wagner 

Mile Weber. 
Weill-Raynal. 

Wolff 

Yvon 

Ligliara. 


(Eugène). 


Césaire 

Chambeiron. 
:hambrun (de). 

Mme Cha-bonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme y AN 
2ognio 

Costes attredt. Seine. 

Pierre Cot 

Cristofol. 

Mme Darras. 

Dasson ville 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad 

Mme Douteau, 





Dreyfus-Schmidt, 

Duclos, (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Cise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Dupiat (Gérard). 


Marc Dupuy, Gironde. 


Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Fievez. 

Finet 

Mme François. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot, 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge. 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin 
Seine-inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen 

GuiHon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Ma>cel). 


Mme Hertzog-Cachin. 


Iugonnier. 
Jiuraux 
Joinville (Alfred 

Malleret), 
Juge. 


(Lucie), 


Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (féiène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche ‘de). 

L'Huillier (Walideck). 

Llante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Matun. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut {Victor), 
seine-inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Montagnier. 

Miquet 

Mor a 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Nuël (Marcel), 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 


Aube. 





Péron (Yves). 
Petit (Alber®, 
Peyrat 
Pierrard. 
Pierre-Grouès. 
birot. - 
Poumadère. 
Pourtalet 
Pouyet. 
Pronteau. 
Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard. 

Mme Revraud. 


Rigal (Albert), Lo 
Rivet. + 
Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt 


Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


Roucaute (Roger 
Ardèche.’ get), 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 

Savard 

Mme Schell. 

Serre. 

Servin. 

Signor 

Mine Sportisse. 

Thamier. 

Fhorez (Maurice). 
Fhuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 





N'ont pas pris Part au vote: 


MM. 
AKu 
Apithy. 
Aubame. 
Boukadoum 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour 
Félix-Tehicaya. 


Guissou (Henri). 
flamani Diori. 
Hounhouet-Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Lisette. 

Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 





Martine. 

Mezerna. 

Mokhtari. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou, 
Saravane Lambert 
Senghor. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 


Rabemanarjara, 


Rasela, 


Ravoahangy et Récy 


(de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Bessac, 


Bonnet (Louis, Mlle Bosquier et M. Wasmer. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui prési 


dait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. 
Majorité absolue... 
Pour l'adoption...s..sessesensosse 
Contre 


..... CREER IELILLLILLLLLLLLLE) 


CRRRETLLEELILILILLLLELLLLLLLLLLE) 


585 
293 


408 
177 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





—+ 0 + 
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SOMMAIRE» 
1. — Proces-verbal. 
2. — Réunion d’une commission. 
3. — Dépôt d’un avis transmis par le Conseil de la République. 
& — Crédits des services civils pour l'exercice 1959 (postes. télé- 
graphes et téléphones). — Suite de la discuss:on d’un projet de loi. 

Article unique (suite). 

E'at annexé f{suite). 

Chap. 1220. 

Amendements de M. Dufour et de M. Schaff, ayant le même 
objet: MM. Dufour, Brune, ministre de; postes, télégraphes et 
téléphones; Dagain, rapporteur; Schaff., — Adoption, au scrutin. 

Amendement de Mme Reyraud: Mme Reyraud, MM. le rappor- 
teur, le ministre des postes, télégraphes et téléphones. — Adoption. 

Amendement de M. Morand: MM. Morand, le rapporteur, le 
ministre des postes, téilégraphes et téléphones. — Rejet, au scrutin. 

Amendement de M. Dufour: MM. Juge, le rapporteur, le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones. — Adoption, au scrulin. 

Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 

Chap. 1230. 

Arneñdemnent de Barthélémy: MM. Barthélémy, le rapporteur, le 
ministre des postes, tétégraphes et téléphones. — Adoption. 

Arnendement de M. Marcel Noë: MM. Marcel Noël, le rapporteur, 
le ministre des postes, télégraphes et léléphones. — Adoption, au 
scrutin. 

Amendement de M. Dutard: MM. Dulard, le rapporteur, le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones, Fagon. — Rejet. 


Amendement de M. Midol: MM. Mido}, le rapporteur, le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones. — Adoption. 


Amendement de M. Poumadère: MM. Poumadère, le rapporteur, 
le mnistre des postes, télégraphes et téléphones. — Adoption. 


Amendement de. M. Giovoni: Mme Chevrin, MM. le rapporteur, 
qi le ministre des postes, iélégraphes et téléphones. — 
option. 


Adoption du chapitre avec un nouveäu chiffre. 

Chap 1210: adoption, 

Chap. 1250. 

Amendement de M Morand: MM Morand, le rapporteur, le 
ont des postes, télégraphes et téléphones. — Rejet, au scru- 

Adoption du chapitre. 

Chap. 1260: 

MM. Chassaing, le ministre des postes, télégraphes et téléphones. 


Amendements de M. Baylet et de M. Schaff, ayant le mérne 
objet : MM. Bayiet, le rapporteur, le ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones, Schaff. — Retrait. 

n Amendement de Mme Chevrin: Mme Chevrin, MM. le rapporteur, 
À up des postes, télégraphes et téléphones. — Rejet, au 


Adoption du chapitre, 





5. — Dépol d’un rapport 


Chap. 127 
Chap. 1280. 


Amendement de Mme Galicier: Mme Galicier M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones. — Retrait, 


:. adoption. 


Adoption du chapitre. 
Chap. 1290 et 1300: adoption. 


Chap. 3000, 


Amendement de Mme Reyraud: Mme Reyraud, MM. le rappor- 
teur, le ministre des postes, télégraphes et léléphon: Rejet, 
au scrulin, 

Amendement de M. Barthélémy: MM. Barthélémy, le rapporteur, 
le ministre des posles, lélégraphes et téléphones. — Rejet, au 
scrulin, 


Adoption du chapitre. 
Chap. 2010, 


MM. Grenier, le ministre des postes, télégraphes et 
Mallez. 
Amendement de M. S: haff: MM. Schaff, le rapporteur, le ministre 


des postes, télégraphes et téléphones. — Adoption. 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 2020. 

Amendement de M. Morand: MM. Morand, le rapporteur, Île 
ministre des posies, télégraphes et téléphones. — Refet, au 
scrulin. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 30306 à 3080: adoption, 

Chap. 3090. 

Amendement de M. Pierre Meunier: MM. Barthélémy, le rappor- 


teur, le ministre des postes, télégraphes et téléphones, — Retrait. 
Amendement de M. Juge: MM. Juge, le rapporteur, le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones. — Adoption 


Amendement de M. Albert Rigal: MM. Albert Rigal, le rappor- 
teur. — Rejet, au scrutin. 


Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 3100. 

Amendement de M. Frédéric-Dupont: MM. Frédéric-Dupont, le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones. — Adoplion. 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 3110 à 23140, 4000: adoption. 

Chap. 4010. 

Amendement de Mme Chevrin: Mme Chevrin, M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones. — Rejet, au scrulin. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 10290. 


Amendement de M. Poumadère: MM. Marius Cartier, le ministre 
des postes, télégraphes, et téléphones. — Adoption. 


Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 


Renvoi de la suite de la suite de la discussion à une prochaine 
séance. 
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6 — Election des membres de l’Assemblée nationale, — Discussion, 
en deuxième lecture, d’un projet de Ioi. 
M. Bour, rapporteur, 
Motion préjudicielle présentée par M. Péron: M. Péron, Mme la 


présidente, — Déclarée irrecevable, 
Motion préjudicielle présentée par M. Pierre Cot: M. Pierre Cot, 
Mme Ja présidente, — Demande de scrutin public à la tribune. 


Rappels au règlement: MM. Mutter, Bétolaud, Mme la présidente. 
MM. Queuille, président du conseil, ministre de l’intérieur; de 
Tinguy. Bélolaud. Question de confiance contre la motion pré- 


judicielle. 
Demande de fixation à mardi du vote sur la question de 
confiance: M. Jacques Duclos. — Demande de scrutin public à 


la tribune. 
Renvoi, par scrulin, à lundi quinze heures, du scrutin public à 
la tribune. 
7. — Avis conformes du Conseil de la République. 
8. — Renvois pour avis. 
9. — Inscription d’affaires sous réserve qu'il n’y ait pas débat. 
10. — Dépôt d'un projet de loi. 


11. — Dépôt de propositions de loi. 
12. — Dépôt de proposihons de résolulion. 
13. — Dépôt de rapports. 


14. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de là République. 
15. Ordre du iour. 


PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 


ie À es 


PROCES-VERBAL 


re” 


M. le président. Le procès-verbai de la deuxième séance « 
ce jour a été aftiché et distribué. 

J! n’y a pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


ti 
REUNION D'UNE COMMISSION 


M. le président. M. le cr de la commission du suffrage 
uuiversel m'a prié d'informer ceux de nos collègues qui font 
partie de celte commission qu'elle se réunit présentement. 


EE: oui 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à modifier la loi n° 46-2151 
du 5 octobre 1946 relative à l’élection des membres de l’Assem- 
blée nationale. 

L'avis sera imprimé sous le n° 13053, distribué et, s’il n’y à 
pas d'opposition, renvoyé à la commission du suffrage univer- 
sel, du règlement et des pétitions. (Assentiment.) 


sh Qi 
CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'’EXERCICE 1951 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du pr” de loi et de la lettre rectificative au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 


de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 
(P. T. J. —— Caisse nationale d'épargne). (Dispositions concer- 
nant le budget annexe des P. T. T.) (11048-12191-12902-12920.) 











Etat annexé (suile). 


M. le président. Cet après-midi, l’Assemblée a poursuivi l'exa 
men des chapitres de l’état annexé à l’article unique. et s’est 
arrêtée au chapitre 1220. 

« Chap. 1220. — Indemnités spéciales, 1.221.765.000 francs. » 

MM. Dufour, Billat ont présenté un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha 

itre. 

ù La parole est à M. Dufour. 

M. André Dufour, Mesdames, messieurs, n’en déplaise 
M. Fagon, que je regrette de ne pas voir à son banc, je veux 
rappeler qu’à ce même chapitre j'avais, l’année dernière, au 
nom du groupe communiste, déposé un amendement semblable 
à celui-ci. Et dans mon intervention, je précisais qu'il avait 
pour but: 1° de porter le taux annuel de l'indemnité de chaus 
sures à 2.000 francs; 2° de porter le taux annuel de l’indem- 
nilé pour achat de bicyclette à 12.000 francs; 3° de porter 
le taux mensuel de l'indemnité d'entretien de bicyclette à 
500 francs. 

Dans sa réponse à mon intervention — page 3221 du Journal 
officiel, séance du 3 mai 1950 — M. je ministre indiquait: 

« Dans une notre que nous avons adressée à l’administration 
des finances, nous avons signalé la situation particulière des 
fonctionnaires des postes, télégraphes et téléphones, Nous avons 
demandé qu'un régime spécial soit prévu à leur égard. » 

J'ai pose alors à M. le ministre la question suivante: « Ce 
régime, monsieur le ministre, répond-il au chiffre que j'ai 
indiqué ? » 

EM. le ministre précisait: « Qui, il répond exactement aw 
chiffre que vous avez indiqué. » 

Ce sont jes paroles, mais les actes ont été différents puisque: 

E* premier lieu, l'indemnité de chaussures a été portée, à 
compiler du {% juillet 1950, à 3.000 francs, au lieu de 5.000 
f'ancs, comme l'avait promis M. le ministre; 

E second lieu, l'indemnité de bicyclelte est de 3.500 francs, 
au lieu de 12.000 francs, comme }'avait promis M, le ministre; 

En troisième lieu, l'indemnité mensuelle pour l'entretien de 
bicyclette est de 250 francs, au lieu de 500 francs, comme l'avait 
promis M. le ministre. 

J'entends bien, monsieur Je ministre, que vous me répon- 
drez tout à l'heure que votre collègue des finances a systé- 
maliquement rejeté les propositions faites par votre adminis 
Läution. Mais vous, monsieur le ministre, qu'avez-vous fait per- 
sonnellement au sein du conseil des ministres pour faire obte- 
nir satisfaction aux agents des postes, télégraphes et télé. 
phones ? 

Sans doute êtes-vous plus pus à prendre des sanctions 
coutre ce personne! Jorsqu il manifeste son impatience contre 
votre refus à l'aboutissement de ses légitimes revendications. 

Aussi, aujourd'hui, nous ne nous contenterons pas de vos 
promesses veitbales. Nous demanderons à l’Assemblée natio- 
nale de se prononcer par scrutin public sur notre amendement, 
auquel nous donnons 1e sens suivart: 

Porter, à compter du 1% janvier 1951, l'indemnité annuelle de 
chaussures à 7.000 francs; l'indemnité d’achat de la bicyclette 
à 12.000 francs, cette indemnité étant renouvelée tous les dix 
ans: et à 500 francs l’indemnité mensuelle d'entretien. (Applau- 
disscments: à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, 

M. Charles Brune, ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones. Si vous pensez me gêner par votre intervention, vous 
vous trompez. 

Je n’ai pas à changer un mot aux déclarations que j'ai faites 
l’an dernier, Et je puis vous donner la preuve que, dès le 
mois de septembre 1950, mon administration avait adressé 
au ministère des finances un décret qui portait à 12.000 francs 
l'indemnité d'achat de bicyclette et à 500 francs l'indemnité 
d'entrelien. 

Je n’attends pas vos conseils pour intervenir en faveur des 
agents des postes, télégraphes et téléphones. J'ai donné à plu- 
sieurs reprises la preuve que je savais prendre mes respon- 
sabilités quand il le fallait 


M. Pierre Juge. Mettez-vous d'accord avec votre collègue radi- 
cal des finances. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Léon Dagain, rapporleur. La commission des finances à 
procédé à deux abattements de mille francs pour attirer l’atten- 
tion du Gouvernement sur l'urgence qu'il y a à augmenter 
les indemnités de chaussures et de bicyclette. 

Par conséquent, elle donne un avis très favorable à l’adop- 
lion de l'amendement, 


M le président. La parule est à M. Dufour. 


Ge + nd 
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PS 

M. André Dufour. Je vous répondrai simplement, monsieur 
Je ministre, que maintenant les promesses ne suffisent plus, 
ear, je viens de le préciser, déjä l’année dernière vous aviez 
fait les mêmes promesses et les agents attendent toujours. 

1 s’agit aujourd'hui de se prononcer; demain les agents 
jugeront. 

M. le ministre des postes. télégraphes et téléphones. Je ne 
vous fais pas de promesses, ce sont des actes que j'apporte. 

M. le président. La parole est à M. Schaff. 

M. Joseph Schaff. J'ai déposé un amendement au chapitre 1240, 
mais son objet étant exactement le même que celui de l'amen- 
dement qui vient d’être défendu par M. Dufour, il conviendrait 
de le joindre à celui-ci. Je demande également le scrutin. 

M. le président. M. Schaff présente ün amendement ten- 
dant également à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
Je crédit du chapitre 1220. 

Je mets aux voix le texte commun des 
M Dufour et de M. Schaff. 

Je suis saisi de demandes de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est “clos 


amendements de 


(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants..... Ras b aie die 06 à SU 562 
Majorité absolue...... tés édésaid an ess dr 282 
Pour l’adoplion........... 562 
Contre: 5.5; on L'ERTSEe 0 


L'Assemblée a adopté. 


Mme Reyraud a déposé un amendement tendant à réduire, 
à titre indiealif, le crédit du chapitre 1220 de 1.006 franes. 
la parole est à Mine Reyraud, 


Mme Renée Reyraud. Mesdames, messieurs, le personnel des 
chèques postaux effectue, dans son ensemble, un travail parti- 
eulièrement pénible résultant de l'effort qu’exigent les tra- 
vaux de mécanographie et les cadences requises pour suivre 
au jour le jour les comptes des clients. 

A la suite de la grève du 7 novembre 1945, ce personel obte- 
pait l'octroi d’une prime de technicité. Or, il n’admet pas que 
cette prime soit différente suivant qu'il s’agit d'un auxiliaire 
ou d'un titulaire. . 

Quoi qu'il en soit, les taux des indemnités fixées en fonction 
des traitements de 1945 devaient normalement suivre l’évolu- 
tion des traitements et il convenait, en conséquence, de les 
revaloriser. 

A la suite de là grève du 7 novembre 1945 le mécanographes 
du ministère des finances obtenaient le triplement de l'indem- 
nité correspondante, qui leur avait été allouée avant celle des 
fonctionnaires des postes, télégraphes et téléphones, et cela 
avec effet au 1% octobre 1948. 

Au cours d’une démarche en date du 4 janvier 1949, la fédé- 
ration postale obtanait l'accord des services de la direction du 
budget pour le triplement de l'indemnité des chèques postaux, 
à compter également du 1% octobre 1948, à la condition que 
selle proposition soit faite par l’administration des postes, télé- 
graphes et téléphones. 

Celle-ci s’est refusée à faire ces propositions. 

Nous avons entendu les ministres des postes, télégraphes et 
léléphones qui se sont succédé se plaindre sans cesse du 
manque de compréhension de la direction du budget, qui leur 
réusait les crédits nécessaires pour donner satisfaction à leur 
personne:. 

Or, voici qu’exceptionnellement la direction du budget s’est 
montrée plus humaine, et c’est le ministre des postes qui 
refuse de saisir l’occasion qui lui est offerte de satisfaire une 
revendication attendue par le personnel des chèques postaux. 
L'argument avancé par l’administration est que ces proposi- 
lions auraient pour résultat de donner à certains agents d’exé- 
tution une rémunération supérieure aux cadres de contrôle et 
de maitrise. 

Cela n'est pas sérieux. La raison n'est pas valable, étant 

nné qu'il suffit qu’un agent du cadre supérieur soit en fin de 
arrière pour que sa rémunération soit plus élevée que celle 
d'un agent du cadre supérieur au début dc carrière. Il en est de 

€ par le jeu des heures de nuit ou des indemnités de toute 


Dans ces conditions, rien ne s'oppose au triplement du taux 
indemnités 
ques postaux, 


de technjcité perçues par le versonnel des chè- 


Dis 





J'ai donc déposé un amendement tendant à une réduction 
indicative de 1.000 francs, afin que l’Assemhée se prononce. 
Ayant l'accord des services des finances, je pense que mon 
amendement sera adopté. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission n'a pas examiné cet amende- 
ment. Elle s’en remet à la décision de l'Assemblée. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le Gou- 
vernement s’en remet également à la sagesse de l’Assemblée. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Rey- 
raud. La commission et le Gouvernement laissent lAssemblte 
juge de la décision. Ë 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Morand a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 1224. 

La parole est à M Morand. 


M. Georges Morand. Le crédit du chapitre 1220 est en aug- 
mentalion assez importante, La commission des finances à 
signifié par trois réductions indicatives qu'elle désirait laug- 
mentation de l'indemnité de chaussures, de l'indemnité de 
responsabilité des facteurs et de l'indemnité d'entretien de 
bicyclette. 

L'objet de mon amendement est d'attirer l'attention de 
l’Assemblée nationale et du Gouvernement sur une catégorie 
d'agents du personnel des P. T. T. qui sont exclus du bénélice 
de l'indemnité pour supplément de travail. 

En effet, monsieur le ministre, la circulaire n° 216 Pe de 
1949, concernant les indemnités du ministère des P. T. ‘"., 
exclut du bénéfice des heures supplémentaires les agents avant 
un traitement supérieur de 120.000 francs. Les nouvelles dis- 


positions ont aggravé celte situation en fixant Ja limite du 
payement des heures supplémentaires à l'inlice 309 et, éven- 
tuellement, à 315. 


Cette décision qui est le fait du ministère des finances et 
dont le caractère est général puisqu'elle s'applique à toutes 
les administrations, va à l'encontre des intérêts du service 
dans ladministration des postes, télégraphes et téléphones et, 
en particulier, à la direction des lignes souterraines à grande 
distance, car elle exclut totalement les inspecteurs du bénéfice 
des heures supplémentaires, 

En eflet, dans le cas d'une interruption grave d’un cäble 
à longue distance Paris-Lyon-Marseille, par exemple, la pré- 
sence de l'inspecteur des télécommunications dirigeant 
équipes de dérangements est indispensable pour la rapidité 
de la relève du dérangement, Cet agent a une expérience el 


« 
es 


une aulorilé que ne peuvent avoir les inspecteurs adjoints. 
Or, ces agents pour la plupart touchent un traitement de 


126.000 francs. 

La conscience professionnelle des inspecteurs des télécom- 
munications des lignes souterraines à grande distance est à 
signaler, tout aussi bien que celle des inspecteurs des équipes 
de l’atelier du boulevard Brune et de l’automatique rural. 

Bien que ne bénéficiant pas, depuis la publication de Ja 
circulaire, des indemnilés pour heures. supplémentaires et ne 
pouvant de par leur fonction prendre de repos compensateur, 
ils n'hésitent pas à passer les nuits avec leurs équipes. 


Une situation analogue est à signaler dans les centres 
d'amplification de quatrième classe à deux unités — y compris 
le chef de centre — et à une unité — Je chef de centre. 


Le chef de centre assure la brigade avec l'inspecteur adjoint 
de 6 heures 45 à 21 heures 45, y compris les dimanches et les 
jours de fête. 

Il est facilement compréhensible que, dans l'intérêt de Ja 
bonne marche des télécommunications, on ne puisse accorder 
un repos compensateur au chef de centre ne bénéficiant pas 
des heures supplémentaires. 

Il parait donc normal - les inspecteurs et chefs de centres 
de quatrième classe des lignes souterraines à grande distance, 
des centres automatiques ruraux, des équipes de construction 
des centraux, des ateliers du boulevard Brune, bénéficient 
également du payement des heures supplémentaires qui ne 
peuvent leur être pratiquement rendues. 

Mon amendement a pour objet d'obtenir de l’Assemblée et 
du Gouvernement qu'ils prennent position sur ce point et 
signifient leur volonté d'accorder l'indemnité pour supplément 
de travail à ces catégories de travailleurs. Sur cet amendement 
je demande le scrutin. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Le payement des heures supplémentaires 
aux fonctionnaires est une mesure d'ordre général et à Be 
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me paraît pas possible de légiférer pour une catégorie parti- 
culière d’entre Eux. 

D'autre part, mon sentiment est que l’Assemblée est mal 
informée, surtout, dirai-je, après l'exposé de M, Morand. Xo!taim- 
ment il a parlé d’un traitement de 126.000 francs qui serait 
ce.ui des iuspecteurs des installations électromécan:ques. C'est 
cerlainement une erreur, 

Quant aux inspecteurs et chefs de centres de !° classe à deux 
Unités, ce n’est certes pas à l’occasion d'une discussion de 
ce genre que leur sort peut être réglé. 

Enfin le fait de multiplier les abattements symboliques des- 
tinés à attirer l'attention du Gouvernement sur certaines ques- 
tions conduit à retirer toute efficacité aux indications que l’on 
prétend donner, car il en est des promesses comme de beau- 
coup d’autres choses: plus il y en a, moins elles ont de valeur, 

Je crois que l’on retombe dans la même erreur qui a été 
commise l’an dernier, lors de Ja discûssion du budget de 1950, 
où :es abattements de 1.000 francs ont été muilipliés, Ainsi 


que l’ont constaté plusieurs oraleurs cet après-midi et ee soir, 


il n’en est malheureusement pas résulté grand chose. H eon- 
vient donc, à mon sens, que l’Assemblte nationale indique très 
clairement au Gouvernement les mesures qu'elle veut voir 
intervenir en faveur de certaines catégories d’emplovés des 


pos s et la ligne générale (] elle entend suivre. 
ja commission des finances avait demandé 
’indemmité de chaussures, l'indemmité de 

l'inde: té de responsabilité des facteurs, sans 
fixer de chiffres, car } esi évident que, dans d'autres admi- 
nistratiors, des fonctionnaires ayaut les mêmes droits que ceux 
des postes peuvent revendiquer les mêmes indemnités, 


| 


La commission des finances laisse donc l'Assemblée libre de 


se prononcer sur un Sujet que, pour ma part, je connais très 


| de M. Morand, 

M. le president. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones, Pour 
les rai I. le rapporteur, le Gouvernement 
s'oppose à l'amendement et demande également le scrutin. 

M. le président La parole est à M. Morand, pour réponüre au 
Gou { \crment. 

M. Georges Morand. Je me demande ce que vient faire ici 


latré l'exposé 


Hs exposees pal 


Je traitement de ces employés. 
M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. C’est 
vous qui en avez pari! 


M. Georges Morand. Il s’agit d'agents qui effectuent des 
heures supplémentaires. L'objet de mon amendement est 
d'obliger le Gouveruement à payer ces heures supplémentaires. 

Je demande à l’Assemblée nationale de bien vouloir l'adop- 


ter, car il n’est pas normal que ces agents, astreints à effectuer 
des heures supplémentaires, ne soient pas rémunérés, à cet 


effet, au même titre que les autres employés. Je demande que 
satisfaction lgur soit donnée. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Morand, 
repoussé par le Gouvernement, la commission laissant J’Assem- 
blée juge. 

Je suis saisi de demandes de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. à 

(Les votes sont rec uetllis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des VAR mme darest 5944 
Majorité absolue....... Lo Ste RS SES ÉLUS E TER 


Pour l’adoption......ssese 2175 
Contre ,..séscecsssoctss 5 0 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

MM. Dufour, Billat et Juge ont déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1220. | 

La parole est à M. Juge pour soutenir cet amendement. 


M. Pierre Juge. Mesdames, messieurs, les décrets n°° 49-268 et 
49-269 du 17 septembre 1949 ont établi une discrimination ventre 
les facteurs auxiliaires et agents du cadre complémentaire, 

C'est ainsi que le taux de l'indemnité allouée aux facteurs titu- 
laires vst de 24 frames, alors que celui qui à été fixé pour les 
auxiliaires, agents de bureau des cadres complémentaires, est 
de 12 francs, 





- 
Etant donné qu'il s'agit de personnels exereant les même 
fonctions et ayant les mêmes responsabilités, aucun argument 
ne saurait justifier cette discrimira:ion, 
Nous enregistrons donc avec satisfaction que les crédits desti. 


nés à corriger cette anomalie sont inserits au budget, & 

Toutefois, le problème, quant au fond, n’est pas réglé pour 
autant. L'administration des postes, télégraphes et téléphones 
avait admis, compte tenu des responsabilités toujours plus 
lourdes imposées aux agents de la distribution, que le taux de 
cetle indemni é soit porté à 36 francs par jour. Cette propasie 
tion avait été faite par l'administration intéressée avant que Je 
Iaximum dès sommes payables par mandat à domicile et deg 
valeurs à recouvrer notamment soit porté de 20.000 à 30.000 
francs. Cette décision à eu pour conséquence d'augmenter la 
responsabilité des facteurs d'un tiers. 

IL serait donc logique que le taux de F'indemuité suive. 4 
même courbe. C'est d'ailleurs ce que réclament les facteurs 
dans les résolu'ions et les pétitions qu'ils adressent aux députés, 

L'année dernière, an cours de la discussion du budget des 
postes, télégraphes et téléphones, répondant à notre intervene 
tion sur ce point, M. le ministre déclarait ne pouvoir souscrire 
à celle proposition faute de lavoir suffisamment étudiée. 

Nous pensons que, depuis, il a eu tout le loisir de le faire 
et qu'il sera d'accord pour satisfaire eclte revendication à 
laquelle nos facteurs sont warticulièrement attachés. Ils deman 
dent que je taux de celte indemnité soit fixé à 48 francs par 
jour. 

Afin qu'il n'y ait aucune équivoque, nous demandons À 
l'Assemblée de se prononcer par scrnlin sur notre amendement, 
(Applaud'ssemens à l'extrême gauche.) 


M. le président. Ia parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Cet amendement enfonce ume porte ouverte, 
car la commission des finances à déjà opéré un abattement 
svinbolique de 4.000 francs sur le crédit prévu par le Gouver. 
nement, atin d'ob'enir un relèvement de Vindemnité dont 
il s'agit. 

Autrement dit, voler une deuxième réduction symbolique, 
c'est répéter deux fois la mème chose, Sans, pour autant, 
donner satisfaction aux intéressés. 

Néanmoins j'accepte très volontiers le nouvel abattement pro 


posé. 


M. le président. la parce est à M. le ministre des postes, 
télégraphes el téléphones. 

M. le minisiré des postes, télégraphes et téléphones, L'année 
dernière dans ma réponse j'avais promis que Fégaité serait 
établie entre l'indemnité des personnels titulaires et celle des 
personnels auxiliaires, La promesse a été tenue. : 

Malheureusement je n'ai pas pu obtenir le relèvement du 
taux. Je pense que ce relèvement n'est pas injustifié. Je m'en 
remets à la sagesse de l'Assemblée. 

M. le prisident. La parole est à M. Juge 

M. Pierre Juge. Ainsi que vient de l'indiquer M, le rapporteur, 
pratiquement le taux n'a pas été fixé. Seul un accord de prin- 
cipe est intervenu mais non pas sur le taux réclamé par les 
différentes organisations, 

Pour cette raison nous demandons à l’Assemblée de se pro- 
noncer en faveur de l'élévation de l'indemnité à 48 francs par 
jour. Tel est le sens de notre amendement. 

M le président. La pa'ole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, 

M, le ministre des postes, télégrarhes et téléphones. Quand 
j'ai parlé du taux, j'avais dans l'esprit celui que l’administra- 
tion des postes, t‘iégraphes et télépaones avait proposé, soit 
35 francs par jour. 

Vous demandez qu'il soit fixé à 48 francs. Permettez-moi de 
vous dire que Ton peut aller très loin dans cette voie. Vous 
avez l'habilude des surenchères, C'en est une de plus et je 
n’y souscris pas. 

M. Pierre Juge. Ce n'est pas une surenchère, c'est une 
demande établie en fometion du eoût de la vie, 

Mme Renée Reyraud, C'est une revendication du personnel. 
M. le président, Je mets aux voix l'amendement. de 
MM. Dufour, Billat et Juge. La commission et le Gouvernemerft 
s'en rerhettent à la sagesse de l’Assemblée. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sant recueillis.) 


M. le président Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 





(MM, les secrélaires [ont le dépouillement des goles-) 
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p. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants ........sssss....... 553 
Majorité absolue ...... Labs bess tir ete 277 
Pour l'adoption .......... 533 
COAUS 5.1 soc FA 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Personne ne demande Ja parole ?... 
Je mets aux voix le chapitre 1220, au nouveau chiffre de 
1.221.762.000 francs. 


(Le chapitre 1220, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1230. — Indemnités éventueïles, 
2212.279.000 francs, » c 

M. Barthélémy a déposé un amendement tendant à réduire, 
à titre indicatif, le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 


La parole est à M. Barthélémy. 

M. André Barthélémy. Personne ne conteste que le travail 
de nuit soit particulièrement pénible. Qu'il suffise de rappeler 
es campagnes et les luties du passé contre le travail de nuit 
dans les boulangeries. Dans les postes, dans les bureaux de 


tri en particulier, le travail de vingt heures à six heures, du: 


fait du départ et de l’arrivée du courrier est obligatoirement 

Jus intensif que le travail de jour. 

Le personnel qui y est astreint est obligé de prendre un 
repas supp.émentaire pour compenser l'effort physique parti- 
eulièrement pénible imposé par celte activité physiologique 
anormale. 

Le taux de rétribution horaire supplémentaire de ce travail 
de nuit était fixé à 2 francs pour les titulaires en 1936. I à été 
relevé récemment à 30 francs mais, depuis 1936, le coût de la 
vie est de 24 à 25 fois plus élevé, d’après les statistiques ofli- 
celles elles-mêmes. 

Le taux de 30 francs consacre done en fait une diminntion 
réelle du tarif des heures de nuit payées aux postiers tandis 
que, dans le secteur privé, il est majoré de 50 p. 100 et même 
parfois doublé. 

Le personnel revendique le rajustement sur la base du taux 
unique pour les auxiliaires comme pour les titulaires de 
40 francs l'heure, soit 20 fois seulement le chiffre de 1936. 

Dans ce cas, M. le ministre ne pourra pas nous accuser de 
faire de la surenchère, nous sommes au-dessous du coefficient 
d'augmentation du coût de la vie en demandant ce rajustement 
sur la base de 40 francs l'heure. Tel est le sens que nous don- 
nons à notre amendement. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l’amendement. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. [Il s'en 
remet à la sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. Personnes ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Barthélemy, accepté 
par la commission. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Marcel Noël a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1230. 


La parole est à M. Marcel Noël. 


M Marce) Noël. J'ai formulé cette demande de réduction de 
crédit afin de poser devant l’Assemblée la question de l’indem- 
nié de frais de voyage des agents et employés des services 
ambulants des postes, télégraphes et téléphones. 

Le laux de cette indemnité, destinée à compenser les frais 
%tasionnés par le séjour hors de la résidence, était fixé en 1938 
à 6.660 francs et 5.550 francs par an pour les chefs de famille, 
selon la catégorie à laquelle appartenait l'intéressé, à 4.590 
= et 4.745 franés pour les célibataires ou mariés sans 

Ces chiffres ont été portés, à partir du 1 avril 1949, respec- 
livement à 91.000 francs et 76.000 francs, à 79.000 francs et 
61.000 francs. 
on - DOArORtE Log ne eng ser pas compte 

icient réel d'augmentation des prix depuis 1938, qui 
peut être fixé à 20 au moins. d . 
*. personnel ambulant revendique unanimement depuis long- 
ps, l'unification du taux des indemnités de frais de voyage 
sg tous les ge à quelque catégorie qu'ils 4m pee 
ê ja Jégitimité celte position est incontestable. Les frais aux 
k ts de lignes », sont les mêmes pour tous les agents dont 
Wravail est d’ailleurs un travail d'équipe collectif, 





Le principe d’unification du taux de l'indemnité pour travail 
de auit a d’ailleurs été admis par les administrations des postes; 
télégraphes et téléphones et des finances à partir du 1* novem- 
bre 1950. Les mêmes raisons qui ont fait aboutir à ces conclu- 
sions sont valables pour l'indemnité de frais de voyage. 

La revalorisation de celle-ci, sur la base de l'indice 20, en 

orterait les chiffres actuels respectivement à 133.200 et 111.000 
rancs, et à 91.800 et 94.900 francs. ' 

Les intéressés sont d'accord pour demander l'unification sur 
le taux annuel de 120.000 franes qui ne représente que l’api- 
cation du coefficient 18,01 au chiffre de l'indermnité maximum 
payée en 1938. : | 

Cette revendication nous paraît digne de retenir l'attention 
de l’Assemblée, Afin de nous permettre d'affirmer natre 
volonté de leur donner satisfaction nous demandons le scrutin. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n’ayant pas eu à discuter de 
cette question, je laisse l’Assemblée juge, mais le vote ou 
le rejet de l’abattement symbolique ne changera malheureuse- 
ment rien à la question. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le Gou- 
vernement s’en remet à la sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. Maintenez-vous votre demande de serulin, 
monsieur Noël ? 

M. Marcel Noël. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Marcel 
Noël. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


MORDID OUR VOIS is oati li sue od es e 551 
POP II TN PRET 276 
Pour l'adoption OP ER 551 
ner Ur de 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Dutard à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1230, 

La parole est à M. Dutard. 


M. Lucien Dutard. Mon amendement tend à la fixation d'un 
taux unique pour l'indemnité de responsabilité pécuniaire dite 
indemnité de guichet. 

Les agents dont la responsabilité est engagée dans les mani- 
pulations de fonds bénéficiaient jusqu'à ce jour d’une indem- 
nité de responsabilité pécuniaire différente selon les classes 
de recettes. 

Au budget de 1950, l'administration proposa un troisième 
taux fixé en fonction de la manipulation d’un million de francs 
par heure. 

Les divers groupements syndicaux ont toujours considéré 
pour leur part que la différence entre les taux d’indemnitt 
pour les trois recettes des classes inférieures et les autres ne 
se justifiait pas, étant donné que les risques de perte encourus 
par une plus grande manipulation de fonds dans les recettes 
e classe supérieure sont les mêmes dans les autres par suite 
de la multiplicité des opérations effectuées au guichet. 

Il ne saurait davantage être établi de différence quant 
aux risques de perte entre un agent qui manipule, par exemple, 
un million de francs à la suite de vingt riens effectuées 
en deux heures et celui qui manipule ou reçoit un million en 
une ou deux Cpérations. 

Dans ces conditions, il serait souhaitable que l'indemnité de 
responsabilité pécuniaire ne comporte qu’un seul taux, quelle 
que soit la classe de recette dans laquelle exerce l'agent ou le 
volume des fonds qu’il peut manipuler dans un temps donné. 

Le personnel en cause demande que ce taux soit porté à 
dix francs. 

Pour justifier un tel chiffre, il suffit de se reporter au taux 
de 1936, qui était de O fr. 45. 

Depuis celte époque, la circulation fiduciaire a augmenté 
dans une proportion au moins égale à 30. De ce seul point de 


vue, le taux de 10 francs devrait apparaître comme vraiment 
modeste, 
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Au volume des fonds manipulés s'ajoutent encore les risques 
de perte de plus en plus fréquente par suite de la mise en cir- 
culation frauduleuse qui va croissant de faux billets pour les- 
queis Ja responsabilité des agents gst retenue. 

D'autre part, la revalorisation des traitements. quoique jasuf- 
fisante par rapport aux échelles de 1930, justifie également le 
taux uique de 10 francs de l'heure. 

C'est donc sur ce chiffre que, par mon amendement, j'appelle 
l'Assemblée à se prononcer. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M, le rapporteur. On nous a égrené toute une nomenclature 
de revendications, La commission des finances ne peut étudier 
des revendications secondaires et entrer dans tous ces détails. 

En conséquence, je laisse l'Assemblée juge de la décision. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je désire, 


a ce moment du débat, faire une déclaration. 

Nous venons d'entendre, venant de l'extrème gauche, une 
série de revendications sur des points de détail sans que soit 
exactement fixé le départ de ces revendications ni leurs consé- 
q | queique dornairie que ce Soit. 

Je pensais qu'après un certain temps, nos rollègues se las- 

irnt des amendements de ce genre, C’est la raison pour 
1q e m'étais borné à dire que le Gouvernement s’en 
remetta lA Sagesse le l’Assemblée. 

J I tenant qu'il faut éclairer l’Assemblée. Ces amen- 
lements constituent une tactique, celle éternellement démago- 

jue du groupe communiste qui fait siennes des revendica- 
lions sans les apprécier, pour ensuite pousser les gens à reven- 


M. Lucien Dutard, Comparez votre traitement à celui du fac- 


M. ie ministre des postes, té:égraphes et téléphones. Je ne 


\ 1 il Das phil L,a1 Z-Iu0} poursuivre, 
Sans préjuger les décisions que le Gouvernement sera appelé 
r les ] ts soulevés, je demande à la majorité de 
le repoussel s amendements qui seront proposés. 
M. le président. La parole est à M. Duütard, 
M. Lucien Dutard, Je constate que M. le ministre n'a pas 
UV S ire t pour s'opposer au chiffre que j'ai 


M. René Arthaud., 11: 


M, Lucien Dutard. I! ( que c’élaient points de 
Lait, l \} | i lui est person Les inié- 
tout à lHifférent. 
J indiqué qu'é 1936 celte indemnité était de 0,45 de 
Par rapport aux critères que j'ai cités, circulation fidu- 
ire el sement, il semble que le taux de 10 francs de 
ire est raisonnable, Far conséquent, je maintiens mon 
al le! il. 

M. le président, [a paro t à M. le minist les postes, 

\ \ . ( 4 A 


M. le ministre des postes, téiégraphes et téléphones. J'ai déjà 

répondu d'une façon générale, mais je désire répondre sur ce 
4 t 

hr. , RUE 

Quand on demande une égalisation des indemnités de risques 
entre des recett qui ont des conditions de travail complète- 
ment difl tes, je dis que c'est véritablement de la déma- 
” Vous n'allez tout de même pas comparer la responsabilité 


ou d'un agent qui travaille dans un bureau où 
aff] constante, où il risque de commettre des erreurs 
de caisse, et la responsabilité d'un receveur d'un petit bureau 
qui recoit cinq, six ou quinze clients dans la journée ? | 

Véritablement., vos amendements ont toujours la même ori- 
gine, Lorsqu'une indemnité est accordée à une catégorie quel- 


conque, immédiatement et par pure démagogie, Sans tenir 
compte des circonstances, vous demandez que l'égalisation soit 
faite sur le taux le plus élevé. Je ne peux pas souscrire à cette 
manière de voir. 

M. Pierre Poumadère. Et vous ne leur donnez pas les dix 
francs. 

M. le président. La parole est à M. Dutard pour répondre au 
Gouvermement. 

M. Lucien Dutard. L'indenmilé…. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je ne 
vous répondrai plus. J'ai pris une position. Je ne varierai pas. 


M. le président. Monsieur le minisire, aux termes du règle- 
ment, un député peut toujours répondre au Gouveimement, 





né 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je y, 


remercie de me le rappeler. 


M. le président. M. Dutard m'a demandé la parole 
répondre. Je suis obligé de la lui donner. Parole pour vous 


M. André Mutter, Cela peut durer longtemps. 


M. Lucien Dutard. L'indemnité en question a été insuffisam. 
ment revalorisée… 

M. Yves Fagon. IL serait préférable que vous votiez les cré. 
dits. Vous allez voter contre le budget. 


M. Lucien Dutard. et je pense que le taux de 10 francs doit 
être un taux de base. 

Si l'administration estime que certains agents, ayant une 
plus grande responsabilité, doivent bénéficier d’un taux plus 
élevé, nous souscrirons à cette proposition. 

M. Yves Fagon. Oui. ils en ont besoin, mais vous votez contre 
le budget. (Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Dutard 
repoussé par le Gouvernement. La commission s’en remet au 
jugement de l’Assemblée. 

\L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


M. le président. M. Midol a déposé un amendement tendant À 
réduire, à titre indicatif, le crèdit du chapitre 1230 de 1(00 
francs. 

La parole est à M. Midol. 

M. Lucien Midol. Mesdames, messieurs, les travaux de pose 
et d'entrelien des lignes télégraphiques et téléphoniques 
aériennes et souterraines, exposent le personnel qui y partie 
cipe à des accidents dont la fréquence et la gravité vont mal 
heureusement sans cesse s’accentuant. 

Ces accidents, malgré les précautions prises, sont les consé. 
quences inévitables des conditions dans lesquelles s’exéeutent 
les travaux dont il s'agit. 

La pose et la fixation des lignes aériennes s’exécutent soit 
sur des poleaux auxquels les agents sont suspendus à plusieurs 
ruètres du sol, au moyen d’une ceinture, soit sur des äppuis 
de facade auxquels on aceède au moyen d’échelles. 

Quant aux lignes souterraines elles sont, dans la plupart des 
villes, postes en égouts, dans lesquels les agents des services 
ces lignes sont exposés aux mêms dangers que les égoutiers 
dont la situation a récemment retenu l'altention des pouvoirs 
publics. 

Or, la notion du risque encouru dans l'exercice de la pro- 
fession à été récemment à la base de l'attribution d'indermnités 
spéciales à diverses catégories d'agents des services publics. 
La police bénéficie d’une indemnité de risque égale à 10 p. 10 
du traitement, les douaniers touchent de 20 à 20.000 francs 
selon les catégories, Un décret du 4 août 1949 a étendu cette 
indemnité aux agents des établissements pénitentiaires. 

I! importe également de l'attribuer au personnel d'exécution 
des lignes télégraphiques et téléphoniques dont les conditions 
de travail comportent des risques qui sont loin d'être illusoires. 
I est donc proposé d'instituer en faveur du:personnel dont il 
s'agit une indemnité dite de risque, dont le taux pourrait 
être fixé à 96 franes par jour de travail. 

Je sais qu'une indemnité existe déjà. Elle est versée sous la 
rubrique de travaux dangereux et insalubres aux agents des 
lignes lorsque ceux-<i travaillent 'sur des potelets dont la tige 
horizontale est inférieure à six mètres ou lorsqu'ils travaillent 
sur des pylones et que leur service exige qu'ils montent à 
pius de dix mètres. C'est pratiquement éliminer presque toutes 
les chances de recevoir cette indemnité car, le plus souvent, 
les ouvriers travaillent sur des poteaux à six, huit, neuf et dix 
mètres. 

C'est pourquoi nous demandons, au nom du personnel, de 
supprimer cette indemnité et de la remplacer par une indem- 
mité de 36 francs par jour. 

ll est bien entendu que si le Gouvernement n'accepte. pas 
cette proposition, nous demandons le maintien de l'in emnité 
actnelle, 

Mon amendement a pour but Far l'attention de V'As- 
semblée sur celte revendication. A l'appui de mon amende 
ment, je dépose une demande de scrutin. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. ie rapporteur. La commission n’a pas discuté cetle ques- 
tion. Je laisse donc l'Assemblée juge de la décision. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, 

M, le ministre des postes, télégraphes et téléphones. us 
une fois, je suis d'accord. (Exclamations à l'extrême game 

Quand vous avez raison je de reconnais, mais quan 
que vous avez tort, je le dis. 


En l'occurrence, j'estime que vous avez raison. 


d j'estime 
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li n’est pas douteux que notre personnel des lignes est 
exposé, en raison des travaux auxquels il se hvre, à des 
dangers permanents. 

Je profite de celte occasion pour saluer la mémoire des 
nombreux agents des lignes qui sont morts en service com- 
mandé. 

C'est en considération de ces dangers que nous avons proposé 
dahs une lettre rectificative au ministère des finances lattri- 
pution d'une indemnité de risque. 11 m'a été répondu que cette 
indemnité ne pouvait ps être accordée uniquement aux fonc- 
tionnaires des P. T. T. mais qu'elle s’insérait dans une attri- 
bution plus généralisée d’indemnités de risque à des fonction- 
naires qui ne la perçoivent pas encore. 

J'ai obtenu du ministère des finances qu’une étude soit faite 
et qu'un décret portant attribution d’une indemnité de risque 
à toutes les catégories de fonctionnaires pour lesquelles elle 
a été proposée par les différents ministères et pour lesquelles 
elle a éte étudiée soit mis rapidement en chantier. 


M. Pierre Poumadère. Quel serait le taux de cette indemnité. 
monsieur le ministre ? 


M. le ministre des postes. télégraphes et téléphones. Elle 
serait de 24 francs par jour ouvrable, : 


Mme Renée Reyraud. Le personnel demande 36 francs. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. J'accepte 
done l'amendement de M. Midol. 


M. le présidéht. La parole est à M. Mido!l pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Lucien Midol, Je remercie le Gouvernement des bonnes 
intentions qu’il a manifestées à l’égard des postiers et d’autres 
| ere qui peuvent bénéficier également de cette prime 
e risque. 

Je ne peux que demander à l’Assemblée de voter mon amen- 
dement, puisqu'il est accepté par M. le ministre. 


M. Pierre Poumadère. Non. Le ministre à accepté le taux 
de 24 francs; il n’a pas accepté le taux de 36 francs . 


M, Lucien Midol. Je me Ace de ne pouvoir, tout en accep- 
tant les propositions du Gouvernement, déposer un deuxième 
amendement tendant à porter le taux de l'indemnité de 24 
à 36 francs. 


M. Pierre Poumadère. En tout cas, c’est la signification que 
nous donnons à d'amendement de M. Midol. 


M. le président. Maintenez-vous votre demande de scrutin, 
monsieur Midol ? 


M. Lucien Midol. Je mainliens mon amendement, monsieur 
le président, en lui donnant la siguification indiquée par 
M. Poumadère, mais je retire la demande de scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Midol, 
accepté par le Gouvernement. la commission s’en remettant à 
h décision de l’Assemblée. 


{L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le Gou- 
pornent n'accepte pas le taux de 36 francs, il accepte celui 
e 24 francs. 


M. Lucien Midol. L'Assemblée nationale vient d'accepter la 
réduction indicative de 1.000 francs que je demandais; je ne 
pouvais pas réclamer davantage. 


M. le président. M. Poumadère a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1230. 


La parole est à M. Poumadère. 


M. Pierre Poumadère. Mesdames, messieurs, rétablir la parité 
des employés des P. T. T. avec les catégories homologues de 
ls police d'Etat n’est qu’une question de justice. 

Une indemnité comparable quant aux taux, que touche, sous 
la dénomination d’indemnité de risque, le personnel des douanes 
; 4 sûreté nationale, doit être accordée aux employés des 


Dans la me qu’il a faite à M. Chaintron, au Conseil de la 
publique, . le ministre s’est déclaré profondément attaché à 
celle parité. Celle-ci n’est pas encore une réalité malgré toutes 
déclarations ministérielles. D'ailleurs, l’administration des 
P.T. T. semble être en contradictoin avec M. le ministre. 
Indépendamment du problème du reclassement, l'indemnité 
risque se justifie pour ce personnel par le nombre des 
accidents mortels dont sont victimes les employés en service. 
le ministre a d’ailleurs rendu hommage à ces victimes. 
Une quarantaine de facteurs ont été victimes d'accidents mor- 
tels en 1940, Les attentats se multiplient. Il faut donc accorder 











l'indemnité de risque aux employés des P. T. T. et établir la 
parité entre leur catégorie et celles que je viens de préciser. 

Le personnel intéressé ne peut comprendre qu'il y ait deux 
attitudes diaméiralement opposées, celle du ministre el celle 
de l'administration. 

L'objet de mon amendement est donc très précis. Son adoption 
signifierait que l’Assemblée veut l'application de la parité des 
employés des P. T, T. et des personnels des douanes et de la 
sûreté nationale en ce qui concerne le traitement et les indem- 
nités de risques. 

Je demande done à l’Assemblée d'adopter mon amendement 
qui concorde avec les déclarations ministérielles, - 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je donne un avis très favorable à l'adoption 
de ce vœu car la parité P. T. T.-Finances a toujours été 
demandée par la commission des finances. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je répon- 
drai par deux observations à l'exposé de M. Poumadére. 

D'abord, lorsque j'ai parlé de parité, j'ai visé la parité postes, 
télégraphes et téléphones-douanes, celle qui a toujours été 
revendiquée et celle qui s'applique toujours. 

M. Pierre Poumadère, Pour quels risques ? 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Pour 
tous. 

La police est en dehors de cette parité. 

C’est dans ce sens que j'ai répondu à mon collègue M. Chain- 
tron au Conseil de la République. 


D'autre part, M. Poumadère ayant dit que l'administration a 
une doctrine et que le ministre en a une autre, je déclare 
cette affirmation inexacte, L'administration a la doctrine du 
ministre. 


M. André Mutter. C’est le contraire ! 
M. le président. La parole est à M. Poumadère. 


M. Pierre Poumadère. J'insiste auprès de l’Assemblée afin 
es adopte mon amendement, pour les raisons que je viens 
"exposer. 

M. le président. Repoussez-vous l'amendement, monsieur le 
ministre ? 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je m'en 
remets à la sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pou- 
madère, accepté par la commission, le Gouvernement s’en 
remettant à la sagesse de l’Assemblée. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Giovoni a présenté un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1230. 


La parole est à Mme Chevrin, pour soutenir cet amende- 
ment. 

Mme Angèle Chevrin. Dans l'exposé des motifs de Ja propo- 
sition de loi n° 12062, notre ami \. Giovoni expose que, depuis 
plusieurs années, les postiers en fonction dans l’île de la Corse 
réclament avec force l'attribution d’une indemnité différen- 


tielle dite « prime d’insularité », 

IL est, en effet, de notoriété publique que le coût de Ja vie 
dans ce 2 tr game insulaire est sensiblement plus élevé que 
sur le continent, ce qui résulte du fait que le prix de vente 
de la plupart des produits manufacturés et des marchandises 
consommés en Corse, qui sont importés du continent, est 
alourdi des frais de transport maritime et des bénéfices préle- 
vés par des transitaires, intermédiaires supplémentaires. 

D'ailleurs, cela a été démontré au cours de la discussion qui 
a eu lieu ici ce matin. 

Cette situation a été reconnue par certains départements 
ministériels qui ont accordé en compensation des avantages à 
leurs ressortissants. 

C’est ainsi que les gendarmes affectés en Corse bénéficient 
d’annuités doubles pour le calcul de leur pension de retraite, 

Le personnel d’Electricité de France perçoit, lui ausei, des 
primes de majoration résidentielle pendant les quatre mois de 
la saison estivale. 

On pourrait ajouter que la résidence en Corse de fonction: 


naires dont la plupart sont originaires de la France continen- 
tale, leur occasionne des frais de voyage ME ao res très 
lourds et des pertes de temps à l’occasion des congés qu'ils 


sont appelés à passer dans leur famille. 
Toutes ces difficu:tés particulières de l'existence constituent 
un facteur d’instabilité du personnel des postes, télégraphes et 
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téléphones affecté en Corse, qui s’empresse de chercher à 
quitter ce département éloigné pour revenir le plus tôt pos- 
sible sur le continent, 

L'attribution d’une telle indemnité différentielle si parfaite- 
ment, légitime serait une garantie supplémentaire d’un meilleur 
rendement des agents qui seraient ainsi intéressés à plus de 
stabilité dans leur ééjour dans l'ile. 

Les travaux de la commission départementale chargée d’éta- 
blir le budget familial-type, en septembre 1948, avaient permis 
de constater qu'alors que le budget-type de la région parisienne 
pouvait être estimé à 31.270 francs par mois, celui des villes 
corses, évalué sur la base de données identiques, atteignait 
36.155 francs, soit une différence en plus supérieure à 10 p. 100. 

C'est pour toutes ces raisons que nous avons déposé un 
amendement. Nous demandons à l’Assemblée de l’adopter. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission n'a pas examiné cette 
question. 

M. le président. La parole est à M. Bianchini pour répondre 
à la commission. 


M, Jacques Bianchini. Mesdames, messieurs, la commission 
des moyens de communication, du tourisme et des postes, télé- 
graphes et téléphones a été, en effet, saisie d'une proposition 
de loi tendant à accorder une prime d’insularité aux agents, 
employés et ouvriers des postes, télégraphes et téléphones en 
fonction dans le département de la Corse. J'ai été désigné 
comme rapporteur de cette proposition de loi. J'ai déposé mon 
rapport n° 12700 et il a été adapté à l'unanimité par notre com- 
MISSION. 
la suite, j'ai reeu personnellement, de l’Union générale 
des fédérations de fonctionnaires C. G. T., 10, rue de Solférino 
, pense que les autres membres de la commission ont dû 


"ie 
recevoir la même correspondance — une lettre dans laquelle il 
m'est demandé de déposer un amendement à ladite proposition 
de loi, amendement qui tendrait à faire attribuer cette prime 


d'insularité à l’ensemble des fonctionnaires servant dans le 
département de la Corse. 

Je reconnais très volontiers que cette revendication est justi- 
fiée. En effet, comme l'indique l'exposé des motifs de la pro- 
position de loi déposée par nos collègues communistes, et 
comme je le dis dans mon rapport, il est exact que le coût de 
ja vie dans ce département est de 10 à 12 p. 100 supérieur à 
qu'il est à Paris. Par conséquent, l'octroi de cette indemnité 


té serait tout à fait équitable. 


a Insuiari 


Voici toutefois que l’on nous invite à étendre le bénéfice de 
cette disposition à l’ensemble des fonctionnaires; . je me 
demande si cela est encore du ressort des membres de la com- 
mission des moyens de communication, du tourisme et des 
Prier 

La position prise par la fédération des fonctionnaires me gène 
personnellement beaucoup. 

n ce qui me concerne, j'ad pie bien volontiers la position 
qu'il nous est demandé de prendre et qui ne ferait que confir- 
mer celle que la commission a prise en adoptant mon rapport 


l'unanimité. 


M. le président, La parole est à M. le ministre des postes, 


«7 Fe r : 
télégraphes et des téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Il n’ap- 
parait pas au Gouvernement qu'une situation particulière puisse 
| S « 1: Le ù " Lu nice * 
être créée pour les fonctionnaires des P. T, T. C’est un pro- 
blème d'ensemble qui relève du ministère des finances, 


J peux ue repousser l'amendement. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement 
repoussé par le Gouvernement, la commission, si j'ai bien 
compris M. le rapporteur, S'en remettant à la sagesse de l'As- 
semblée, 

M. le rapporteur. La commission des finances n'ayant pas 

+4 nact 


d scuté cette LION, je ne peux pas engager sa TESPOnSa- 
bilité 
M. le président, Je mets aux voix l’amendement de M. Pou- 


madère, 


ju 


L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 1230 au chiffre nouveau de 
2.212.274.000 francs résultant des amendements adoptés. 


1: 


(Le chapitre 1230, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté.) 


« Chap. 1240. — Indemnités des personnels de l'Etat en ser- 
vice dans les départements d'outre-mer, 154.870.000 francs. » — 
(Adopté.) 





M. le président. « Chap. 1250. — Primes de rendement des 
es 5 des postes, télégraphes et téléphones, 305.951.000 
rancs, » ; 


M. Morand a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 
La parole est à M. Morand. 


M. Georges Morand. Dans le rapport de M. Dagain, nous cons. 
tatons que le crédit proposé pour cetté année afin de servir les 
primes de rendement aux fonctionnaires des postes, télégraphes 
: téléphones, est inférieur de 4.607.000 francs à celui de l'an 

ernier. 

Nous pouvons en déduire LE pr fois de plus M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones ne pourra pas tenir ses 
promesses. 

En cette circonstance, ce n’est pas le groupe communiste qui 
fait de la démagogie; c’est bien le ministre qui ne met pas $es 
actes en rapport avec ses paroles. . 

C’est ainsi que par un décret n° 46-1810 du 13 août 1946, mon- 
sieur le ministre, vous avez autorisé le payement des primes 
de rendement aux fonctionnaires et agents des postes, télégra- 
phes et téléphones, ce qui permet de rétablir la parité ave 
leurs collègues des services financiers Ce décret précise que les 
primes de rendement doivent être attribuées en tenant compte 
de la valeur et de l’action des agents appelés à en bénéf. 
cier. 

Dans ces conditions, on aurait pu penser que les catégories de 
personnel qui fournissent en permanence des eflerts particuliè- 
rement importants, à qui l’on en demande souvent d’ exception 
nels — c’est le cas des agents des services techniques qui doi- 
vent remettre en état dans un temps record les installations 
téléphoniques et dont on exige quarante-huit heures de travail 
qd semaine — auraient été comprises parmi les bénéficiaires de 
a prime. Or, il n’en a rien été. On a prétexté qu’il n’existe pas, 
dans les régies financières, de catégories semblables à celles 
des services techniques des postes, télégraphes et téléphones. 

Pour les mêmes raisons, la quasi-totalité des catégories 
« employés » se sont vues exclure du bénéfice de la prime, ainsi 
que les auxiliaires du service général. 

On peut dire que cette situation crée dans les catégories inté- 
ressées un malaise très profond, Le Gouvernement se doit done 
de mettre fin à l’injustice dont elles sont victimes. 

A différentes reprises, la fédération postale est intervenue 
dans ce sens auprès de M. le ministre des postes, télégraphes et 
téléphones et de son administration. M. le ministre a-t-il l’inten- 
tion de persister dans son refus de satisfaire les justes revendi- 
cations des agents des services techniques, des employés et des 
auxiliaires du service général ? 

Je signale à l’Assemblée que le montant de Ja prime varie 
selon les catégories bénéficiaires. C’est ainsi, par exemple, que 
les directeurs départementaux adjoints touchent par semestre 
6.700 francs et un contrôleur 1.450 francs seulement. De telles 
différences ne peuvent être acceptées. 

Le crédit nécessaire pour donner satisfaction aux intéressés, 
ceux-ci étant environ 100.000, peut être évalué à quelque 300 mil: 
lions de francs pour une année, à savoir trois mille francs par 
agent. 

Nous demandons à l’Assemblée de se prononcer de façon à 
faire bénéficier ces agents de la prime de rendement qui doit 
leur revenir. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L’exposé de notre collègue pourrait prêté 
à confusion. 

11 a dit que, dans le rapport que j'ai rédigé au nom de ls 
commission des finances, il avait été procédé à un abattement 
de 4 millions et demi de francs sur le crédit du chapitre ea 
discussion. C’est inexact. Un tel abattement a bien été o 
mais par le Gouvernement, par rapport aux prévisions bu 
taires de l'an passé. La commission des finances, elle, ne pre 
pose aucune réduction de crédit à ce chapitre. 

Elle n'a d’ailleurs pas discuté la question soulevée per 
M. Morand. Par conséquent, je ne peux pas engager sa respoB* 
sabilité et je laisse à l’Assemblée le soin d'apprécier. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Quand 
on à élabli des principes, il faut s’y tenir. 


On à admis le principe de la parite pour les agents des por 


télégraphes et téléphones et ceux des régies financièr 
indemnités de rendement sont donc accordées aux agents des 


postes, télégraphes et téléphones des catégories hom . 


de celles des régies financières qui en bénéficient. 


C'est pourquoi, au nom .du on er m’oppose À 


l'amendement de M. Morand et demande le seru 


























ASSEMBLEE NATIONALE 





3e 


SEANCE DU 2 MAI 1951 4473 





PO “an « . 

4. ie président. Je mets aux voix l'amendement de M. Morand, 
pepousse par le Gouvernement. . 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin ést œuvert, 

(Les votes sant recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants. ss... es ee #6: 0 0 0.0 504 
Majorité absolue. ...,... 0000000 008.8 4  » + . 298 
Pour l’adoption........... 176 
Corée ‘555: ET RTE 
Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 1250, au chiffre de 305 millions 


951.000 francs. 
{Le chapitre 1250, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1260. — Rémunération des gérants de 
bureaux secondaires, des correspondants postaux et de divers, 

1.564.000 francs. » 

la parole est à M. Chassaing. 


M. Eugène Chassaing. A l’occasion de ce chapitre, je désire, 
en quelques mots, appeler Fattention de M. le ministre 
sur des réclamations: répétées, émanant de plusieurs munici- 
palités, en vue d'obtenir la transformation d'agences postales 
en établissements de receveurs distributeurs, ou la transfor- 
mation d'établissements. de receveurs distributeurs en recettes 

stales. 

Je connais plusieurs demandes de cette nature, et qui sont 
amplement Er par l'accroissement d’un trafic qui est 
nettement chiffré. Or je constate avec peine que, depuis plu- 
sieurs années, le rythme de ces promotions est allé se ralen- 
tissant et tend vers l'arrêt presque complet, 

Il m'est arrivé de m'adresser à la direction départementale 
des postes, télégraphes et téléphones, et l’on m'a répondu: 
nous sommes tout prêts à faire des propositions de créations, 
à condition que vous fournissiez la contrepartie par des sup- 
pressions. 

Cette règle du jeu n’est pas normale et me paraît inadmissible. 
C'est pourquoi, monsieur le ministre, je vous demande de ne 
as la retenir et d’en revenir aux méthodes anciènnes, à la 
dition qui voulait que, tous les ans, une part soit faite dans 
les crédits du budget des postes, télégraphes et téléphones 
pour favoriser un certain nombre de ces transformations. 

Monsieur le ministre, je n'ai pas déposé d'amendement. 
Paisque vous vous en remettez souvent à la sagesse de l'Assem- 
blée, et maintes fois ce soir même, je m'en remets, moi, à la 
sagesse du Gouvernement et à la vigilance du ministre des 
postes, télégraphes et téléphones. (Applaudissements sur cer- 
lains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Les 
tansformations d'établissements postaux résultent de l'impor- 
lance du trafic, estimée au vu des statistiques établies chaque 
mnée d’après les opérations effectuées dans ces établissements. 

En général, une classification est établie d'après ce trafic 
bons les cinq ans. C'est en 1952 que la prochaine sera faite 
que nous pourrons apprécier, compte tenu des crédits dont 
nous disposerons, les transformations qu'il sera possible de 
téaliser. 

D est évident que, dans certains cas, ces transformations 
Simposent, notamment dans les localités dont la population 
s'est accrue et où les opérations ont pris des développements 
bellement plus marqués que dans les années passées. 

e peux vous donner l'assurance, monsieur Chassaing, qu'en 
192 cette classification sera établie avec le plus grand soin et 
en toute objectivité, 


M. Eugène Chassaing. Je vous remercie de celte déclaration, 
Monsieur le ministre. 


M, le président. M. Baylet a déposé un amendement tendant 
Er de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapi- 


La parole est à M. Baylet. 


Fa Jean Baylet. Cet amendement me permet d'attirer l’atten- 
es M. le Ministre et de l’Assemblée sur la situation très 

ee des gérants de certains établissements secondaires des 
Postes, télégraphes et téléphones. 





Ces gérants de bureaux de postes, dans des localités secon- 
daires, sont soumis à de nombreuses sujétions: fourniture et 
entretien des locaux, obligation d'une présence quasi perma- 
nente, responsabilité importante. Et, du fait de la complexité 
des tâches qu'ils accomplissent, ils doivent avoir une formation 
administrative assez poussée et sérieuse. 

Cependant les traitements qu'ils touchent n'ont pas élé reva- 
lorisés depuis 1918. Je cilerai par exemple la situation d’un 
gérant de recette auxiliaire urbaine qui perçoit 10.000 franes 
par mois, et celle de gérants d'agence postale qui touchent de 


3.000 à 6.090 francs par raois, rémunérations très faibles, étant 
donné la valeur du'frane. 
Je m'en remets à M. le ministre du soin d'étudier celte ques- 


tion, persuadé, tout comme M. Chassaing, qu'il saura trouver 
Ja solution qui s'impose, (Applaudissements sur certains bancs 
d gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M, le rapporteur. Je me suis déjà préoccupé de cette question 
et la commission en a été saisi savoir que le Gouver- 
nement prépare un décret donnant en partie satisfaction aux 
intéressés, 

C'est pourquoi la commission donne un avis très favorable 
à l'amendement. 


sie, Je CroIs 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. le Gou- 
vernement est favorable à Famendement di posé par M. Bavlet, 
Il est évident qüe la rétribution des gérants d'agences pos- 


fales est nettement insuffisante. Elle comprend deux parts: 
l’une, incombant aux services téléphoniques, est compos na 
pourcentage des taxes télépho iques et d’une indermnit m- 
munaie; l’autre est une rétribution correspondant aux opéra- 
tions postales, 

J'ai préparé un décret, maintenant seumis à l'examen des 
services qu ministére des finances et dont je } qu'il rt ra 
un accueil favorable, augmentant de 50 p. 100 la rétribution 
actuellement accordée aux gérants d'agences postales, J'espère 
que M. Baylet aura ainsi satisfaction. (App ements sur 
certains bancs à gauche.) 

M. Jean Baylet. Je vous remercie ! et 
je retire mon amendement. 

M. le président, L'amendement est retir 

M. Schaff a déposé un amendei { le 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 2 

La parole est à M. SchafT. 

M. Joseph Schaff. Je retire m $ 


déposé dans le même esprit que M. Baylet et qu t la 
réponse de M. le ministre à notre collègue. 

M. le président. L’amendement est retir 

M. le président. Mme Chevrin a déposé u 


dant à réduire de 1.000 francs, à til « ] 
chapitre 1260, 


La parole est à Mme Chevrin. 
Mme Angèle Ghevrin. Cet amendement n 
d'interveuir en faveur des gérant À ( ; ) 3 


une siiuallon diil 


trouvent dans ficile. No 
une propasition de loi dans ce s 
Des avantages devraient être accordés ( ag | de 


facilitier leur recrutement, lequel, autrement, risq it de se 
trouver compromis. 


Les agences postales sont ouvertes au publ | petites 
agglomérations rurales et dans les faubour: le certa gran 
des villes. Elles rendent d'importants services à la popu n. 
Cependant, les gérants de ces agences sont } li ra } 3 
agents étrangers à l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones, alors qu'ils oecupent des fonctions ident ques à 
celles des receveurs distributeurs de sixième classe des 1 ttes 
des postes, télégraphes et téléphones et que leur recrutement 
est subordonné à de sévères conditions de sélection, d’ailleurs 


l 
\il el les respori ibilite 


justifiées par la complexité du trax 
l'emploi. Ces agents sont astreints au règlement des postes, 
télégraphes et téléphones et travaillent plusieurs heures par 
jour au service de leur fonction. 

Cependant, leur situation est plus que misérable et une 
gé rante, qui occupe un poste depuis treize années, perçoit une 
mensualité de 2.800 Dans somme, sont compri- 
ses les remises sur les opérations effectuées par l'agence et la 
subvention communale. 

1 faut, d’ailleurs, noter à cet égard que les subventions com- 
munales sont versées par des petili 5 COMI — les agences 
se trouvent dans les petites communes — qui ont t 
grosses difficultés à équilibrer leur budget et qui, de ce f: 
se trouvent pénalisées par rapport aux autres centres 


ITAIes. 


cette 


nuries 


n ir 
JO! 
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D'autre part, les agents doivent fournir gratuitement le local 
à l'administration. [ls n'ont que six jours de congé par an. 
Encore faut-1:, pour avoir ce congé, qu'ils trouvent une personne 
apte à les remplacer et qu'ils rétribuent eux-mêmes cette per- 
sonne, ce qui revient à dire que pratiquement la majorité des 
gérants d'agences ne prennent pas de repos. 

M. Je ministre n'a même pas l’excuse du manque de crédits 
situalion, puisque, les années précéden- 








pou r'é médier à cette 
tes, le budget des postes, télégraphes et téléphones s'est soldé 
par un bénéfice, Vous auriez donc dû, depuis longtemps, mettre 
] nonsieur le ministre, à cette injustice flagrante qu'est Ja 
S [ | t gérantes d'agences postales. 

laquel'e nous avons déposé notre amen- 


dement et nous demandons à l'Assemblée de se prononcer. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je ne peux que répéter ce que j'ai dit tout 
à l'heure, puisque ja question a déjà été discutée. 
lécret est en préparation. M. le 
hes et téléphones a bien voulu 


J Î I l'Assembl 


mil | tes, 1 rra 
( er 1 titude de cette information et, en même temps, 
f que ce décret prévoyait une majoration de 
50 p. Î lemnités a es aux gérants de cabines. Par 
eo (BL . ie ne VOIS au n inconvénient à ce que l’Assem- 
b! vote l'amendement présenté par Mme Chevrin à titre indi- 
{ 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
toles 1PDHies et tél phon >. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Il y a, 

| > de Mme Chevria, d'une pari, une demande 

l'augn tion de la rétribution des gérants d’agences postales, 
sur la » ele à, Je pi sfaction par la déclaration que 
] | ré} lant à M. Baviet, d'autre part, si je com- 
I bien, une demande de tituiarisation, d'intégration des 
cr } ans dre des postes, télé- 

S: | po ) lire, madame, que ce 
q Z À e impossibilité. Vous savez 
| d g nt a agences postales ne sont 
pas dans Îles nditions d'âge et n'ont pas les connaissances 
suffisantes, il faut le reconnaître, pour être intégrés dans le 
cadre des agents des postes, télégraphes et téléphones. C'est la 
raison pour laquelle le Gouvernement s'oppose à votre amen- 


nonsieur le ministre, qu'ils 


Mme Angèle Chevrin. J tre 
irrA t être assin res des postes, télégraphes 


s 11ies 1X 


P 
M le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Puis, 
dans u n, is me demanderez leur titularisation! 


n sûr, nous la demanderons pour 
nditions normales d'intégration. 


Mme Angèle Chevrin. LB 
Lt HR (111 » Î } { (1 J1s | 


M. le ministre d2s postes, télégraphes et téléphones. C'est 


pourquoi ie (Go pousse votre amendement et 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission des finances est d’accord 
sur la première partie de l'interprétation de Mme Chevrin. 

Elle ne l’est pas sur la deuxième partie, parce que la fonction 
il t d'agen postale n’est pas l'occupation principale 
dés intéressés, La gérance d’une agence qui reçoit deux télé- 
£1 par mois ne saurait être considérée comme consti- 
tu a] 


M. André Barthélemy Il: indent qu’on leur reconnaisse 


1 d { 
1 OUAAILE l auxillaires, 


M. je président. Je mets 


1 
ir 16 Gouvt 


aux voix l'amendement de Mme Che- 
) | rnement et par la commission. 

Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutir, est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le s( rutin est 10S. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Notmbre dés VOlANIS. ....3 ssoncosatrtes 545 
Majorité NT 0: AO Rrodésés satin 273 
Pour l'adoption.......ese 176 
Will ÉPPPORT TT TT TT re se 00 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 





Personne ne demande plus la parole ?... À SR 


Je mets aux voix le chapitre 1260, au chiffre de 867 mil 
564.000 francs. 


(Le chapitre 1260, mis aux voir, est adopté.) 
« Chap. 1270. — Contribution à la constitution des pensti 
de retraite du personnel, 11.193.283.000 francs. » — (Adopté) 


.M. le président. « Chap. 1280, — Versement de 5 p. 100 ins. 
que " remplacement de l'impôt cédulaire, 3.221 millions 
14.000 francs. » 


ions 


Mme Emilienne Galicier. Monsieur le président, j'avais déposé 
un amendement au chapitre 1270. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Ce cha. 
pitre est adopté. ; 


Mme Emilienne Galicier. Monsieur le président, je m'excuse 
d'insister, mais mon amendement a été régulièrement déposé 
sur le chapitre 1270. 


M. le président. Ce chapitre a été adopté. C’est ma faute. Je 
m'en excuse. Mais un chapitre ayant été déclaré adopté par le 
président, il n’est pas possible d'y revenir. 

Cet amendement pourra être repris au Conseil de la Répu- 
blique. 


Mme Emilienne Galicier. Je reprends le même amendement 
au chapitre 1280. 


M. le président. Mme Galicier présente un amendement ten- 
dant à réduire, à titre indicatif, lé crédit du chapitre 1280 de 
1.000 francs. 

La parole est à Mme Galicier, 


Mme Emilienne Galicier. Aux termes de l'instruction 2130 PC, 
du 22 mai 1925, les services de jeunes facteurs et d’auxiliaires 
pouvaient être validés pour la retraite. Un nouveau délai expi- 
rant le 30 juin 1948 permettait aux intéressés de formuler une 
demande de validation des services de non-titulaires. 

Par ailleurs, la bonification d’annuités pour séjour en zone 
envahie prévue à l’article 193 de la loi Cu 13 juillet 1925 ne 
peut être attribuée qu'aux intéressés ayant fait valider leurs 
services de non titulaires. 

Or, il se trouve que des facteurs n’ont pas été renseignés 
exactement sur ces dispositions. 

En effet, le facteur Edouard Decoster, de Tourcoing, né Je 
12 mai 1896, entré dans les postes, télégraphes et téléphones en 
août 1909, titularisé jeune facteur en 1918 — à vingt-deux ans 
— facteur en 1920, perd ses deux ans de jeune facteur titu- 
laire compris entre 1918 et 1920 et, de ce fait, la bonification 
d'ancienneté pour séjour en zone envahie entre 1914-1918. Ceci 
provient du fait qu'étant jeune facteur titulaire, ce qui est 
bien spécifié sur sa nomination, les dispositions de l'instruc- 
tion citée plus haut ne le concernaient pas, et il était en droit 
de penser que ses années entre 1918-1920 et, par suite, de 
1914 à {918, lui seraient cemptées pour la retraite. Il n'en est 
rien. 

Dans l'esprit de l'administration, c'était toutes les années 
de service comme jeunes facteurs ce devaient être validées. 
Il y avait lieu de le spécifier plus clairement que cela n’a été 
fait, car, rien que dans le bureau de Tourcoing, sept facteurs 
sur soixante vont pâtir de cet état de choses et perdre une 
partie de leur retraite. 

Au surplus, durant leur temps de jeunes facteurs — où 
d'auxiliaires permanents, qui sont dans le même cas — ils 
payaient 4 p. 100 à la caisse nationale des retraites ouvrières @t 
paysannes. Ces sommes leur seront rachetées par l’adminis- 
tration lors de leur mise à la retraite, ce qui est anormal "4 
qu'ils ont payé pour une retraite, et non pour un rembourse 
ment dérisoire trente ans après. À 

Il y aurait lieu de faire admettre que les termes de l’instruc- 
tion citée en référence n'étaient pas complets et qu’il convenait 
de spécifier que toutes les années de service comme jeunes 
facteurs, tant titulaires qu’auxiliaires, ainsi que celles passées 
en qualité d’auxiliaires, tant permanents qu’à temps incom- 
plet, devaient être rachetées. 

Mon amendement tend à faire accorder aux intéressés un 
nouveau délai pour régulariser leur situation. Ë 

Sur cet amendement, je demande le scrutin. (Applaudisse 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. L'amen- 
dement qui vient d'être déposé n'est pas recevable au A 
pitre 1280 qui a pour objet le « versement de 5 p. 100 insti 
en remplacement de l'impôt cédulaire. » 
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M. le dent, C’est exact, monsieur le ministre. Mais c’est 
Je président qui vous demande, puisqu'il a fait une erreur tout 
à l'heure, de vouloir bien répondre à la question qui vient de 
vous être posée. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. La ques- 
tion qui vient de m'être posée nécessite une étude. J'y ferai 
Ecder et j'en commumiquerai très prochainement le résu:tal 
à Jhonorable parlementaire. 


M. le président. Madame Galicier, vous n'insistez pas ? 


Mme Emilienne Galicier. Non, monsieur le président. Je retire 
mon amendement. 


M. le président, L’amendement est retiré. 


M le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 1280, au chiffre de 3.221.874.000 
francs. 

(Le chapitre 1280, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 1290, — Indemnités de licenciement. — (Mémoire.) » 


« Chap. 1300. — Couverture de mesures diverses en faveur 
du personnel, 11.783.025.000 francs. » — (Adopté) 


M. le président. Nous arrivons au chapitre 3000. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 3000, — Indemnités de missions, de déplacements et 
de voyages. — Frais de passage, 2.400 millions de francs. » 

Mme Reyraud a présenté un amendement tendant à réduire, 
Atitre indicatif, le crédit de ce chapitre de 1.000 francs- 

La parole est à Mme Reyraud. 


Mme Renée Reyraud. Le chapitre 3000 concerne les indem- 
nités de missions, de déplacements et de Mt, 0 auxquels 
sont astreints, pour l'exécution du service, de nombreux agents 
titulaires et auxiliaires des P. T. T. 

Je rappelle que l'arrêté ministériel du 12 mars 1941 accorde 
aux voyageurs de commerce, aux chauffeurs routiers et à un 
certain nombre de catégories de salariés se déplaçant fréquem- 
ment un abattement de 20 à 30 p. 100 sur les sommes déclarées 
pour le calcul de l'impôt sur le revenu, en sus des 10 p. 100 
pour frais professionnels. 

IL serait normal que les fonctionnaires des P. T, T. appelés 
fréquemment à se déplacer, notamment les agents des services 
techniques, les ambulants, les agents des brigades de réserve 
et des lignes à grande distance, pour ne citer que ceux-là, 
soient compris parmi les salariés bénéficiaires de l'arrêté du 
{* mars 1941. 

Ce serait, nous en sommes certains. une mesure de justice, 
que les intéressés attendent de nous. 

C'est pourquoi j'ai déposé cet amendement, sur lequel je 
demande le scrutin. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


Ft le rapporteur. Cette question n’est pas spéciale aux agents 
Dr. T's 


M, René Arthaud. Commençons par eux. 
M. Virgile Barel. Donnons le bon exemple, ce soir. 


M. le rapporteur. elle intéresse tous les fonctionnaires. 
Je ne crois pas, du reste, que les fonctionnaires qui se 
déplacent auraient intérêt à être assimilés aux salariés. La 
ue qui leur est faite est plus favorable que celle des 
iés. 

En tout cas, cette question demande À être sérieusement étu- 
dée, Je ne peux pas donner, au pied levé, l’avis de la commis- 
tion, qui n’en a pas délibéré, 


M le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je irans- 
De la question de l’honorable parlementaire à M. le ministre 
nances. 


M. le président. La parole est à Mme Reyraud, pour répondre 
m Gouvernement. 


Mme Renée Reyraud. M. le rapporteur nous dit qu’on ne peut 
L° prendre une mesure spéciale pour telle ou telle catégorie 
fonctionnaires. 
Mais certaines catégories de salariés bénéficient déjà de la 
Mesure en question. Il existe donc un précédent. Rien ne 
pose à ce que l'on prenne des dispositions analogues en 
eur des employés des P. T. T. 


Fa le ministre veut bien dire qu'il examinera la question. 
bénse que l’Assemblée, en se prononçant pour l'adoption 








de mon amendelnent, montrera sa volonté de faire aboutir 
ce; revendications qui sont chères aux employés des P. T. T. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Madame, 
il me paraît assez difficile d’assimiler des fonctionnaires à des 
salariés. Vous ne pouvez comparer, par exemple, les agents 
des lignes et les chauffeurs routiers. I n'y a vraiment pas 
d'assimilation possible entre leurs situations. 

M. Pierre Poumadère. Les uns et les autres son appeiïs à 
se déplacer pour les besoins de leur service. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones, Ce n'est 
pas comparable. Comparez des choses comparables! 

Mme Renée Reyraud, Les uns et les autres sont des travail- 


leurs. 

M. le ministre des postes, télégranphes et téléphones. J'élu- 
dierai volontiers votre suggestion, mais ne me demandez pas 
de prendre aujourd'hui un engagement quelconque, car je ne 


sais pas quelle réponse je pourrais vous faire. 

En toute honnêteté, je ne puis que vous dire: le Gouverne- 
ment s’oppose à votre amendement, étant dans limpossiil 
de donner une réponse précise à votre questioy. 

M. le président. Madame Reyraud, maintenez-vous votre 
dement ? 

Mme Renée Reyraud. Oui, monsieur le président, Ainsi, l’As- 
semb:ée se prononcera, et je demande fe seruliu. 


anmien- 


a 


M. le président. Que] est l'avis de la commission 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Yme Rey. 
raud, repoussé par la commission et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est c:0s. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


OUR RS POMPES 505 

0 Le EE. APN TEEN NP PETER RERENT EEE 298 
Pour l’adoption...... eee: 120 
rat ss ééns A19 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Barthélémy a déposé un amendement tendant à réduire, 
à titre indicatif, le crédit du chapitre 3000 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Barthéiéms. 


M. André Barthélémy. J'ai déposé, au mois de juillet 
1950, au nom du groupe communiste, une proposition de Ji 
tendant à attribuer aux facteurs tenus par leurs obligations 
professionnelles de prendre le repas de midi hors de leur 
domicile l'indemnité de mission dans la résidence prévue par 
l’article 5 du décret du 21 septembre 1949. 

Cette proposition, rapportée par notre collègue Barel, a été 
adoptée par la commission des moyens de communication et 
des transports, mais l'hostilité du Gouvernement en a empêché 
l'inscription sans débat à l’ordre du jour. Or, une multitude 
de facteurs ruraux et suburbains dont la tournée quotidienne 
atteint en moyenne 30 kilomètres, avec une lourde charge à 
porter par tous les lemps, quittent le bureau vers neuf heures 
du matin pour n’y rentrer qu'après leurs distributions, entre 
seize et dix-sept heures. 

Ils sont donc obligés de prendre leur repas de midi hors 
de leur domicile, mais le volume et le poids du courrier dont 
ils sont chargés les empêchent d'emporter ce repas, et ils sont 
obligés de déjeuner en route à leurs frais. 

L'article 5 du décret du 21 septembre 1949 institue une 
indemnité de mission dans la résidence au bénéfice des agents 
des P. T. T. Voici ce texte: « Lorsque ces missions entrainent 
l'obligation de prendre un repas en dehors, l'indemnité est 
accordée. » 

C'est, sans conteste, le cas des facteurs qui, jusqu’à présent, 
ont été abusivement privés de cette indemnité. M. Brune avait 

déclaré ici même, le 3 mai 190: « Nous portons beaucoup de 
sollicitude aux facteurs ruraux, N'est-ce pas un facteur rural 
qui est représenté sur le timbre émis à l’occasion de la journée 
u timbre ? ». 
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Ce genre de sollicitude, on me passera l'expression; leur 
fait une belle jambe, c'est bien le cas de le dire. 
Les facteurs ruraux apprécieraient beaucoup plus 


l'adop- 


tion de notre amendement réclamant pour eux le bénéfice 
effectif de l'indemnité de mission dans la résidence, tel que la 
prévoit le décret du 21 septembre 1949 qui s'applique très 
exactement à leur cas. (Applaudissements à l'extrême gauche). 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le Gou- 


vit L S V OPPOSE egalement et demande le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Barthé- 


Jémy, 1 issé par la commis et pur le Gouvernement, 
| ment den | rutin 
Le x 0 
Li [es nl 1 !l } 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
] t clos 
(M. | el laires font Le dépou lement des votes.) 


M. le président. le résultat du dépouillement du 


\ +. ANSE AUS és ee 27 
sodosett . cocseerees.re 250 
| | 10! Mises tits 176 
| 
{ 1,» 
1 int 
1 1 l 
Ï | 
oi) hapitr4 ,, au chiffre de 2 milliards 
] 
es 
. LI 
M, le président. — Aun tralion itrale, — 
1 \ Î | J111 15 { [ > » 
M à ( 
M, Fornand Grenicr, \ mess rs, s'agissant d'un 
i iministration niraie, je veux poser 
i M. Il 1 des postes, télé- 
ist L'oOnsS donnees pal lui et en) )i- 
] | le ne pa délivrer le 
4 isagers habitant des rues on des avenues 
Je 74 te question à que lques jours seule- 
| | \.14 } ipitulation de J'Alle- 
l à victo les peuples unis contre 
J X pas 1aire | n histoi que de la seconde 
liale, mas nul esprit objectif ne peut nier le rôle 
| ‘arm li était commandée par le général 
»! 


M, Henri Mallez, P us plutôt de l'anniversaire du pacte 


ju 


M, Fernand Grenier. Je ne me laisserai pas entrainer en 
dehors des questions que j'ai à poser, Fe 

\ la libérat on, de nombreux conseils municipaux ont 
d | ] manifester ir reconnaissance en donnant le nom 
le Staline à une eu> de leur localité. Certaines des délibéra- 
tions prises en ce sens ont été approuvées par les préfets. 
D'autres ne l'ont pas été. Mais la loi de 1884 déclare valable 
toute délibération non approuvée par les préfets dans un délai 
] qua 1 ] JU 

A notre connaissance, il y à peu le cas où les préfets ont 
purement et simplement annulé les délibétations. Dans leur 
quasi-totalité, elles sont donc devenues légales, 
Dans c« ‘onditions, nous avons le droit de demander en 
vertu de quel texte M. le ministre des postes, télégraphes et 
téléphones peut ordonner à ses receveurs de ne pas distribuer 
le « er adressé rue ou avenue Joseph-Staline Jorsque 
cette rue ou avenue existe et porte une plaque indicatrice. 

La deuxième question, a trait aux correspondances avec 


l'U. R. S. S. 
t-on le droit de recevoir de l'Union soviélique tel ou tel 
livre envoyé sous pli recommandé ? 

[Il existe sans doute des décrets d’interd'ction visant cer- 
taines revues: Temps nouveaux, La Femme sovictique, La Lit- 
térature soviélique, L'Union soviétique, Le Crocodile, en vertu 
de liberté de pensée, Mais, à ma connaissance, aucun texte 


| 
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Or, en l'espace de quelques mois, huit colis postaux en pro- 
R. S. S. ne m'ont iamais été remis. Pourtant, 


AT 
is m'ont bien été envoyés sous pli recommandé. Is cont 
naient un exemplaire des œuvres choisies du botaniste Mit. 
chourine et un soman: Le Bouleau. argenté. si 

Un auire colis contenait le roman La Jeune garde. En 
trième contenait le roman d'Ilya Ehrenbourg, La Tempête Un 
autre, ime élude scientifique en langue russe sur la greffe des 
cornées, connue sous le nor d'opération Filatov (Exclamations 
à droite) et qui m'avait été demandée par un chirurgien des 
Alpes-Maritimes. ” , 

Tous ces livres m'ont élé envoyés en un seul exemplaire 
Il ne pouvait donc être question de commerce, Ces paquet 
étaient recommandés et ne me sont jamais parvenus. 

Est-ce légal ? M. le ministre des postes, télégraphes et télé. 
phones a-til le pouvoir de faire saisir des paquets recommandés 
uniquement parce qu'ils proviennent d’un pays dont le régime 
ne lui plait pas ? 


* M. Virgile Barel. Et. d’un pays allié! 


M. Fernand Grenier. Telles sont les deux questions précises 
auxquelles le groupe communiste serait heureux d'obtenir une 
réponse. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre des postes 
télégraphes et téléphones. d 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Leg 
questions qui viennènt de m'être posées ne sont pas faites pour 
m'embarrasser. 

Je n'ai jamais donné d'instructions portant interdiction aux 
receveurs de distribuer des correspondances dans les rues « Sta. 
line ». J'ai simplement rappelé aux receveurs que les appela. 
tions de rues, pour être valables, devaient obtenir l'approbation 
préfectorale, comme vous avez bien voulu l'indiquer vous- 
même avec beaucoup de détails. 

JL est possible que, dans certaines localités, l'appellation 
« Joseph-Staline » ait été donnée à une rue débaptisée ou à une 
rue nouveile 

Je serais heureux d’avoir, à ce sujet, des précisions: mais, 
si l'appellation n’a pas été approuvée par ie préfet, administra- 
tivement, la rue n'existe pas. 

Je pren is mes responsabilités. C'est peut-être dans ces. COn- 
ditions — le cas est vraisemblable — que ies Correspondances 
n'ont pas été distribuées: je vous mets par contre au défi de 
prouver que j'ai interdit la distribulion de la correspondance 
aux habitants des avenues Staline. 

Voilà pour la premitre question. 

En ce qui concerne les correspondances avec l’U. R. S.S$. 
l'administrotion des postes, télégraphes et téléphones n'a pas 
le droit dé retenir un courrier quelconque en provenance de 
JU, BR. S. $S., mais vous savez bien que l'administration deg 
douanes peut saisir les revues et journaux interdits. Vous venez 
de faire allusion à un paquet... 


] 
D 
4 


Mme Eugénie Duvernois. À Versailles, par exemyle, on à 
retenu plusieurs colis venant d'U. R. $. S. au nom de M. Labey- 
rie; des revues ont également été retenues, et M. Labeyrie n'a 
pu les récupérer. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je sais 
qu'un pli adressé à M. Labeyrie a été saisi conformément aux 
instructions du Gouvernement, parce qu'il contenait Les Temps 
nOUVeAUT, * 

D'autre part, vous venez de faire allusion à la perte d'un 
paquet. Je regrette que vous ne m'ayez pas signalé ce fait plus 
tôt, en indiquant les références dans une note détaillée. : 

J'aurais alors fait procéder à une enquète, dont je vous aurais 
objectivement communiqué le résultat. 

M. Frédéric-Dunont Sommes-nous le bureau des réclama- 


tions. 

M. le président. La parole est à M. Mallez, pour répondre 
au Gouvernement. 

M. Henry Mallez. Monsieur le ministre, pour ous rendre 
compte de l’état de nos relations postales avec la Russie, je 
vous poserai une question. d 


Savez-vous, pour l’année 1950, quel est le nombre de cor- 


respondances privées qui sont venues de Russie à destination 
de la France ? 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Là 
ministre des P. T. T. sait peut-être beaucoup de choses, : 
il ne connait pas toutes les statistiques des correspondance 
échangées avec les différetes nations, dt ao 
Pour obtenir une réponse précise, je vous conseille . 1 
de la procédure de la question éerite, c'est le pelle +" 
puisque le remse:gnement que vous désirez conna tre inté- 
ainsi connu par tous les membres de l'Assemblée qui $ 





ressent à la question, 
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M. Henri Mallez. Je la poserai, monsieur le ministre. La 
réponse sera certainement très intéressante. 


M, René Arthaud. Vous la poserez dès que Ja confection 
des cocottes vous laissera des loisirs. 


M. le président. La parole est à M. Grenier, 


M. Fernand Grenier. Monsieur le ministre, voici deux pré- 
cisions: le receveur des postes d’Aubin, -dans l'Aveyron, et 
celui de Pierrefitte, dans la Seine, refusent de remeltre aux 
usagers de ces localités toute correspondance adressée rue ou 
avenue Joseph Stladine. 

Vous objectez que les préfectures doivent avoir homologué 
les délibérations des conseils municipaux. Je vous fais remar- 

uer que dans le cas d’Aubin, comme dans celui de Pierre- 
itte, les préfets n’ayant ni rejeté ni homologue les délibéra- 
tions des conseils municipaux, ces délibérations tombent sous 
le coup de la loi de 1884 qui déclare que, lorsque dans les 

uarante jours le préfet n’a pas fait connaître le sort de ces 
délibérations, elles ont force de loi. 

jl est donc parfaitement illégal de faire saisir par les rece- 
veurs des P. T. T. de ces deux localités — il y en a peut-être 
d'auires — toutes les lettres portant l’adresse: avenue Joseph- 

line. 
oée que le procédé est bien mesquin. Aucun commu- 

niste n'aurait l’idée de demander aux receveurs des P. T. T. 
de saisir des lettres adressées avenue Winston-Churchill, ave- 
nue du Général-de-Gaulle.. ou même boulevard Brune! (Sou- 
rires.) 

Il faut vraiment qu’un ministre ait peu de chose à faire pour 
rédiger une circulaire enjoignant aux receveurs des P. T. T. 
de saisir des correspondances portant l'adresse: avenue 
Joseph-Staline. Ë 

Heureusement qüe le ridicule ne tue plus en France! 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. En effet, 
car il y a longtemps que vous seriez mort. 


M. Fernand Grenier, Certains ministres qui sont à l’origine 
de teiles circulaires seraient, eux aussi, mort depuis longtemps. 

En ce qui concerne la deuxième question, monsieur le mi- 
nistre, je n'ai pas indiqué que les saisies faites par les postes, 
télégraphes et téiéphônes portaient sur des publications sovié- 
tiques interdites, encore que, sur ce point également, j'aie 
fait du haut de cette tribune la démonstration devant le minis- 
tre de l’intérieur, M. le président du conseil d'aujourd'hui, 
qui était à l’époque ministre de l’intérieur, et son adjoint, 
que pendant un an Gn avait saisi des revues qui n'étaient 
frappées d'aucune ioterdiction, sur intervention pure et simple 
de ia Sûreté nationale, 

Mais il ne s’agit pas de ces revues. ]J] s’agit de lettres. Je vous 
demande de répondre à cette question: peut-on recevoir de 
l'Union soviétique un paquet contenant un ‘‘vre envoyé par un 
citoyen de ce pays ? 

Voilà la question que je vous ai poste et à laquelle je constate 
que vous n'avez pas répondu. | 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je vais 
vous répondre. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Vous 
m'avez posé deux questions. 
A la première, qui concerne les rues et avenues Staline, j'ai 
ei : répondu. Ce que vous venez de dire est inexact. 
ous avez dit aussi que j'avais persisté dans le refus de dis- 
tribuer des correspondances à Aubin et à Pierrefitte. 
Je ne connais pas Je cas d’Aubin, par contre je connais par- 
litement celui de Pierrefitte. 
Municipalité de Pierrefitte a pris ia décision de donner 
à une rue ou une avenue le nom de Joseph Staline. La délibéra- 
lion du conseil municipal a été soumise à l'approbation du 
“he nr n’a eu été approuvée, pour l’administra- 
s postes, gra s ati 
Met. re graphes et téléphones, cette appellation 
, # bout de deux mois, la délibération n’ayant pas été approu- 
où re n'ayant pas non plus été rejetée, l'appellation deve- 
y! Valable. J'ai immédiatement donné l’ordre de procéder à 
istribution des correspondances en question dans cette ville. 
lamations à l'extrême gauche.) 


C’est absolument : 1 
in démenti. exact, et je vous mets au défi d'apporter 


Voilà pour le premier point. 


M. Fernand Grenier. Avouez qu'i idi 
. Av il est ridicule d’avoir re 
9 courrier pendant ces de qu e d’avoir retenu 








M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Rassurez- 
vous: il y a eu, en vérité, fort peu de correspondants qui écri- 
vaient rue Joseph-Staline. 


M. Fernand Grenier, Raison de plus! Pourquoi alors avoir fait 
saisir cette correspondance ? 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Vous 
avez fait allusion à une autre municipalité qui avait donné à 
une rue le nom de Joseph-Staline. 

Il s’agit d’une municipalité de la Haute-Vienne qui, pour cela, 
a débaptisé une avenue Gambetta, nom qui pour nous, républi- 
cains, représente au moins autant que Joseph Staline. (/nter- 
ruptions à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Grenier. Et Stalingrad, qu'est-ce que cela repré- 
sente pour vous ? 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Cela 
vous étonne ? Nous, non, car nous sommes des républicains. 
C'est précisément ce qui nous distingue de vous. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

Deuxième point: vous m'avez demandé s'il était possible 
de recevoir des livres de Russie en France. 

Je vous ai répondu qu’en aucune occasion mon administration 
n’a saisi de courrier venant de Russie. 


M. Fernand Grenier. Alors c'est un coup des flics! 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. C'est 
un fait: il y a eu arrêt de certaines publications interdites. 
Comme le disait tout à l'heure Mme Duvernois, à propos de 
M. Labevyrie, à Versailles, nous avons agi dans la limite des 
règlements et des décisions pris par le Gouvernement et sur les- 
quels il n’y a rien à dire, ainsi que sur la manière dont ils 
ont été appliqués. 

Et maintenant, permettez-moi à mon tour de vous poser une 

estion: combien y a-t-il de livres français qui entrent en 
NS. ST 


Mme Angèle Chevrin. Des milliers. 
M. le président La parole est à M. Grenier. 


M. Fernand Grenier. Les œuvres de la litlérature francaise 
poses eu U. R.S. S. depuis trente ans ont été éditées à 52 mil- 
ions d'exemplaires. 

Je souhaiterais que tous les pays du monde aient fait, pour 
faire connaître à leurs concitoyens la littérature tant moderne 


ue classique de notre pays, le même effort que l'U. R. S.Ss. 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Schaff a présenté un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 3010. 

La parole est à M. Schaff. 


M. Joseph Schaff. Par mon amendement, je veux appeler 
l'attention de M. le ministre sur l'insuffisance des crédits d’en- 
tretien prévus au chapitre 3010, et sur l'absence au même 
chapitre, ainsi qu’au chapitre 3020, de tout crédit destiné au 
nettoyage des locaux occupés par les services extérieurs. 

Nul n’ignore combien le nettoyage des bureaux, et notamment 
des salles de tri, laisse à désirer. Il ne serait pas injuste de dire 
que l’état des locaux de tri frise la malpropreté et, de ce fait, 
la santé du personnel occupé d'une façon permanente dans 
ces salles est compromise. 

J'estime qu'un effort sérieux devrait réalisé afin de 
préserver les agents intéressés des maladies qui pourraient 
se propager facilement dans une atmosphère aussi malsaine. 

Comme il y va de la santé du personnel et aussi de l'intérêt 
de l’administration, je demande à l’Assemblée nationale de 
marquer sa volonté de voir porter remède à cette situation 
déplorable en se pron2nçant en faveur de mon amendement. 


NE 
eire 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le Gou- 
vernement s’en rernet à la sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Schaff. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 3010, au nouveau chiffre de 
40.999.000 francs résultant de l'adoption de l'amendement de 
M. Schaff. k 

(Le chapitre 3010, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 3020. — Services extérieurs, — Chauf- 
fage et éclairage. — Mobilier. — Fournitures. 3.221.143.000 
.» 
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M. Morand a déposé un amendement tendant à réduire, à titre 
indicatif, le crédit de ce chapitre de 1.000 franes. 
La parole est à M. Morand. 


M. Georges Morand. Le crédit prévu par le Gouvernement au 
chapitre 3020 est en augmentation de 160 millions, Nous pen- 
sons que cette somme qui n’est pas exagérée pourra servir à 
améliorer la situation vestimentaire des agents des P. T. T, Tel 
es! du moins l’objet de mon amendement. 

Dans une aote du 27 décembre dernier, M. le ministre recon- 
naissait que les fournitures d'habillement laissaient souvent 
à désirer. « Cet état de choses. porte atteinte, disait-il, au bon 
renom de l'administration et appelle un redressement rapide. 
On ne peut admettre que les facteurs avant recu un képi assu- 
rent leur service sans coiffure. Les agents fautifs fourniront des 
explica 1s et seront passibles, le cas échéant, de sanctions 

L'an dernier, j'avais déjà eu l'honneur de déposer un amen- 
dement sur ce chapitre et M. le ministre des P, T. T., comme à 
son habitude, nous avait apporté des apaisements et donné 
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l'assura que la situation vestimentaire des agents des P. T. T. 
allait être améliorée. 

No uslatons aujourd'hui que cette situation est toujours 
aussi que. La périodicité des livraisons devient de moins en 
mn ; juente 


M, le ministre des postes, télégraphes et téléphones. C’est 
inexa 


M, Georges Morand, Vous pourrez dire ce que vous voudrez, 
TO 4 t t 


m0 r le ministre, les intéressés s’en rendent compte. 
Les effets et les tenues de travail sont de mauvaise qualité. 
Cett iation provient du manque de crédits sufiisants. Sans 
doute, pour 1951, le crédit global destiné à l'habillement des 
agents d P, T. T, a-t-il été fixé à 888 miliions, soit 88 mil- 
lions de plus qu'en 19%, Mais il convient de souligner que cette 
bien insuffisante pour faire face aux hausses 


aus | [I & Li 1) | 
les matières laineuses et cotonneuses, 


ttéralement raflé par l'intendance militaire 
votre préparation à la guerre. 


Da nditions, il n'est pas osé de dire que le crédit 
global affecté à l'habillement du personnel sera nettement 
L et ne permettra pas d'assurer les prestations pré- 
vues par le règler L 

( t d'ailleurs pas la première fois que le Parlement est 

\ Barth ny avait déposé en 1947 une proposition 
le re lans ce s, q vait été adoptée à l'unanimité 
pal À )MINISSION des moyens qe communication et du tou- 
risme. | autre proposition de résolution également adoptée 
par uission avait été déposée en 1949. 

\ Cu imélioration n'a été apportée à la 
laire des agents des P, T. T. En votant mon 
nt, l’Assemblée exprimera au Gouvernement sa 

\ | unéliorer la situation vestimentaire des agents 
les P. TT. ipplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


recoi habillement auquel ils ont droit. Si les crédits sont 
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, êlle fait confiance au Gouvernement pour demander 


M. le rapporteur. La comiuission désire que les facteurs 


ppiémentaires. 
vote de l'abattement de 1.000 francs proposé par notre 
collègue I ttrait pas d'acheter de nouveaux costumes 
aux ( Erclamations à l'extrême gauche.) 
| omn n repoüsse, par conséquent, l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le Gou- 
vernement repousse également l'amendement et demande le 


| 14 l | 


ruitor 


b 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Morand. 
Je suis saisi d’une demande de scrutili 
1 ji. 


M le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le set tin est clos. 


UM s secrélaires font le dépouillement des votes.) 


maine Peyroles, vice-présidente, remplace M. Gaston 


Aug el au jauteuit de ta presidet ce.) 


PRESIDENGE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente. 


Mme la présidente. Voici le résullat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des votants..........sssoosessocse 501 
Majorité NT PR PS 0 A FO Pr: Er 299 


Pour l'adoption. .........e 252 
LORR sels ds evene 0e IS 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 3020, au chiffre de 3.221 mik 
lions 143.000 francs. 
(Le chapitre 3020, mis aux voix, est adopté.) 


« Chap. 3080, — Travaux d'impression, 171.680.000 francs. # 
— (Adopté.) 

« Chap. 3040, — Remboursements à diverses administrations 
858.320.009 francs. » — (Adopté.) - 


« Chap. 3050, — Lovers, 332 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 3060. — Matériel postal, 845 millions de francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 3070. — Matériel électrique, 1.768.580.000 francs. @ 
— (Adopté.) 

« Chap. 3080. — Dépenses de fonctionnement du centre natio. 
nal d’études des télécommunications, 244.300.000 francs. » 
(Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 3090. — Ratiachement des abonnés 
au téléphone et travaux d'extension s’y rapportant, 1.368.180.000 
francs, » 

MM. Pierre Meunier et Barthélémy ont présenté un amende- 
ment tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Barthélémy. 

M. André Barthélémy. Suppléant notre co:lègue M. Pierre 
Meunier, je veux présenter quelques observations sur les condi- 
tions dans lesquelles l’admuistration des Postes, télégraphes et 
téléphones a décidé le transfert Qu centre de télécommunication 
des Laurmes à Montbard. 

Celie décision ne peut être motivée ni par des raisons d’éco- 
nomie, ni par des raisons géographiques. 

En eflet, au début de cette année, le groupement de Mont- 
bard comptait 255 abonnés ou cabines et 13 circuits ruraux, 
Celui des Laumes comptait 349 abonhés'et 21 circuits ruraux. 

Ce n'est pas par besoin de logique que le centre le moins 
important absorbe celui qui l'est davantage. 

D'autre part, Monthard occupe une posilion excenlrique au 
Nord-Ouest du département de la Côte-d'Or, tandis que ls 
situation centrale des Laumes, à un embranchement important 
de routes et de voies ferrées, en fait un centre de rayonnement 
idéal des lignes téléphoniques et des agents d'entretien. 

En 1938, un projet de réduction des centres manuels l'avait 
fait retenir comme centre de secteur d'entretien et de dépan- 
nage téléphonique d’'automatique rural s'étendant sur le sec- 
teur de Montbard et sur une partie de celui de Dijon auquel le 
rattachement de Semur avait été envisagé. 

Le report à Montbard du centre de groupement et d'entre 
tien des Laurnes, dont le bureau appartient à l’administration 
des postes, télégraphes et téléphones aurait pour résultat d’al- 
longer sérieusement le parcours moyen des équipes d'entretien 
et de dépannage et donc d'augmenter les frais de déplacement 
du personnel et du matériel. Ce serait augmenter inutilement 
le prix de revient de l'exploitation du service des télécommu- 
nications. 

Pour conclure, nous croyons avec le personnel intéressé que 
le bureau des Laumes, en conséquence de sa plus grande impor- 
tance relative et de sa situation géographique centrale, 
demeurer le centre téléphonique de la région. 

Les économies réalisées ainsi sur les prévisions de recons- 
truction du bureau de Montbard pour le transformer en centre 
de groupement des télécommunications, alors qu’il suff 
d'y améliorer les locaux postaux, pourraient permettre de 
financer les travaux d’agrandissement des locaux du centre 
des Laumes. 

Cette solution satisferait la logique et permettrait un entre 
tien plus rationnel et plus économique des services de dépan- 
nage et d'entretien de cette région. 

Je voudrais connaître l'opinion de M. le ministre sur celle 
question. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur, 
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M. le rapporteur. La commission n'a pas eu à s'occuper du 
centre de groupement de Montbard. 


Kme la présidente. La parole est à M. le ministre des postes, 
tlégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. J'ai Cté 
gaisi de cette question il y a quinze jours environ et elle fait 
Jobjet d'une étude particulière. 

Je ne puis vous en faire connaître les résultats ce soir. 


Mme la présidente. La parole est à M. Barthélémy. 


M. André Barthélémy. Votre réponse signifie bien, n'est-ce 

s, monsieur le ministre, que vous nous donnerez des ren- 
geignements sur cette question lorsque vous aurez les infor- 
mations nécessaires ? 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. C'est 
cela. ne £ ; 

Dans ces conditions, je vous demande de retirer votre amen- 
dement. 


M. André Barthélémy. Je retire l'amendement, 


Mme la présidente, L’amendement est retiré. 

M. Juge a présenté un amendement tendant à réduire de 
4.000 france, à titre indicatif, le crédit du chapitre 3090, 

La parole est à M. Juge. 


M. Pierre Juge. Le décret du 16 septembre 1948, en son arti- 
de 16, portant armg 11 de certaines taxes postales, télé- 
phoniques et télégraphiques, met les communes sur le même 
lan que les particuliers en ce qui concerne l'installation des 
jones et cabines téléphoniques rurales. 

Si l'on tient compte des sommes importantes que doivent 
payer de petites communes pour l'installation du téléphone, 
c’est pratiquement les priver de l'établissement d’une ligne. 

Gr, 11 se trouve que ies communes qui sont privées de télé- 
phone sont parmi les plus pauvres et les plus éloignées des 
grands centres. Je connais, dans le département que je repré- 
sente et dans d’autres départements, des locaités où 2 doit 
faire plusieurs kilomètres en cas d'incendie pour a'erter le 
corps de sapeurs-pompiers le plus proche. 

ll en est de même pour prévenir d'urgence le docteur de Ja 
ville voisine, et pour les petits hameaux qui parfois sont dis- 
tants de 6 ou 7 kilomètres du centre de la commune. 

Le décret du 16 septembre 1948 leur enlève toute possibilité 
d'avoir une cabine téléphonique, car e:les ne peuvent supporter 
le dépenses qu’on leur gr var 

Pour mettre fin à une telle injustice, le groupe communiste 
avait déposé, le 9 mars 1949, une proposition de loi, Aujour- 
d'hui, monsieur le ministre, notre amendement a pour but d- 
vous demander des engagements fermes concernant des dimi- 
nutions substantielles du coût des in<tallations téléphoniques 
dans les communes rurales. 


Mme la présidente. La paro:e est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances a toujours 
demandé que éoient diminuées les taxes de raccordement ei 
d'abonnement des cabines. 

J'ai enregistré avec plaisir que le Gouvernement nous a donné 
en partie satisfaction, puisque les taxes de raccordement ont éte 
diminuées de 50 p. 100 depuis le 6 avril dernier. Cependant, si 
l'on oblige l'administration à construire des cabines que, par 
avance, on sait déficitaires, ce déficit se répercutera sur le 
budget. 

Le plus sage — je l’ai dit ce matin déjà à la tribune — serait 
que M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones ea 
revienne su; ce paint à la réglementation d'avant guerre, 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Celle 
question m'a déjà été posée l’année dernière. Il est certaine- 
ment nécessaire d'installer des cabines dans les communes qui 
Ren sont pas encore pourvues. Il faut noter d’ailleurs qu’un 
très petit nombre de communes, 1.500 sur les 36.000 communes 

ançaises, sont privées de cabine téléphonique, ce qui est 
fort peu. 

Néanmoins, on ne saurait nier la nécessité d'ouvrir une cabine 
téléphonique soit au siège de la commune, soit dans les 
hameaux. 

Mais il n’est pas douteux que l'installation de ces cahines, 
comme vient de le faire observer M. le rapporteur, obère le 
budget des postes, télégraphes et téléphones. La notion que 
1AVais signalée au cours de la discussion générale l’an dernier 
S Impose à nouveau. Les postes, télégraphes et téléphones sont 
un service publie. 








IL est certain que si nous voulons rester dans le cadre 
d'un budget annexe sans subvention Qu budget général, nous 
ne pourrons pas réaliser ces installations d'intérêt publie sans 
augmenter les taxes. A l’occasion de la présentation du Ludgvt 
à M. le ministre des finances et à M. le ministre du budge!, 
j'ai appelé leur attention sur ce point. 

Nous sommes en train d'étudier le coût de ces installations 
et dans quelle mesure elles peuvent être faites. En tout €as, 
j'accepte très volontiers l'amendement, qui correspond à une 
nécessité. 


Mme la présidente. Je mels aux voix l'amendement de 


M. Juge, accepté par la commission et par le Gouvernement, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
Mme la présidente, M. Albert Rigal à présenté un amende- 
ment tendant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le 


crédit du chapitre 2090. 
La parole est à M. Albert Rigal. 


M. Albert Rigal. Mesdames, messieurs, je releve dans Île 
rapport de M. Dagain la phrase suivante: 

« 11 est regrettable que les exigences budgétaires ne permet- 
tent pas de consacrer des sommes plus importantes aux credits 
d'équipement, puisque 60.000 demandes d'abonnement télépho- 
nique sont en instance par suite de la saluration de nombreux 
réseaux », 

Or, ce que ne dit pas M. le rapporteur, c'est que M. le minis- 
tre des postes, télégraphes et téléphones soustrait aux contri- 
buables français les lignes téléphoniques pour les mettre à la 
disposition des occupants américains installés à Bordeaux, Ja 
Kochelle, Montlucon, Châteauroux, Orléans, ete., et réduit d'au- 
tant les attributions de postes aux usagers. 

Je m2 bornerai à citer ce qui s'est passé à Orléu 

Dans cette ville, un certain général américain Younsz s’est 
installé à la caserne Coligny depuis quelques mois avec son 
état-major et de nombreux soldats en armes. 

Le général américain n'eut qu'à lever le pelit do gt pour 
qu'immédiatement on construisit pour ses serx lis 
entre la station de grandes distances, rue Eugène-Vignat, et la 
caserne Cohgnv. 

Il faut noter que le câbie du genre utilisé, qui fait defaut 
pour la construction des réseaux qui desservent les usagers, à 
été immédiatement fourni par le dépôt central des po-les<, télc- 
graphes et téléphones. 


Voiei maintenant les circuits actuellement exploités par les 
Américains pour leur administration de préparation à la guerre 
et pour le réarmement allemand: deux cireuits directs Oriéans- 


circuiis O1 


Heidelberg, en Allemagne: quatre éans-Fontaine- 
bleau; un circuit Orléans-Ia Rochelle: un circuit Orléans-Ver- 


dun ; neuf circuits Orléans-Paris, plus deux télégraphes spéciaux 
reliant plusieurs villes en direction de l'Allemagne. 

Orléans n'échappe pas aux insuffisances de erédilts destints à 
l'équipement, et nombreux sont les demandeurs qui ne peuvent 
être satisfaits. 

Or, vous venez de soustraire aux Orléünais six lignes pour les 
donner aux Américains. Ce n’est là qu’un commencement, car 
ces messieurs font :a chasse aux appartements, Ils offrent des 
dizaines de milliers de francs pour une chambre, da ne ville 


où -rès de 3.000 familles sont inscrites au service du relage 
ment. 


Nous avons déjà délecté une trentaine d'appartements où ils 
sont installés, appartements ne possédant pas le téléphone, I 
est évident que d'ici peu ils vont vous demander de leur ins- 
taller des postes et, comme vous ne savez et ne pouvez rien leur 


refuser, € est autant de nouvelles lignes qui seront soustrailes 
aux Orléanais. 

Comme je présume qu'il en est de même dans toutes les villes 
de France où ils sont installés et où sur les édifices flotie main- 
tenant le drapeau américain à la place du nôtre, je demande à 
l’Assemblée nationale de voter mon amendement indicatif, dont 
l’adoption signifiera qu’en aucun cas les services des postes, 
télégraphes et téléphones ne pourront mettre à la disposition 
des troupes d’occupalion américaines les lignes téléphon:ques 
francaises. (Applaudissements à l'extrême gau: he } 


M. Virgile Barel. [és Américains en Amérique. 
Mme là présidente. La parole est à M. le rapporteur 


M. le rapporteur. 11 est exact que j'ai regretté dans man rap- 


port que les. crédits de matériel mis à la disposition d irai- 
nistration soient insuffisants: Je persiste dans cette op 

Mais la commission des finances n'a pas eu à connait cas 
du général américain Young, et je ne puis engag pe 


ponsabihté, 


Mme la présidente. Je 
M. Albert Rigal. 


mels aux voix 
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M. Eugène Rigal, Je demande le scrutin. (Erclamations à 
l'extrême gauche.) 

M. Paul Bastid. Je le demande également. 

Mme la présidente, Je suis saisie d'une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tin : 


Nombre des votants ........so.soesese0e 596 
Majorité absolue ............ cons sessses s4é 299 
Pour l'adoption .......... 177 
Contre REDSNARS L'ÉANT 419 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. é 
M. Marcel Noël a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 30%. 


M. Marcel Noël. Nous retirons cet amendement. 


Mme la présidente. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chiffre 3090, au chiffre de 1.568 millions 
179.000 francs résultant de l'adoption de l'amendement de 
M. Juge. 


{Le chapitre HIH), mis aur voir, avec ce chiffre, est adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 3100. — Transport des correspon- 
dances, du matéri l et du personnel, 9.131.639.000 francs. » 

M. Frédéric-Dupont a déposé un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Frédéric-Dupont, 


M. Frédéric-Dupont. Par mon amendement, j'ai voulu mar- 
quer mon désir de voir rétablir les abonnements-poste interna- 


{ionaux. 


IL s'agit d'abonnement souscrits à la poste centrale étran- 
gère par des lecteurs étrangers. Les postes centrales étran- 
gères encaissent le montant des abonnements, reçoivent les 
exemplaires de journaux ou revues et les distribuent. 

Vous comprenez immédiatement l'intérêt que présente ce 


système pour le lecteur étranger. D'abord, il n’a pas à se préoc- 
cuper de la question du change, puisque c’est la poste centrale 
étrangère qui joue le rôle d'office des changes. D'autre part 
le prit de l'abonnement est très réduit. L 
Pour vous donner une précision, j'indique qu'avec le système 
d'abonnement-poste international, tel qu'il a fonctionné, 
le montant de l'abonnement à un quotidien serait de 2.500 francs 


par an. Avec le système actuel, il est de 5.620 francs. 

Ce système d’abonnement-poste international, institué à la 
suite de conventions diplomatiques et hautement recom- 
mandé par l'union postale it ternationale, avait toujours fonc- 
tionné jusqu'en 1939. Ce n'est donc pas un système nouveau 
que je propose, mais le rétablissement du système normal 
avant la guerre. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones avait été 


d'ailleurs le premier à souligner la nécessité du rétablissement 
de ces abonnements-poste inlernationaux, et je crois savoir que 
le ministre du budget s'y est opposé parce qu'ils coûteraient au 
budget 80 millions de francs par an. 

Je fais tout de suite observer qu'en réalité ce système ne 
coûterait pas SO millions de francs, parce que la diminution 


du prix des abonnements en augmenterait considérablement 
le nombre et qu'il serait ainsi possible de récupérer une 
grande partie de la différence. - 

D'autre part, les échanges commerciaux seraient considéra- 
blement accrus, parce qu’une propagande plus facile à l’étran- 
cer attirerait chez nous davantage de touristes. 


Je crois devoir également vous signaler que M. le ministre 
des affaires étrangères a insisté auprès du ministère des postes, 
télégraphes et téléphones pour le rétablissement de ces abon- 
nements-poste internationaux. Vous comprenez l'intérêt qu’ils 
présentent pour l'influence culturelle et politique de la France. 

Vous sa-ez que nous avons dû, pour des raisons d'économies, 
supprimér les attachés culturels et que la politique française 
n'est pas toujours suffisamment comprise à l'étranger. 

Tout ce qui est de nature à faire connaître notre pensée à 
l'étranger est donc intéressant du point de vue de la propa- 
gande française, 

Pour conclure, je rappelle que le système actuel nuit à la 
lecture des journaux français à l'étranger. 

En Suède, par exemple, un journal français de quatre pages 
coûte plus cher qu'un journal américain qui paraît sur huit 
ou dix pages. 


hu 
La conséquence est que personne n’achète plus de journaux 
français, et le résultat est que récemment la duède a Supprimé 
l'étude de la langue française du programme de ses écoles 

Vous voyez quelles conséquences peuvent résuller d'écono- 
mies bien insignifiantes par rapport à l'intérêt des grandes 
questions sur lesquelles j’attire votre attention. 

Si vous voulez juger le problème de plus haut, je suis sûr 
que vous serez choqués d'apprendre que tous les autres 
pays, ou presque, ont rétablit le système de l'abonnement 
postal international. Alors que des conventions internationales 
permettent aux étrangers de prendre connaissance de la presse 
des autres pays, la France seule maintien encore une véri 
barrière devant l’expansion de ses idées et de-sa culture. 

Je vous demande done, mesdames, messieurs, d'adopter 
mon amendement pour signifier à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones qui, je crois, n’est pas loin de 

artager ma pensée, et surtout à M. le ministre du bud 
‘intérêt que nous portons à cette question, en accord avec 
services de propagande et les services du ministère des affaires 
étrangères. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des postes 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je remer. 
cie M. Frédéric-Dupont d’avoir bien voulu noter que le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones a déjà examiné cette 
question. 

Il n’est pas douteux que le rétablissement des abonnements 
postaux internationaux aurait une grande importance pour le 
rayonnement de la culture française. 

usqu’à présent, nous n'avions pas pu donner suite à cette 
idée en raison de l'opposition du ministère du budget. J'ai 
reçu tout à l'heure l'assurance de M. Edgar Faure qu'il ne 
ds cou gr pas à l'inscription des crédits nécessaires dans le 
budget de 1952, car un travail extrêmement important s’im 
au préalable. Je ne veux pas prendre d'engagement que je ne 
pourrais pas tenir. 

Si cette étude peut être achevée en 1951, très volontiers je 
ferai en sorte que ces abonnements internationaux puissent être 
rélablis le plus rapidement possible, mais je puis prendre un 
engagement ferme pour 1952. | 

Il est évident que la charge sera lourde pour le budget des 
postes, télégraphes et téléphones, puisqu'il résultera de cette 
disposition, en l'état actuel des choses où neuf pays seulement 
par réciprocité instituent des abonnements internationaux, un 
manque à gagner de l’ordre de 100 millions de francs. 


M. Frédéric-Dupont. Non, de 80 millions de francs. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. … car 
vous savez que l'expédition des journaux à l'étranger est passi- 
ble du tarif des imprimés, alors qu'avec le système des abonne- 
ents internationaux la taxe serait celle des journaux, c'est-à- 
dire plus basse. 

Ainsi, une publication d'un poids de 100 grammes serait taxée 
60 centimes avec le système des abonnements internationaux, 
tandis qu'actuellement la taxe est de 12 francs, d’où un man 
à gagner certain pour le budget des postes, télégraphes et télé- 
phones d'au moins 100 millions de francs. 

Si nous étendons l’ensemble de ces abonnements internatio- 
naux à un plus grand nombre de pays, la perte sera encore 
plus lourde. 

Je crois malgré tout que le budget des postes, télégraphes et 
téléphones doit supporter ce manque à gagner, en raison de 
l'intérêt de cette disposition sur le plan des relations culturelles 
et de la diffusion de la pensée française. 

Nous ne ferons jamais assez pour cela. 


Mme la présidente. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Je retiens la promesse de M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones. e 

Je ne suis pas tout à fait d'accord sur votre chiffre, monsieur 
le ministre, car, d'après les services du ministère du budget, 
le manque à gagner n'atteindrait que 80 millions de francs et 
non 100 millions de francs. 

D'autre part, mesdames, messieurs, je vous demande de con 
sacrer et de renforcer la promesse que vient de faire M. le 
ministre pour le budget de l'année prochaine en acceptant 
mon amendement qui, vis-à-vis de nos successeurs, aurait plus 
d'autorité. 

M. le ministre ne s'oppose pas, je crois, au vote de mon 
amendement. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Frédéric-Dupont. 





(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 





=. 
2 © 


PEE-RTESE 


5 


SEEN _E pp. 


ER 


CE — cry Es LP 


—. 
ns 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 2 MAL 1951 4481 





la présidente. Personne ne demande la paro!e ?... 

Je mets aux voix le chapitre 3100, au nouveau chiffre de 
9.131.638.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement de 
h. Frédérie-Dupont. 

{Le chapitre 3100, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


la . « Chap. 3110. — Achat, entretien et fonc- 
fonnement du matériel automobile, 1.302.270.000 francs. — 


(Adopté.) 
_ « Chap. 3120. —- Services extérieurs. — Entretien et aménage- 
ment des locaux, 764.395.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 3130. — Travaux et cessions à titre remboursable. » 
— (Mémoire.) 
« Chap. 3140. — Aide aux forces alliées, » — (Mémoire.) 


Charges sociales. 


« Chap. 4000. — Prestations familiales, 6.091.602.000 francs. » 
_ (Adopté) 

Mme la présidente. « Chap. 4010. — Allocation de logement. — 
primes d'aménagement et de déménagement, 59.322.009 francs. » 


Mme Chevrin- a déposé un amendement tendant à réduire, à 
tire indicatif, le erédit de ce chapitre de 1.000 francs. 
la parole est à Mme Chevrin. 


Une Angèle Chevrin. Nous vous demandons de réduire, à titre 
mücatif, le crédit du chapitre 4010 de 1.000 francs, pour pro- 
tester contre le fait que M. le ministre des postes, télégraphes et 
téléphones n’a rien fait pour remédier aux difficultés qu'éprou- 
vent les fonctionnaires de son ministère pour se loger. 

La crise du logement qui sévit partout en France frappe les 
jeunes candidats, qui ne peuvent se loger dans leur résidence de 
nomination, et qui rédu't souvent à néant les avantages d'un 
avancement de grade, quand il comporte un changement de 
résidence. Enfin, nombre de mutations ne peuvent être envisa- 
gées sans l'angoisse de ne pouvoir se loger. 

Nous avons l’honneur, monsieur le ministre, d'attirer votre 
atlention sur les dispositions arrêtées par M. le ministre de la 
reconstruction et de Furbanisme, en vue d'attribuer aux fonc- 
tionnaires 5 p. 100 des logements prévus dans les programmes 
de 1950-1951 des organismes d’habitations à lover modéré. 

Or, il semble qu’en ce qui concerne Fadministration des pos- 
tes, télégraphes et téléphones, seuls les fonctionnaires de l’ad- 
ministration centrale aient eu la possibilité de bénéficier de ces 
dispositions. 

Pourtant, il est évident que la crise du logement touche avec 
une plus grande acuité les fonctionnaires des services extérieurs 

mi lesquels se trouvent plus spécia:ement les charges de 
amille et ceux qui éprouvent les pius grandes difficultés pécu- 
hiaires, 

C’est pourquoi il nous apparaîtrait équitable que les attribu- 
tions de logement des habitations à lover modéré fussent faites 
au profit de ceux des employés de l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones qui se trouvent, à ce point de vue 
dans les situations les plus difficiles. 

L'administration des postes, télégraphes et téléphones se 
devrait d'utiliser amplement les possibilités que lui donne la 
ki du 21 juillet 1950, qui dispose que « les départements minis- 
tériels peuvent passer des conventions avec les organismes 
Æhabitations à bon marché en vue de la construction d’immeu- 
” destinés au logement des personnels relevant de leur dépar- 

ment ». 

Il apparait que jusqu’à maintenant, M. le ministre n’a rien 
fait dans ce. domaine. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

I apparait que jusqu'à maintenant, M. le ministre n'a rien 
fait dans ce domaine. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Les sug- 
tions de Mme Chevrin ne rentrent pas dans le cadre des possi- 
tés du ministre des pre télégraphes et téléphones. Dans 
tes conditions, je considère que son amendement est inutile, et 
Gonvernement demande à l’Assemblée de le repousser. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
Mme Chevrin 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je de- 
Mande le scrutin. 


Mme la présidente. Le Gouvernement demande Je scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
Mme la présidente. Personne ne demande pus à voter 7... 
Scrulin est clos. 
. des secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


«* “ 








Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


“scrutin : 
Nombre des votants........... enr: 595 
Majorité absolue........ dénneserensen tee cs 298 


Pour l’adoption............ 177 
"PR A EEMENRrOENT 418 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 4010 au chiffre de 59,9%22.000 
francs. 

(Le chapitre 4010, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 4020. — OEuvres sociales, 220 mil- 
lions de francs. » 

MM. Poumadère et Cartier ont déposé un amendement tendant 
à réduire, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre de 1.000 
francs. 

La parole est à M. Cartier. 


M. Marius Cartier, À ce chapitre était inserit, en 1950, un 
crédit de 224.513.000 francs. Pour 1951, le crédit est de 220 mil- 
lions, soit une réduction de 4.513.000 francs. 

Je sais bien que cela fait partie de la politique gouvernemen- 
tale, mais je veux rappeler: que les employés des postes, télé- 
graphes et téléphones, ne peuvent pas toujours bénéficier du 
tarif de chemin de fer pour les congés payés, puisqu'ils partent 
wès souvent isolément. 

Les retraités des postes, télégraphes et téléphones ne béné- 
ficient pas non plus des tarifs des congés pavés. 

Il serable donc très normal que ces employés et ces retraités 
puissent bénéficier de ces réductions de tarifs. 

Mon amendement a pour objet de signifier au Gouvernement 
la volonté de l’Assemblée d'accorder des réductions sur les 
tarifs de transport en vue des congés payés aux employés et 
retraités des postes, télégraphes et téléphones, ainsi qu'à leur 
famille. (Applaudissements «x l'extrême gauche.) 


Mme ia présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le Gou- 
vernement s’en rapporte à l’Assemblée. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Foumadère. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente, Personne ne demande la paro!e ? 

Je mets aux voix le chapitre 4020 au nouveau chiffre de 
219.999.000 franes résu:tant de l'adoption de l'amendement 
M. Poumadère. 

(Le chapitre 4020, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


Mme la présidente. L'Assembh'ée voudra sans doute jinter- 
rompre le débat pour ahorder la discussion en deuxiéine lee- 
{ture du projet de loi éiectorale ? (Assentiment.) 

La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 


sie she 
DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Bour un rapport, fait au 
nom de la commission du suffrage universel, du règlement et 
des pétitions, sur l'avis donné par le Conseil de là République 
sur le projet de loi tendant à modifier la loi n° 46-2151 du 3 octo- 
bre 1946 relative à l'élection des membres de l’Assemblée natio+ 
nale (n° 13053). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13054 et distribué. 


ELECTION DES MEMBRES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
Discussion en deuxième lecture d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi tendant à modifier la loi 
n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative à l'élection des membres 
de l’Assemblée nationale. 

La parole est à M. Bour, rapporteur de la commission du suf- 
frage universel, du règlement et des pétitions. 


M. Louis Bour, Re. Mesdames, messieurs, il n’est pas 
besoin, je crois, de longs développements pour exposer à 
l’Assemblée Jes dispositions du texte de la loi électorale en 
dé‘ibération devant vous. 

Vous savez qu'après l'adoption de ce texte en première lec- 
ture par 339 voix contre 251, le Conseil de la République s'est 
prononcé, par 210 voix contre 100, contre le passage à la dis- 
cussion des articles. 


o 
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Or, l'article 55 du règlement du Conseil de la République dis- 
ose que dans tous les cas où le Conseil décide de ne pas passer 

la discussion des articles d’un projet ou d’une proposition, 
son président constate que l'avis est défavorable à l'adoption 
de ce texte. 

Le Conseil de la République nous a donc donné un avis défa- 
vorable, 

Votre commission du suffrage universel a immédiatement 
examiné l'avis du Conseil de a République. 

Elle a, dès l’abord, repoussé une motion préjudicielle pré- 
sentée par M. Yves Péron qui tendait à ce que ce projet ne soit 
pas discuté avant le délai de 3 mois prévu à l’article 23 de notre 
règlement. 

La commission du suffrage universel, par 27 voix contre 16 
et une abstention, a rejeté l’avis du Conseil de la République. 

Divers autres amendements ont été ensuite déposés par 
MM. Péron, Capitant et Bétolaud. Ils ont tous été repoussés. 

Enfin, sur l’ensemble, la commission a, par 26 voix contre 17 
et une abstention, adopté le texte. 

Celui-ci, par conséquent, est strictement conforme à celui 
qui avait élé voté en première lecture par l’Assemblée natio- 
nale, et il est maintenant soumis à vos délibérations. (Applau- 
dissements au centre.) 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale A 

J'ai reçu de M. Yves Péron, une motion préjudicielle, ainsi 
concue : 

« L'Assemblée nationale décide d’approuver les conclusions 
du Conseil de la République et de ne pas passer à la discussion 
des articles du texte voté en première lecture par l’Assemb'ée 
nationaie .» 

La paro!e est à M. Péron. 

M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, nous voici donc arrivés 
à la discussion en deuxième lecture, si l’on peut ainsi s’expri- 
mer, du projet de supertruquage élecioral. 

Si l'on essayait de faire le point, il faudrait rappeler qu’en 


remière lecture, ce texte n'avait obtenu que 12 voix de majo- 
rité, maigré les efforts considérables des leaders de la majorité 
et des hommes du Gouvernement. 

Mais le Conseil de la République, lui, n'avait pas suivi cette 
majorité. Il vous avait renvoyé le scrutin d’arrondissement. 


A ja suite de cela, nous avons assisté à une singulière 
deuxième lecture devant l'Assemblée nationale. Vous avez fait 
des etforts plus grands encore. On peut dire que les couloirs 


de l'Assemblée ont été le théâtre d’une curieuse animation . 


dans les jours qui ont précédé le vote en deuxième lecture. Et 
pourtant, vous n'avez obtenu que 308 voix. 

Dans ces conditions, il n’était pas contestable que le texte 
élait repoussé, On a assisté à ce singulier spectacle : une tenta- 
tive de violation de la Constitution. On a essayé de nous faire 
croire que le rejet en deuxième lecture d’un texte adopté à 
la majorité absolue par le Conseil de la République corre$pon- 
dait purement et simplement à un renvoi devant la cOrmis- 
sion du suffrage universel de l’Assemblée nationale. 

M. Delbos avait fait le matin une déclaration pathétique. IL 
expliquait que, malgré son opposition irréductible au texte de 
l'Assemblée nationale, comme fe choix était circonscrit pour lui 
entre le texte de l'Assemblée et ce qu'il appelait le néant, c'est- 
à-dire la représentation proportionnelle, il choisissait le texte 
de l'Assemblée nationale. 

Subitement, ce qui était vrai avant le scrutin, à l'heure où 
on espérait obtenir une majorité absolue, ne le devenait plus. 
En droit, le texte a donc été repoussé. 

D'ailleurs, vous avez senti que le terrain était peu solide. 
C'est pourquoi devant la commission du suffrage universel, l’in- 
terprétation donnee par M. le président de l'Assemblée natio- 
nale n'a pas été retenue. 

Mais vous vous trouviez alors dans une nouvelle impasse. 
En effet, l’article 23 de notre règ'ement dispose: « Les propo- 
sitions repoussées par l'Assemblée nationale me peuvent étre 
reproduites avant Je délai de trois mois. » 

Par conséquent, vous n’aviez pas et vous n'avez pas le droit 
de déposer un projet de truquage électoral avant un délai de 
trois mois. 

Nous avons alors entendu de singuliers raisonnements devant 
la commission du suffrage universel. L'article 23, a-t-on dit, 
s'applique aux propositions, et le texte dont il s’agit mainle- 
nant est un projet, puisqu'il a été dépose par le Gouvernement. 

Cela n’est pas exact. Il s’agit, en réalité, d’une proposition 
de loi qui a été repoussée et, incontestablement, vous n'avez 
pas le droit de la reprendre sous la forme d’un projet ou eous 
une autre forme. 

Mais la majorité de votre commission du suffrage universel, 
pressée d'aboutir, a passé outre au règlement, cumme elle était 
disposée à accepter une violation de Ja Constitution. 


Voilà done maintenant, devant nous, un texte qui est 
forme au premier texte de l'Assemblée nationale, On peut De” 
dire que le Conseil de la République n’a pas réservé un pre 
plus favorable à votre deuxième mouture qu’à la première _. 

Je suis de ceux qui ont assisté à une partie du débat devant 
l'assemblée du Luxembourg. Monsieur le président du conseil 
je n'ai pas eu, cet après-midi, l'impression que vous grandissiez 
dans la considération de vos amis les conseillers de la R 4 
blique des pour de la majorité. Ils ont traité votre texte à 
le mépris. Ils ont refusé de le prendre en considération , 

Et pourtant, vous leur avez fait un cadeau sensationnel puis- 
que vous avez, avec ce eyslème, rétabli les navettes entre 
l'Assemblée nationale et le Conseil de la République. 

Nous avons donc, ce soir, été saisis de cet avis du Conseil 
de la République. Il s’agit là d'un amendement dont je veux 
essayer de dire brièvement la portée. 

Si nous adoptons ce soir le point de vue du Conseil de la 
République, nous ne discuterons pas les articles. Nous émet- 
trons, comme le Conseil de la Réphalané, un vote défavorable 
sur le projet de truquage électoral. Cela correspond à nos vues 

A ceux qui prétendent que si ce'texte est repoussé il n'y a 
plus que le néant, je réponds que c'est inexact. 

Il resterait la solution de procéder aux élections avec le 
système de représentation proportionnelle de 1946. Et s’il est 
vrai qu’un certain nombre d'entre vous veulent des élections 
rapides, c’est là le moyen d'aller devant le peuple le plus rapi- 
dement possible. Mais il n’est pas vrai que vous vouliez seule- 
ment des élections rapides ; veus voulez des élections rapides À 
Ja condition de truquer le verdict du suffrage universel. 7 po vla 
dissements à l'extrême gauche.) 

Le fond, nous l'avons déjà déterminé à plusieurs reprises 
Vous dermnandez à l’Assemblée nationale d'adopter un scrutin de 
classe, un scrutin de peur, un scrutin de fascisme, un scrutin 
de guerre. 

- Vous voulez faire de la malhonnêteté politique une institu- 
tion de gouvernement. Vous voulez extorquer à cetie Assem- 
blée en ae nuit la loi des apparentements, la loi des députés 
à © p. 100. 

Nous ne vous suivrons pas et nous n’essayérons pas de vous 
faciliter les choses sur ce terrain et, comme c’est une respon- 
sabilité grave, de la part d’un élu, que de voter une telle loi, 
comme nous voulons, par ailleurs, permettre à certains députés 
de se libérer des pressions dont ils ont été victimes et donner 
à chaque député le moyen de se prononcer personnellement, 
j'ai déposé, au nom du groupe communiste, une motion préju- 
dicielle tendant à reprendre l'avis du Conseil de la République, 
à refuser de prendre en considération votre texte de truquage 
électoral. 

Et sur l'adoption de cette motion préjudicielle, au nom du 
groupe communiste, je demande un écrutin public à la tribune. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Monsieur Péron, votre motion se 
confond, en réalité, avec la question de fond qui est posée à 
l'Assemblée, c'est-à-dire da question de savoir si elle accepte 
ou si elle rejette l'avis défavorable donné par le Conseil de la 
République. 

En mettant aux voix dans les conditions réglementaires les 
conclusions de la commission repoussant l'avis défavorable du 
Conseil de la République, je mettrai par là même aux voix 
votre motion préjudicielie. (Très bien! très bien! au centre 


et à droite.) 
M. Yves Péron. Non! 


Mme la présidente. Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions du rapport de la commission 
du suffrage universel, du règlement et des pétitions, tendant 
à repousser en bloc l'avis défavorable du Conseil de la Répu- 
blique et, par voie de conséquence, à reprendre sans modifica- 
tion l'intégralité du texte adopté en première lecture par 
:'Assembiée nationale, Ê 

Je rappelle que l’Assemblée s’est trouvée dons une situation 
analogue le 31 décembre 1948 et, dans ce cas, le vote de 
‘Assemblée sur les conclusions de la commission a été consi- 
! déré comme équivalent au vote sur l’ensemble des articles 
qu'elle avait précédemment adoptés, l'adoption des conclusions 
de l1 commission entraînant ipso fazte l'adoption iutégrale du 
texte adopté en prexnière lecture. 

C'est pourquoi je vais consulter l'Assemblée sur les conclu- 
sions de la commission tendant à repousser l'avis défavorable 
du Conseil de la République et à reprendre intégralement le 
texte adopté en première lecture par l'Assemblée nationale. 


M. Yves Péron. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. Yves Péron. 
terprétation 
ai donné 


M. Yves Péron. Il n’est pas possible d'accepter l'in 
que vient de donner Mme la présidente. eflet, j 
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Ce 
volontairement au texte que j'ai déposé le caractère d'une 
motion préjudicielle. 

Or, le premier alinéa de l’article 46 du règlement dispose : 

« Les motions préjudicielles on incidentes aan être oppô- 
gées à tout moment en coùrs de discussion ; elles sont mises aux 
voix immédiatement avant la question principale et, éventuelle- 

- ment, avant les amendements. » 


pans le cas qui nous occupe, de quoi l’Assemblée est-elle 
gaisie ? Elle est saisie du rapport de la commission, qui tend 
effectivement à reprendre, en seconde lecture, le texte qu’elle 
a voté en première lecture et, sous la forme d'une motion pré- 
iudicielle, je demande à l’Assemblée de se rononcer tout 
d'abord sur l'avis du Conseil de la République. I! n’y a aucun 
doute, une telle motion est recevable dans la forme et vous 
devez la mettre aux voix par scrutin public à la tribune, con- 
formément à votre demande. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mme la présidente. Monsieur Péron, il vous plaît de baptiser 
motion préjudicielle.. (Interruplions à l'extrême gauche) 


M. Jacques Duclos. C'est bien une motion préjudicielle. 


Mme la présidente. J'ai écouté M. Féron avec attention. Je 
vous demande de m'écouter à votre tour. Vous direz ensuite 
si vous êtes ou non de mon avis. Mais ce n’est pas en m'inter- 
_rompant que vous me ferez croire que j'ai tort. RE 

Je disais qu'il plaît à M. Péron de baptiser motion préjudi- 
cielle un texte qui, en réalité, se confond avec la question 
posée au fond. Chacun peut le comprendre, 

M. Yves Péron. Je vais modifier la motion. 


Mme la présidente. Soit! Mais pour l'instant nous en sommes 
au texte que vous avez déposé. 
M. Yves Péron. J'opposerai la question préalable. 


Mme la présidente. Je rappelle les termes de votre motion 
préjudicielle : 

« L'Assemblée nationale décide d’approuver les conclusions 
du Conseil de la République et de ne pas passér à la discussion 
des articles du texte Voté en première lecture par l’Assemblée 
nationale ». 

C'est exactement la question posée à l’Assemblée nationale 
à la suite du rapport: acceptez-vous ou repoussez-vous l'avis 
du Conseil de la République ? (Applaudissements au centre, à 
gauche et sur divers bancs à droite.) 


M. Francois Delcos. Bien sûr! 


Mme la présidente, Monsieur Péron vous êtes trop averti des 
questions de procédure et trop intelligent pour ne pas le com- 
prendre. (Exrclamations à l’ertrême gauche.) 


M. Yves Péron. Je demande la parole pour un rappel au 


règlement. 


Mme la présidente, La parole est à M. Péron, pour un rappel 
au règlement. 

M. Yves Péron. Madame la présidente, je m'exprime le plus 
chairement possible, (Exclamations à droite et au centre.) 

J'use des moyens dont je dispose et vous essayez, mes- 
dames, messieurs, de faire de même. 

Ce que nous voulons obtenir c’est d’abord un vote négatif 
sur la prise en considération du texte de l’Assemblée nationale. 
Si d’on m'objecte des difficultés réglementaires, trois éven- 
tualités peuvent se présenter, 

Je répondrai qu’à mon avis l'article 46 du règlement est for- 
mei. C'est la prehière éventualité. 

En second lieu, rien ni personne ne pourrait m'empêcher de 
modifier ma motion pren icielle et de la transformer en ques- 
Won préalable sur laquelle je reporterais ma demande de scru- 
tin public à la tribune. 

Enfin — troisième éventualité — si l’Assemblée devait se 
P'ononcer sur la recevabilité de ma motion, je demanderais 
Fr recevabilité soit mise aux voix par scrutin public à la 
tribune. 


Mme la présidente, Monsieur Péron, la recevabilité de la 
question préalable dans le cas présent ne peut être admise. 
à La question préalable porte sur le point de savoir s’il y à lieu 
Fe discuter une affaire. Or, il est incontestable que l’Assem- 
lée doit discuter l'avis da Conseil de la République. 
La question préalable n’est ce, recevable et je n’ai pas 
r 


à Mettre la recevabilité aux voix. (Très bien! très bien! au cen- 
tre et à droite.) 


Par Yves Péron. Madame la présidente, je supprime done tout 
Fr ellé, ne Jaissant subsister 0 les mots: « motion préju- 
dicielle », sur lesquels l’Assemblée devra se prononcer, (Applau- 


dissements à l'extrême ga — 1 
à äroite.) gauche. Exclamations au centre et 


% 





Mme la te. Monsieur Péron, je ne peux pas appeler 
l’Assemblée à voter sur !gs simples mots: « motion préjudi- 
cielle ». 

M. Yves Péron. Si, madame la présidente. 

M. Jacques Duclos. C’est l'application de l'article 46 du règle- 
ment. 

M. Marcel Roclore. C2 n’est pas à vous qu'il appartient d’inter- 
préter le règlement. C’est à la présidence. 

Mme la présidente. Je comprends très bien votre objectif, mon- 
sieur Péron. 

M. Jean Pronteau. On comprend le vôtre. Vous voulez violer 
le règlement. 

Mme la présidente. J'essaie de présider aussi objectivement 
que possible, 

M. Pierre Cot. Je demande la parole. 

Mme la présidente. Veuillez me permettre de terminer mes 
explications, monsieur Cot. Je ne doute pas que vous ayez 
trouvé un autre procédé. 


M. Pierre Cot. Exactement, 


Mme la présidente. Je répète que je ne peux appeler l'Assem- 
blée à se prononcer sur une motion non motivée. Les seuls 
mots: « motion préjudicielle » n'auraient aucun sens. (Protes- 
tations à l'extrême gauche.) 


La parole est à M. Pierre Cot. 


M. Pierre Cot. Madame la présidente, si vous décidez de ne 
pas mettre aux voix la motion de M. Péron en déclarant... 

M. Lionel de Tinguy. Qu'elle ne veut rien dire! 

M. Pierre Cot. que ce n'est pas une motion préjudicielle, 
au nom de mes amis, je dépose alors une motion préjud 


qui, elle, est vraiment préjudicieile, 

Cette motion est ainsi rédigée: 

« L'Assemblée nationale décida de surseoir à statuer sur le 
vote de la réforme électorale jusqu’à ce que ja loi de fi 
ait été votée ». 

Il s’agit bien là d’une motion préjudicielle, 

Je demande à M. Péron d’avoir la courtoisie de retirer sa 
proposition pour vous permettre de mettre aux voix le texte 
de la motion préjudicieke que je viens de lire, ce que vous ne 
pouvez refuser en vertu du règlement. (Rires et vifs applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Yves Péron. Bien entendu. Et cette motion doit € nise 
aux voix par scrutin public à la tribune en tenant compte de 
notre demande revètue de cinquante signatures. 

Mme la présidente. Je vous prie, monsieur Cot, de vouloir 
bien me faire tenir par écrit le texte de votre motion qui, , 
est parfaitement recevable. 

M. André Mutter. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Mutter pour un rappel 
au règlement, 

M. André Mutter, Je vous demande, madame la pi lente, 
de mettre tout d'abord aux voix la recevabilité de cette motion, 
car, à mon sens, elle ne peut, en réalité, venir en discussion 
Cu SOIT. 

Le débat à été fixé à minuit; M. Bour a rapporté les conclu- 
sions de la commission. L'Assemblée doit donc se prononcer 


sur ces conclusions. 

1! m'apparaît qu'une motion préjudicielle déposée mainte- 
nant, lorsqué nous sommes déjà saisis des conclusions du 
rapport, n’est pas recevable. Je vous demande, en const quence, 
si l’Assemblée ne doit pas considérer comme valables pour 
cette motion les objectñons réglementaires que vous avez 
opposées à celle de M. Péron. 


Mme la présidente. Monsieur Mutter, autant j'ai pu affirmer 
que la motion de M. Péron n'avait pas le caractère d'une motion 
préjudicielle et que je n'avais donc pas à la mettre aux voix, 
autant je considère la motion présentée par M. Pierre Cot 
cummé ayant vraiment ce caractère et devant être soumise au 
voie de l’Assemblée. 

Puisqu’une demande, signée de cinquante députés, m'a été 
remise, je dois mettre cette motion aux voix par écrulin publie 
à la tribune si la présence des signataires est constatée, 


M. André Mutter. Je ne suis pas tout à fait d'accord avec 
vous, madame la présidente, L'ordre du jour a été fixé par 
la conférence des présidents. (Erclamations et interruptions à 
l'extrême aqauche.) 
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Mme la présidente. 1] peut à tout mornënt, en cours dé dis- 
cussion, être opposé une motion préjudicielle ou incidente, 


M, Jacques Duclos. En vertu de l’article 46 du règlement, 


M. Robert Bétolaud. Je demande la parole, pour un rappel au 
règlement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Bétolaud, pour un 
rappel au règlement. 


M. Robert Bétolaud. Je présenterai deux observalions: tout 
d’abord, la motion de M. Pierre Cot, qui nous dira encore qu’il 
est indépendant du groupe communiste, tend à modilier en 
réalité l’ordre du jour de l’Assemblée nationale tel qu’il a été 
fixé sur propositions de la conférence des présidents. 


Mme Madeleine Braun. Non! 


M. Robert Bétolaud. Je considère donc, madame Ja prési- 
dente, qu'une motion tendant à modilier l’ordre du jour n'est 
pas recevable. (Protestations à l'extrême gauche.) : 

Deuxième observation: nous sommes saisis d'un projet sur 
lequel l'avis du Conseil de la République a été émis à la majo- 
rité absolue des membres le composant. Le vote de l’Assemblée 
nationale doit être émis dans les mêmes conditions. Il est de 
jurisprudence constante que, dans un pareil débat, la demande 
de scrutin public à la tribune n’est pas recevable. 


M. Pierre Cot. Pourquoi ? 


M. Robert Bétolaud. Dans ces conditions, madame la prési- 
dente, je vous demande de consulter par scrutin l’Assemblée 


eur la modification de l’ordre du jour à quoi tend la motion 
de M. Pierre Cot.…. 
M, Pierre Cot. Mais non! 


M. Robert Bétolaud. ..puis de la consulter sur la question 
de savoir si, dans un pareil débat et dans les conditions que 
j'ai indiquées, la demande de scrutin publie à la tribune est ou 


non recevable, La jurisprudence constante m,ntre qu'elle ne 
l'est was. (Très bien! très bien! à droite el sur quelques bancs 
au centre.) 

Mme la présidente. Monsieur Bétolaud, vous avez posé deux 
questions, A la première, je réponds que, ces jours derniers, 
l’ajournement de débats à été demandé et la question de con- 


fiance a été posée à ct sujet. 
A la deuxième question, je réponds que la majorité eonsti- 
tutionnelle n'est requise que pour le vote sur l’ensemble du 
t la 1 
PT 16 (14 101, : 
insi le règlement ne vous donne raison sur aucun des deux 


que vous avez oulevés. 


P )! 1l à 
M. Henri Queuille, président du conseil. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Madame la présidente, je vous 
lemande tout d’abord de bien vouloir donner à nouveau lecture 


de la motion de M. Pierre Cot. 


Mme la présidente, La voici: 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à statuer sur le 
vole de la réforme électorale jusqu’à ce que la loi de finances 
all élé votée, » 


M. le président du conseil. C’est donc bien üne motion d'ajour- 


nement, 
Lorsque, tout à l’heure, une motion a été déposée touchant 


l'application du règlement et posant une question qui m’inté- 
ressait pas directement le Gouvernement, je suis resté muet. 

Mais maintenant, tandis que le Gouvernement demande à 
l'Assemblée de lui donner les moyens de réaliser un programme 
qu'il a défini et qu'elle a bien voulu approuver, on propose le 
renvoi à une date ultérieure, indéfinie, imprécise, de la diseus- 
sion de la réforme électorale qui conditionne la date des élec- 
lHons, 

Ce n’est plus là une question de règlement de l’Assemblée. 
Le vote de la loi électorale, je le répète, entre dans le cadre 
de la politique générale du Gouvernement et, de même que à 
l’ai fait à une séance précédente, je pose la question de 
confiance contre la motion de M. Pierre Cot, qui a pour y 
de retarder le dépôt du projet de loi portant convocation des 
électeurs à une date déterminée. Arshtissmene à gauche, 
au centre et à droite, — Exclamations et rires à l'extrême gau- 
che.) 

M, Pierre Cot. Je vous remercie. monsieur le président du 
{ 1 : 

Mme la présidente, M. le président du conseil pose la question 
de confiance contre la motion préjudicielle de M. Pierre Cot. 


En conséquence, la majorité conslitutionnelle élant requise, 
édé au scrulin public à la tribune, 





A quelle date l’Assemblée entend-elle rocéder Me 
question de confiance ? d au vole sur 14 


Sur divers bancs. Vendredi, 


M. Yves Péron. Le vote ne peut avoir liéu vendredi 
franc ne sera pas écoulé. dredi. Le jour 


11, Eugène Thomas, secrélaire d'Etat à l’intérieur, Samedi à 
zéro heure! 


M. Jacques Duclos. Je propose mardi et, sur cette pronositi 
j'applique notre évitan de e scrutin publie à la tri une. (Vie 
applaudissements prolongés à l'extrême gauche.) : ; 


M. Lionel de Tinguy. Je demande le renvoi du serutin publie 
à la tribune à vendredi après-midi et je demande le seruti 
sur ce renvoi. . 


Mme Madeleine Braun. Vendredi en huit ? 

M. Lionel de Tinguy. Non, vendredi prochain. 
M. Robert Bétolaud. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Bétolaud, 


M. Robert Bétolaud. Madame la présidente, je fais une pro- 
pus différente. Je demande Je renvoi du scrutin à la tri. 
“ au 14 juiliet et je dépose une demande de scrutin 
(fres.) . 


Mme la présidente. Je mets aux voix... 


M. Yves Péron. Il faut d'abord procéder à l'appel nominal 
des signalaires de la demande de serutin à la tribune, madame 
Ja présidente. Cet appel n’a pas eu lieu. 


Mme la présidente. C'est exact. 

Je vais procéder à l'appei nominal des cinquante Signataires 
de la demaade (1). J'invite chacun d’eux à bien vouloir se 
lever à l'appel de son nom et je prie MM. les secrétaires de bien 
vouloir contrôler les présences. MES 

(L'appel a lieu.) 


Mme la présidente, La présence des cinquante signataires de 
la demande ayant été constatée, je vais consulter l’Assemblée 
par scrutin, sur ia date à laquelle elle entend renvoyer le seru: 
tin public à la tribune. ; 


M. Yves Péron. Nous retenons la proposition de M. Betolaud. 
M. Lionel de Tinguy. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. de Tinguvy. 


M. Lionel de Tinguy. Madame la présidente, j'avais demandé 
que le scrutin public à la tribune soit renvoyé à vendredi; 
mais celle date présenterait beaucoup d’inconvénients pour 
mes armis. (fres à l'extrême gauche) étant donné qu'ils seront 
releaus à un Congrès, 

I me souvient que lorsque nos collègues communistes 
tiennent leur congrès il est fait appel à la courtoisie de l’Assem- 
blés — et cela est arrivé à maïnles reprises — pour qu'elle 
décide de ne pas siéger durant ce congrès. 

Nous n'avons pas voulu invoquer cet usage, parce que nous 
avons le souci de hâter les travaux de l'Assemblée, Mais étant 
donné qu'un scrutin public à la tribune exige la présence de 
tous les députés, je demande que ce serutin ait lieu non pas 
vendreäi, mais lundi prochain après-midi et sur cette propo- 
sition je demande le scrutin, 


Mme la présidente. Je vais consuiter l’Assemblée par scrutin 
sur la proposition de M. de Tinguy qui tend à reporter à lundi 
7 mai, quinze heures, le scrutin public à la tribune sur Ja fixa- 
lion à mardi du vote sur la question de confinnce. 

Si ce scrutin public à la tribune a lieu lundi 7 mai, à quinze 
heures le vote sur la question de confiance pourrat avotr lieu 
mardi à zéro heure. 


M, Yves Péron, Je demande la parole. 


(4) La demande porte les signatures de: Mmes François, Bastide, 
M. Thuillier, Mme Douteau, MM. Huraux, Benoist, Hugonnir, Vergè:, 
Juge, Morand, Dutard, Mmes Duvernois, Chevrin, MM. Dufour, Hamon, 
Marius Cartier, Noël, Barthélemy, Albert Rigal, Mudry, Mme Gabriel- 
Peri, M. René Arthaud, Mme Reyraud, MM. Fayet, Ramette, Mido!, 
Poumadère, Lavergne, Jean Duclos, Paumier, Cance, Mouton, Barel, 
Toujas, Biscarlet, Cermolacce, Pirot, Alphonse Denis, Mme Rose 
Guérin, MM. Àlbert Masson, Tourné, Billoux, Mme, Braun, 
MM. Lamps, Maillocheau, Camphin, Touchard, Casanova, Airoldi, 
Genest, Mmes Gaïlicier, Schell, Mile Rumean, Mme Charbonnel, 
M. Girardot, Mme Le Jeune. MM. Renard, Julian, Gabriel Paul, 
Mme Marie Lambert, MM. Pourtalet, Billat, Pjemad, Savard, ei 
tolol, Ginestet, Péron, Gharles Serre, Tourtaud, Pierrard, Grenier, 
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Mme la pars. Monsieur Péron, je sais que vous allez me 
dire que M. Bétolaud a proposé une date plus éloignée. 


M. Yves Péron. Je ne vais pas seulement dire cela, madame 
l présidente. 


| Mme la présidente. Vous avez la parole, moasieur Péron. 


M. Yves Péron. Madame la présidente, je veux dire d'abord 
qu'il est exact que M. Bétolaud a proposé le renvoi de ce serulin 
au 14 juillet, Nous ne sommes pas très souvent d'accord avec 
M. Bétolaud, mais nous voterons sa proposition, sur laquelle 
nous demandons le scrutin, 


M, Robert Bétolaud. Je me rallie à la proposition de M. de 
Tinguy. 


M, Yves Péron, Ma deuxième observation est d'un autre ordre. 
Vous venez de dire, madame la présidente, que si le scrutin 
ublic à la tribune avait lieu lundi après-midi, l’Assemblée 
pourrait voter sur la question de confiance mardi à zéro heure. 

J'ai l'honneur de vous faire observer qu'entre lundi quinze 
heures et mardi zéro heure, il n’y a pas un jour franc. Par 
conséquent, c’est seulement mercredi à zéro heure que le vote 
sur la question de confiance serait possible. (Protestations sur 
de nombreux bancs.) 


Mme la présidente. Monsieur Péron, si la proposition de M. de 
| Tinguy est adoptée, lundi à quinze heures aura lieu le scrutin 
public à la tribune sur la fixation à mardi du vote sur la 
question de confiance. Celle-ci vient d’être posée par M. le 
président du conseil. Le délai prévu par la Constitution sera 
donc respecté si le vote a lieu mardi à zéro heure. 
M. Bétolaud s’est rallié à Ja proposition de M. de Tinguy. 
Je consulte donc l'Assemblée par serutin sur le renvo] à Jundi 
7 mai, à quinze heures, du scrutin public à la tribune sur Ja 
fixation à mardi du vote sur la question de confiance. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des volants....................... 987 
Majorité absolue ...:...ssocsoossssvsouves 294 


Pour l'adoption .......,.. 381 
CNRS: una cannes: D 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrélaire d'Etat à la  prési- 
dence du conseil. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Madame la 
présidente, il est bien entendu, si j'ai bien compris, que si le 
serutin public à la tribune qui aura lieu lundi, à la demande 
du groupe communiste, ne donne pas le résultat qu'il en attend, 
le vote sur la question de confiance pourra intervenir immé- 
diatement après, c’est-à-dire, par exemple, deux heures après 
ce scrutin, 





Mme la présidente. L'Assemblée pourra voler aussitôt après 
Sur la question de confiance, puisque le délai prévu par la 
Constitution aura été respecté. 


Me Lun 
AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la République une communication 
d'où il résulte que le Conseil de la République, dans sa séance 
de ce jour, a émis un avis conforme sur le rojet de loi portant 
Talilication de la convention passée entre l'Etat et la chambre 
de commerce du Havre en vue de la concession à cette der- 
Mére de la construction et de l'exploitation d’un pont sur la 
Seine à Tancarville. 

Acte est donné de eet avis conforme. 

à ip sie 240 par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
o1, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 














CU ue 
RENVOIS POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission de la presse demande À 
donner som avis sur: 

{eo L'avis n° 13009 du Conseil de la Képubiique sur le projet 
de loi n° 11049 relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (radiodiffusion franeaise), dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission des finances. 

29 L'avis n° 12993 du Conseil de la Répubiique sur le projet 
de loi n° 11775 relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses d'équipement des services civils pour l'exercice 1954, 
dont l'examen au fond a été renvoye à la commission des 
finances, 

La commission de l'éducation nationale demande à ètre appe- 
liée à doaner son avis sur Le projet de lot n° 12604 portant créa 
tion d'un établissement de formation | li 
dustr'e aéronautique, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission du travail et de la sécurité socia'e. 

La commission de 1 famille, de la santé publique et de la 
population demande à donner son avis sur la proposilion de 


professionnelle de l'in- 


loi n° 43036 de M. Labrosse et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier les structures et le financement des divers régi- 


mes des prestations familia!es, dont l’exanren an fond a été rene 
VOySé à la commission du travail et de la securité sociale, 

La commission de ja justice et de législation demande à don- 
ner son avis sur la proposition de loi n° 12557 de M. Mareel Naël 
et plusieurs de ses collègues tendant à compléter l'article 671 
du code civil (loi du 20 auût 1881), relatif à la plantation d'ar- 
hres fruitiers et forestiers dans le vignoble de la Champ e 
délimitée, dont l'examen au fond a été renvoyé à Ja 
äes boissons. 


La commission de la mare marchande et des pêches demande 
à donner son avis sur: 
1° La proposition de Joi n°13017 de M. Jean-Raymond Guyon 


’ 
et piusieurs de ses collègves relative à la situation fiscale d 
ostréicuiteurs, dont l'examen au fuad à lé reuvoysé à la cuim- 
Inission des tinances. 


20 La proposition de loi (n° 130%9) de M. Marc Dupuy tendant 


à ce que les produits ues ex] loitations ostri ), 4 acne ut itiX 
pêcheurs et revendus bénéficient de l'article 63 du code général 
des impôts lorsque les huitres ont séjourné pius leux mois 
dans les viviers de ces expoitations ostréicoles dont l'examen 


au fond a été renvoyé à la commission des finance 
[a commission des finances demande à donner son a ul 


1° Le rapport (n° 12879) sur les propositions de loi (n° 1091) 
de M. Renard et plusieurs de ses collègues tendant à lapplica- 
tion à l'agriculture du décret du 23 août 1950 relatif à la fixa- 
tion du salaire minimum national interprofessionnel garanti; 
2e (n° 11319) de M. Le Sciellour et Mme Francine Lefebvre ten- 
dant à accorder aux salariés de l'agriculture le bénéfice du 
décret n° 50-1029 du 23 août 1950 portant fixation du salaire 
national minimum interprofessionnel garanti, dont l'examen au 
fond à été renvoyé à la commission de l'agriculture 

2° Le rapport supplémentaire (n° 12889) sur les propositions 
de Jaj: 1° (n° 11278) da M. Jacques Grésa et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l'artic'e 13 de l’ordonnanc 45 
1741) du 4 août 1945 en faveur des étudiants anciens combat- 
tants, résistants et victimes de la guerre: 2° (n° 12305) de 
M. Michelet et plusieurs de ses collègues téndant à modifier 
l'ordonnance n° 45-1741 du 4 août 1945 relalive à l'exonération 


Pà 
‘ 


des droits scolaires et universitaires et à l'aide a 
victimes de la guerre, dont l'examen au fond à été renvové à 
la commission de l'éducation nationale. 

3° Le rapport (n° 12924) sur les propositions de loi: 
1° (n° 8965) de M. Rosenblatt et plusieurs de ses collègues ten- 
dant au reclassement du personnel communal dans les dépar- 
tements d'Alsace et de Lorraine; 2° (n° 12711) de MM. Albert 
Schmitt, Meck et Sigrist tendant à faire respecter l’article 56 de 
Ja loi municipale locale du 6 juin 1895 relatif an maintien des 
droits acquis par le personnel des collectivités locales dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, dont 
l'éxamen au fond à été renvoyé à la commission de l'intérieur, 

4° Le rapport (n° 12912) sur la proposition de loi (n° 1235) 
de Mme Lempereur et plusieurs de ses collègues tendant à fairo 
bénéficier des lo's du 9 juin 1853 et du 17 août 1876 les fonction 
naires détachés hors d'Europe pour y remplir des fonctions 
d'enseignement, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission des pensions. * 

5° La proposition de loi (n° 12885) de M. Bernard Lafav, séna- 
teur, tendant à la suppression de la contribution des patentes 
en vue d’une répartition plus équitable des charges fiscales 
pesant sur le petit commerce, dont l'examen au fond a été rèn- 
voyé à la commission de l'intérieur. 
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6° La proposition de Joi (n° 12751) de M, Bas et plusieurs de 
ses collègues tendant à réparer des dommages résultant de 
l'annexion de fait de certaines parties du territoire national, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'H N’'Y AIT PAS DEBAT 


Mme la présidente. En verlu de l’article 36 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, eous réserve 
qu'il m'y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième 
jout de séance : 

{jo Suivant la séance d'aujourd'hui mercredi 2 mai 1951: 


de loi: 1° de M. Marcellin, tendant à inter- 
« à la boule de neige »:; 2° de M. Jean Charlot 
tendant à interdire le procédé 


Les prop 
la vente dite 


et plusieurs di 


airé 


CouCyuEes, 


de vente dit de la « boule de neige » (n° 11960-12231-12574) ; 

La proposition de loi de M. Gaillæd modifiant et complétant 
Ja loi n° 49-1652 du 31 décembre 1949 réglementant la profes- 
sion de courtiers en vins, dits « courliers de campagne » 

111-1289 7 

La proposition de loi de Mme Poinso-Chapu's æt plusieurs 
de ses collègues, tendant à rouvrir les délais prévus à l’article 13 
de la loi n° 46-630 du $ avril 1946 pour les infixmiers et inlir- 
miel n°# 12826-12960 


le contrôle, les”règles 


Le projet de loi édictant les mesures de 
mntentieux et les pénalités des régimes de sécurité sociale, 
( itualité sociale agricole et des accidents du travail en 
Algérie (n°s 11450-12939) : 

Le projet de loi autorisaot le remplacement de l'appellation 
d'officier ou d'optrateur radiotélégraphste de la marine mar- 
chaude par celle d'officier ou d'upérateur radioé:ectricien de 
la marine marchande( nes 11921-12869) : 

Le projet de loi relatif à la réparation des dommages causés 
aux biens e! aux personnes à la suite des troubles survenus à 
Ma‘iagascar et la proposition de loi de M. Duveau et plusierrs 
de <es collègues tendant à réparer les dommages causés aux 
pereonnes et aux biens des victimes de la rébellion malgache 
nes 58N2-2705-9667-12917-12092) ; 

Le projet de loi.modifiant l’article 5 de la loi du 22 août 
1946 fixant le régime des prestations familiales et la proposition 
de loi de Mme Scheil et plusieurs de ses collègues tendant à 
tendre le bénéfice de l'ailocation maternité à toute femme 

larie 1 conjointe de salarié assujettis aux assurances SOCia- 

s, et ayant Satisfait aux conditions requises par la loi sur 
l'acquisition de Ja nationalité française, dès la naissance de 
l'enfant (n°* 9170-7467-12799) ; 


’ 
] l 


la distribution « 

Le projet de loi relatif à la répartition de l'indemnité globale 
forfailaire accordée par l'Etat hongrois aux ressortissants fran- 
lont les biens, droits et intérêts en Hongrie ont été aflec- 
tés par les mesures de nationalisation, d'expropriation ou de 
restrictions d’un caractère similaire prises par l'Etat hongrois, 
ainsi qu'en exécution de certaines clauses du traité de paix 
(n°® 12581-12935) : 

La proposition de loi de M. Charles Schauffler tendant à l’ag- 
in des peines infligées en vertu de l’article 312 du code 
coups et blessures sur des enfants 


u rapport: 


acct 


mal 
gravat 


pt a! 
(n° 9709 

La proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à réglemen- 
ter l'accès nolaires aux fonctions notariales 

nos 12444-12959) ; 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à la «nul- 
lité de certains actes déclaratifs de propriété intervenus pen- 
dant l’occupation au profit d'étrangers (n° 12471); 

La proposition de résolution de MM. Kuehn, Palewski et Capi- 
tant tendant à inviter le Gouvernement à faire paraître à l’édi- 
tion Lois et décrets du Journal officiel les références des tra- 
vaux parlementaires préalables à l’adoption de chaque loi 
(n°s 12684-12954) ; 

Le rapport de M. Minjoz fait au nom de la commission de la 
justice et de législation sur la résolution de l’Assemblée de 
‘Union française, invitant l’Assemblée nationale à modifier et 
à compléter l’article 11 relatif aux incompatibilités de la loi du 
6 janvier 1%50 portant modification et codification des textes 
relaüfs aux pouvoirs publics (n° 12958) ; 


iux auteurs de 


ues anciens 





5° Suivant la distribution du rapport supplémentaire : 


Le projet de loi tendant à autoriser le Président de Ja Répn 
blique à ratitier l’accord franco-tchécoslovaque du 2 juin A 


relatif à l'indemnisation de certains intérêts français en Tehé- 
coslovaquie et organisant la répartition de l'indemnité globale 


vertu dudit accord (n°* 11616-11983-12937-12989) ; 

4° Suivant la distribution de l'avis : 

Le projet de loi relatif à la répartition de l'indemnité globale 
forfaitaire accordée par l'Etat polonais aux ressortissants fran. 
çais touchés par la loi polonaise du 3 janvier 1946 sur les 
nationalisations (n° 8517-9881-10865-12936-42577) ; 

Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratitier l’acced franco-hongrois du 12 juin 1950 relatif 
à certains intérêts français en Hongrie et à l'exécution de cer- 
täines clauses du traité de paix (n°* 11149-11984 rectifé) : 

Le projet de joi annuiant et remplacant la loi du 15° juillet 
1942 sur l'équipement rural (n°* 12024-12971) : 

Le projet de loÿ concernant la procédure de fixation des 
taxes postales et assimilées applicables aux groupes de terri- 
toires ou terriloires relevant du m'niStère de la France d’outre. 
mer (as 10175-11910-11731). 


furfaitaire accordée par le gouvernement tehécoslovaqné en 


UE — 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. le ministre des finances et 
des affaires économiques un projet de Joi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1951 (Etats associés) (L — Dépen- 
ses civiles). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 13045. distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à Ja commission des 
finances. (Assentiment.) 


EN 7e 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Rarel et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant # mettre au compte 
de l'Etat les dépenses nécessitées par la prolongation dans cer- 
tains bureaux des P, T. T. du service télégraphique de nuit. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 13051, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. André Barthélémy et plusieurs de ses collè- 

ues une proposition de loi tendant à modifier l'article 6 de la 
oi du 2 août 1927, modifiant la loi du 8 octobre 1919 portant 
création d’une carte d'identité professionnelle pour les voôya- : 
geurs et représentants de commerce. ; 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 13052, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Eugène Rigal une proposition de Joi tendant 
à modifier l'imposition de certaines indemnités de dommages 
de guerre. 

La proposition de joi sera imprimée sous le n° 13055, distri- 
buée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assenfiment.) 

J'ai reçu de M. Borra et plusieurs. de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à étendre à l'Algérie les dispositions 
de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une allocation 
de vicillesse pour :es personnes non salariées en faveur des 
membres des professions libérales énumérées dans l'article 6 
de cette joi. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 13056, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
de l’intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. L'Huillier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à supprimer les majorations semes- 
trielles de loyer prévues par les arrêtés des 29 juin 1949 et du 
12 juillet 1949 en application de l’article 5 de Ja loi n° 47-1655 
du 3 septembre 1947 sur les habitations à loyer modéré. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 13058, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 

J'ai recu de Alphonse Denis et plusieurs de ses Lan A 
une proposition de loi tendant à: 1° simplifier les modalités 
d'application de la loi n° 49-1091 du 2 août 1949 portant insli 
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ltution d’une « carte sociale des économiquement faibles »; 2° à 
‘accorder certains avantages aux bénéficiaires de ladite earte. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 13059, distri- 
puée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famile, de la population et de la santé publique. fAssen- 
timen£.) 

J'ai reeu de M, Meck et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à proroger les dispositions de l'article 2 
de l'ordonnance du 2 novembre 1945 relatives aux caisses 
d'épargne fonctionnant dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle. : 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 13061, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) À 


” U 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Louis Marin une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à fixer 
au 1° octobre 1951 la date limite de recevabilité des propositions 
relatives à la médaille de la Résistance française et à attribuer 
sous certaines conditions cette distinetion aux personnes déco- 
rées de la Croix de guerre pour faits de résistance. 

La proposition de résolution sera nnprimée sous le n° 13046, 
distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à La com- 
wussion de la défense nationale, (Assentiment.) j 

J'ai 1eçu de M. Touchard et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
remettre au ministère des anciens combattants et victimes de 
la guerre l'Hôtel national des invalides. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 13057, 
distribuée et, S’i n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
aission des pensions. (Assentiment.) 


US 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Védrines un rapport, fait 
au noin de la commission industrielle, sur les propositions de 
résolution: 1° de M. Védrines cet plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à surseoir à la fermeture 
des mines de Bort-Montcombroux (Allier) et à continuer les tra- 
vaux de la centrale thermique; 2° de M. Védrines et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures nécessaires pour la reprise immédiate de l’ex- 
ploilation des mines de Bert-Montcombroux, de Buxitres-les- 
Mines et de Commentry (Allier) {n°° 140085, 11437). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13041 et distribué. 

J'ai recu de M. Gourdon un rapport, fait au nom de la com- 
mission des boissons, sur Ja proposition de loi de M. Guille et 
plusieurs de ses collègues relative à la création de caisses mu- 
luclles d'assurance récolte (n° 12103). 

Le rapport sera imprimé sous le n°. 13042 et distribué. 

J'ai recu de M. Gallet un-rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la justice et de législation, sur: FE le projet: de loi mo- 
difiant l'article 302 du code pénal; IE. — Les propositions de loi : 
1° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à rétablir 
la légalité républicaine en ce qui concerne la répression de 
l'infanticide; 2° de M. Charles Schauffler et plusieurs de ses 
collègues tendant à l’aggravation des peines infligées en vertu 
de l’article 312 du code pénal aux auteurs de coups et blessu- 
res sur des enfants; 3° de Mme Degrond et plusieurs de ses 
collègues tendant à renforcer les peines prévues par l'article 312 
du code pénal contre les bourreaux d'enfants; 4° de Mme 
Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collègues tendant à prévenir 
et à réprimer les délits et les crimes commis sur des enfants; 
9° Ge M. Léo Hamon, sénateur, tendant à aggraver les pénalités 
prévues à l’article 312 du code pénal (n°* 3170, 2839, 9709, 9830, 
9932, 9765). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13043 et distribué. 

J'ai reçu de M. Louis Marin un rapport, fait au nom de la com- 
Mission de l'éducation nationale, sur la proposition de loi de 
M. Louis Marin et plusieurs de ses collègues, relative au trans- 
+ Ter du corps du professeur Hyacinthe Vincent 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13047 et distribué. 


J'ai reçu de M. Roques un rapport, fait au rom de la com- 
5 ét de la justice et de législation, sur Hi proposition de 
oi de M, Delashenal concernant le droit de passage chez un 
Voisin pour adduction d’eau potable (n° 8434). 


“€ apport sera imprimé sous le n° 12048 et distribué, 








J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la big et de législation, sur l'avis dorné par 
le Conseil de la République sur le projet de loi tendant à 
interdire aux agents d'affaires et conseils juridiques de se 
prévaloir du titre de magistrat honoraire, d’ancien magistrat, 
d'avocat honoraire, d'ancien avocat, d'offic'er publie ou minis- 
tériel honoraire ou d’ancien officier public ou miristériel 
(n° 12%). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13049 et distribué. 

J'ai recu de M. Courant un rapport d'information, fait au 
nom de la sous-<ommission chargée de suivre et d'apprécier 
la gestion des entreprises industrielles nationalisées et des 
sociétés d'économie mixte créées en exécution de l'article 70 
de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947 complété et modifié pair 
la loi du 3 juillet 1947 sur l’activité de cette sous-commission 
pendant les années 1950 et 1951 (activité générale du 1% août 
1950 au 30 avril 191), 

Le rapport d’information sera imprimé sous le n° 13050 et 
distribué. 


J'ai reçu de M. Gilbert Cartier un rapport, fait au nom de 
la commission de l'intérieur, sur da proposition de loi de 
M. Capdeville et plusieurs de ses collègues relative au branche- 
ment à l'égout dans l’agglomération rouennaise (n° 12371). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13062 et atstribué. 


J'ai recu de M. Rabier un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l’intérieur, sur la proposition de loi de M. Fayet 
et plusieurs de ses collègues portant extension à l'Algérie des 
articles 2 et 3 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 196 relative 
à la prévention et à la réoaration des accidents du travail et 
des maladies professionnelles {n° 11613). 

Le rappert sera imprimé sous le r: 13063 et distribué 


J'ai reçu de M. Rabier un rapgort, fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur le projet de loi portant réorganisation 
des territoires du Sud de l'Algérie (n° 12905). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 13064 et distribué. 


1e * (es 


DEPOT D’AVIS TRANSIMS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai recu, iransmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis sur le prajet de Jai, 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux comptes spéciaux 
du Trésor pour l'année 1951. 

L'avis sera imprimé sous le n° 13044, distribué et, S'il n'y 
a pas d’oppositifn, rervoyé à Ja commission des finances. 
(Assentimen!. 


J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de 1, 
République, un avis sur le projet de loi, adapté par l’Assen, 
blée nationale, re’atif au développement des crédits affect IX 
dépenses de fosctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (Présidence du conseil). 

L'avis sera imprimé sous le n° 13060, distribué et, s'il ny 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
(Assentiment.) 


ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Vendredi 4 mai, à neuf heures trente 
minutes, première séance publique : 


Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre rectifi- 
cative au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 (Postes, télégraphes et téléphones, — Caisse 
nationale d'épargne). I. — (Dispositions concernant le budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones) (n°° 11048, 12491 
12902, 12920. — M. Dagain, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi et de la lettre recliticative au 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1954 (postes, télégraphes et téléphones. — Caisse nationale 
d'épargne) HE, — (Dispositions concernant le budget annexe de 
la caisse nationale d'épargne) ‘n°* 11048, 12492, 12902, 12919. — 
M. de Tinguy, rapporteur) ; 

Suite de la discussion du projet de loi et de ja lettre recti- 
ficative au prajet de loi relatif au développement des crédits 
aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 (Santé publique et population) (n° 11046, 12216, 
128%, 12918, — M, Marcel David, rapporteur); 
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A quinze heures, deuxième séance publique: 

Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 

1. — M. André Tourné rappelle à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de ja guerre qu’en vertu d’une loi 
récemment votée par l’Assemblée nationale, les invalides, les 
veuves el les orphelins de guerre ont droit au bénéfice de 
la sécurité sociale pour les soins et médicaments. Jusqu'ici 
le décret portant règlement d'administration publique n'a pas 
été pris. Il s'ensuit une situation des plus douloureuses pour 
un grand nmobre de foyers de victimes de guerre qui ont 
besoin de soins. Il lui demande s’il compte ve a rapide- 
ment les décrets nécessaires à l'application de Ja loi afin d’ac- 
corder d'une facon effective le bénéfice de la sécurité sociale 


à toutes les victimes de guerre (4° appel); 
2, — M. Maurice Deixonne, se référant à Ja réponse faile le 
; décembre 1949 à la question écrite n° 908 (débats du Conseil 


€ 

de la République, Journal officiel du 7 décembre 1949), aux 
| t 

6 


mes de laquelle les familles indigentes qui envoient leurs 
nfunts dans une école privée et à qui une municipalité attribue 
des secours pour les défraver des fournitures scolaires peuvent 
recevoir ces secours par l'intermédiaire d’un délégué désigné 
par Je maire, fait remarquer à M. le ministre des finances et 
d affaires économiques que le système du délégué payeur 
de secours scolaires instauré par la réponse à la question pré- 
tée est une violation du slalu quo ante en matières religieuse 
el et Jui demande quelles mesures il compte prendre 


nce pour faire rétablir, dans toute sa rigueur, le respect 
d2 la volonté exprimée par le législateur. (3° appel.) 

- M. Virgile Barel expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre qu’à la suite des propo- 
sitions de loi n°° 8984 et 9120 des 17 janvier et 1° février 1950, 
relatives à l'affectation d’une propriété nationale (domaine de 
ja Conque, à Vence, Alpes-Maritimes) comme maison de repos 
pour des veuves de guerre, des pourparlers avaient abouti,’ 
tout récemment, à la rédaction d’un bail au profit de l'office, 
mais que l'échange des signatures n'a pas encore eu-lieu, des 
intérêts privés avant fait pression pour que ce domaine soit 
remis aux enchères. II lui demande s'il est exact que le Gouver- 
nement laissera s'effectuer une telle opération. (2° appel.) 


1. M. Eugène Rigal expose à M, le ministre du budget le 
cas des membres d'une socicté à responsabilité limitée exer- 
cant une activité commerciale qui envisageraient de transfor- 


mer celte dernière en société en nom collectif sans opter pour 
le régime de l'impôt sur les sociétés et dans des conditions 
telles qu'il n'y ait pas création d’un être moral nouveau, 
aucun changement n'étant apporté ni dans le capital, ni dans 
Ja composition des membres de la société, ni dans leur per 
part respective de droits sociaux. Il demande: 1° dans le cas 
où la transformation prendrait effet au premier jour d'un exer- 
cice social: a) si, en ce qui concerne Île dernier exercice clos 
sous l’ancienne forme, la société serait imposable à limpôt 
sur les sociétés, non. seulement sur les résultats d'exploitation, 
mais également à raison d'autres éléments, tels que, par 
exemple, les suivants: plus-values de réalisation non encore 
inveslies, temporairement exonérées de l'impôt sur les sociétés 
en vertu de l'article 40 du code général des impôts ; plus-values 
d'actif latentes; réserve spéciale de réévaluation: dotation pour 
approvisionnements techniques; provisions fiscales conformes 
aux définitions de l'article 39 (5°) du code général des impôts; 
b\ si les membres de la société seraient passibles de l'impôt 
sur les revenus des personnes physiques (taxe proportionnelle 
surtaxe progressive) sur: leur part, définie par leurs droits 
sociaux, dans le bénéfice d’exploitation; les réserves figurant 
d'autres éléments et lesquels ; 2° quelle est la solution 


à biian 

à donner aux questions ci-dessus, dans le cas où la transforma- 
tion en société de personnes aurait lieu au cours d'exercice, 
sans arrêt d’écritures au jour de cette opération. (2° appel.) 


D. M. Rosan Girard demande à M. le ministre de Ja recons- 
truction et de l’urbamisme : 1° le montant total des crédits iaves- 
tis par l'Etat dans la construction de logements à da Guade:oupe, 
soit en construction directe, soit sous forme de prêts aux offices 
ou sociétés d'habitations à bon marché au cours des années 
1948, 1949 et 1950; 2° si les départements d’outre-mer peuvent 
bénéficier des primes à la construction instituées par le titre II 
de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 et les textes d'application; 
3° quelles dispositions ont été prises pour la mise en vigueur 
de jadite législation dans les départements d’outre-mer; 4° si 
le Gouvernement entend faire attendre encore longtemps le 
dépôt si souvent annoncé du projet de loi devant régler dans 
les départements d’outre-mer lés rapports entre bailleurs et 
locataires de locaux d'habitation ou à “Gr professionnel ; 

6. — M. Edouard Depreux demande à M. le ministre de Ja 


teconstruction et de l'urbanisme quelle a été la répartition 
exacte par département, et à l’intérieur de chaque département 
entre les différents organismes d'habitations à loyer modér 
(offices publics, sociétés anonymes, coopératives, fondations), 





des 41 milliards de crédits d'engagement et des 21 milli 
de crédits de payement PR en 1950, à ces he 
sous forme de prêts consentis par Ja caisse des dépôts et consi- 
gnations au nem de l'Etat; ” 

7. — M. Pierre Courant demande à M. le ministre du budget 
s’il n’y aurait pas lieu d’envisager, dans le but de simplifier 
la réglementation fiscale, une. modification des instructions 
contenues dans le code annoté des impôts sur les revenus. au 
n° 82 A, et relative à l'imposition des coparticipants d’une 
association en participation qui exploitent une entreprise à titre 
personne] ; 

8. — M. Emmanuel d'’Astier demande à M. le ministre du 
budget si un artisan ou un commerçant, qui Va faire occasion- 
nellement une démonstration de marchandises chez des clients 
est obligé de ET patente de marchand ambulant, en plus de 
6a patente ordinaire. . 

9. — M. Roger Duveau demande, à M. le ministre de la France 
d'outre-mer les mesures qu’il éompte prendre pour ne pas 
abandonner plus longtemps à leur sort malheureux les pen- 
pos et retraités en résidence dans les territoires dont il a 
a charge. 

10. — M. Roger Duveau expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu’un arrêté pris par le haut commissaire de 
Madagascar en date du 17 janvier 1950 a disposé, en son arti- 
cle 1%, que l’origine des fonctionnaires entrés dans les cadres 
locaux après le 17 avril 1949 serait déterminée par le lieu 
de recrutement; que cet arrêté qui créait abusivement entre les 
fonctionnaires une discrimination tirée de l’origine n'aurait 
jamais dû être appliqué, mais que ce projet a été repoussé 
au mtif qu’il convenait d’attendre l’application de la Pi du 
30 juin 1950, dite loi Lamine-Guèye. Il lui demande, dans ces 
conditions, les mesures qu’il compte prendre pour faire cesser 
un état de choses qui est contraire à la fois au droit, à la jus- 
tice et à l’équité; 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

A vingt et une heures, troisième séance pub'ique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée le 2eudi 3 mai 1951, à une heure vingt- 
cinq minules.) 

Le Che; du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PauLz Laissy. 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 3° séance du 28 avril 1954, 





Page 4204, 2° colonne, 11° alinéa, en commençant par le bas: 


Au lieu de: « Mme la présidente. Je mets aux voix le texte 
modificatif proposé pour l'article 42... », 

Lire: « Mme la présidente. Je mets aux voix le texte modi- 
ficatif proposé pour l’articie 30... », 


PPS PP PR PSP PP PPS PPPPPLPPPPPPPPPPPPPPSÉ PIS 





Avis de M. ie président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Pouyet et plusieurs de ses collègues tendant 
à rétablir d'urgence le bénéfice de l'allocation aux vieux 
métayers assimilés aux vieux travailleurs- salariés (n° 13910). 


” 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le er mai 1951. 





Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 28 avril 4951 par 
M. Pouyet, pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à rétablir d'urgence le bénéfice de l'allocalion aux 
vieux métlayers assimilés aux vieux travailleurs salariés. 

Jai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de 
l'ordre du jour actuel de l’Assemblée nationale, le Gouvernement 
ne peut qu’émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande 
de discussion d'urgence. + 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'expression de ma 


très haute considération, 
Signé: Hexrr QUEUULE, 


20 Avis de la commission intéressée, 


Opposition tacite, 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
‘ ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
. résolution de M. Victor Michaut et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à attribuer aux familles 
des travaïtieurs victimes de l'explosion de l'usine U. R. G., à 
petit-Couronne (Seine-inférieure), un premier secours de 
4 millions de francs (n° 13028). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le ? mai 1951. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence dépo@e au début de la séance du 29 avril 1951 par 
M. Michaut pour sa proposition de résution tendant à inviter le 
Gouvernement à attribuer aux familles des travaileurs victimes de 
l'explosion de l'usine U. R. G. à Pelit-Couronne (Seine -Inférieure} 
un premier secours de 4 millions de francs. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de l'ordre 
du jour actuel de l’Assemblée nationale, le Gouvernement ne peut 
w'émettre un avis défavorable à l'égard de celte demande de dis- 
cassion d'urgence, 


Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
très haute considération. 
Signé: HenxRt QUEUILLE, 
2° Avis de la commiision intéressée. 


Opposition tacite. 





ie pp 
+0 + 


Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence des présidents, prévue par l'article 39 du règle 
meut, se 1éuuira vendredi 4 nai, à ouze heures trente, dans 
Je cabinet de M. le président : 

Organisation des débats: zones de salaires, salaire des ou- 
vriers de l’Elat,* deuxième lecture de la réforme électorale, 
fixation de la durée du mandat législatif, plan d'économies, 
budget des prestalions familiales agricoles. 

+0 





Propositions de la conférence prescrite par l’article 34 
du règlement de l’Assemblée nationale. 
(Réumion du mercredi 2 mai 1954.) 





Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué, pour le meræedi 2 mai 191, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes 

Celte conférence propose à l’Assemblée d'aménager comme 
suit l'ordre du jour des prochaines séances : 
4° Maintenir, à partir d’après-demain vendredi 4 mai, le prin- 
cipe de la discussion prioritaire, tous les jours, à raison de 
lois séances par jour, y compris le dimanche, des textes budgé- 
fares ot financiers, et fixer comme suit l'ordre de ces discus- 
sions : 

P. T. T. (suite); 

Caisse d'épargne ; 

Santé publique (suite); 

Investissements économiques et sociaux (au plus tôt à partir 
de samedi. soir) ; 

Plan d'économies ; 

Prestations familiales agricoles ; 

Loi de report ; 

Finances (section commune) ; 

Anciens combattants ; 

Crédits supplémentaires militaires; 

Budgets militaires : 

Etats associés ; 

Aflaires économiques (suite) ; 

2 os mggne tn pour réparations des dommages de 
’ 

Loi de finances ; 

2° Par dérogation à ce principe général, réserver : 

a) Les séances de lundi 7 mai: 

Le matin, à la deuxième lecture du projet de loi tendant 


$ modifier la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative à l'élection 

es membres de l’Assemblée nationale (n° 13019), à moins que, 
Sur la demande de M. 
soit en état d'aborder 


le président du conseil, l'Assemblée ne 
ce débat dès ce soir; 





| 





L'après-midi,- au débat sur les propositions de loi: 1° de 
M. Gérard Duprat et plusieurs de ses collègues, tendant à sup- 
primer les abattements de zones en matière de salaires, d’allo- 


cations familiales et d'allocations aux vieux travailleurs sala- 


riés; 2° de M. d’Astier de La Vigerie tendant à supprimer les 
abattements de zone (n°* 12218-12300-12316) ; 

Le soir, au débat sur les propositions de loi: 1? de M. Barto- 
lini et plusieurs de ses collègues tendant à assimiler le salaire 
des ouvriers titulaires, auxiliaires ou journaliers des établisse- 
ments militaires (air, guerre et marine) avec le salaire pratiqué 
dans les industries similaires de la région parisienne; 2° de 
M. Alfred Coste-Floret tendant à fixer le salaire des ouvriers 
civils des établissements militaires (n°s 12630-12660-12790 

b) Les séances de mardi 8 mai, après-midi et soir, au débat 
sur la fixation de la durée du mandat législatif, étant précisé 
que la diseussion sera poursuivie jusqu'à son terme; : 

c) Les trois séances du vendredi 11 mai, aux débats suivants: 

Allocations familiales ; 

Présalaire des étudiants (n°° 53889-6418-9356-9453-119067) : 

Aménagement des lotissements défectueux (n°* 987-143-20936- 
962-2910}. 

Comme suite à la décision prise de procéder à l'organisation 
de tous les débats, la conférence des présidents est convoquée 
pour vendredi matin 4 mai, à onze heures trente, pour procéder 
à l'organisation des débats suivants : 

Zones de salaires; 

Salaire des ouvriers de l'Elat; 

Deuxième lecture de la réforme électorale; 

Fixation de la’ durée du mandat législatif; 

Plan d'économies ; 

Budget des prestations famuliales agricoles. 

Conformément à l’article 39 du règlement, MM. les députés 
désiwant participer aux débats sont priés d'assister à celle 
réunion. 

En outre, la conférence des présidents à décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat, conformément à l'article 36 
du règement, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de 
séance, les affaires dont la liste à été insérée ci-dessus sous la 
cnbriqne : « Inscription d’affaires sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat », 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Bouhey a été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 11954) tendant à autoriser le Président de la Républi- 
que à ratifier la convention concernant les stagiaires, siguée le 
17 avril 1950 entre les cinq pays cosignataires du traité de 
Bruxelles dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion du travail et de la séeurité sociale, en remplacement de 
M. Giovoni. 


AGRICULTURE 


M. Boccagny à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 12829) de M. Barel et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à maintenir un prix normal 
du lait aux producteurs des Alpes-Maritimes dont les difficultés 
ET ne permettent plus de conserver leurs vaches 
aitières. 


Mme Marie Lambert à élé nommée rapporteur de la 
tion de loi (n° 12839} de M. Hamon et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à l’abrogation du décret n° 50-872 el de l'arrèté 
du 25 juiliet 1950 instituant une redevance sur l'échange blé- 
farine, blé-pain, farine-pain. 


proposi- 


M. Legendre à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 12854) de M. Marcellin et plusieurs de ses eol- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à verser la prime de 
106 francs par quintal, demandée par l'Assemblée nationale 
pour la récolte 19%50, et à fixer immédiatement le pourcentage 
d'augmentation du prix du blé, 

2 


M. Tanguy Prigent à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 12985) de M. Moussu et plusieurs de ses collègues 
relative à l'assurance volontaire des membres non salariés des 
professions agricoles, 














4499 ASSEMBLEE NATIONALE — 


9e 


SEANCE DU 2 MAI 1951 





M. Charpentier a été nommé rapporteur pour àvis du projet 
de loi (n° 12850) relatif à l'exécution du budget de l'exercice 
1951 et portant relèvement du plafond des dépenses militaires, 
dont l'examen au fond a, été renvoyé à la commission des 
finances. 


DÉFENSE NATIONALE 

M. Billat a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 12527) de M. Kauffmann tendant à inviter le Gou- 
vernement à augmenter les allocations militaires aux parents 
et épouses de militaires sous les drapeaux. 


M. Capdeville a été nommé rapporteur de la proposition de 
résalution (n° 12637) de M. Pierre Chevallier et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement: 1° à fixer 
d’une manière uniforme au 1*%* octobre 1951 la date limite 
de recevabilité des propositions diverses relatives aux ques- 
tions de résistance (reconnaissance de réseaux ou d'unités; 
demandes de certificats d'appartenance aux F. F. C.. F. F. L., 


F. F. L, R. L F.,, d’attributions de grades d’assimilation dans 
ces groupements, propositions de récompenses, etc.) ; 2° à fixer 
au 31 décembre 1951 la date à laquelle devront être prises et 
Eee es au Journal officiel — pour celles qui doivent l'être — 
es décisions consécutives à ces propositions, la date du 
31 décembre 1951 devant marquer la clôture définitive des 


opérations administratives concernant la Résistance, à l’excep- 
tion de celles à titre posthume. 


M. Auban à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12641) de M. Albert Rigal et plusieurs de ses collègues 
tendant à rétablir les dispenses d'appel sous les drapeaux en 
faveur des jeunes exploitants agricoles orphelins. 


M. Bayrou à élé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 12685) de M. Palewski et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à reconsidérer la question 
de la croix du combattant volontaire de la guerre 1914-1918, à 
prendre toutes mesures utiles pour l'attribution de la croix du 
combattant volontaire de Ja guerre 1939-1945, enfin, pour accor- 
der le reliquat des décorations créées par la loi n° 48-1435 du 
17 seplembre 1948. 


M. Mutter à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12708) de MM. Félix et Bruyvneel tendant à étendre le 
bénéfice de la loi du 4 juillet 1935 instituant la croix du combat- 
tant volontaire pour les anciens combattants de 1914-1918 aux 
combattants volontaires des théâtres d'opérations extérieurs — 
vai F et à ceux de 1939-1945. 


M. Manceau à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
ulion (n° 12788) de M. Livry-Level tendant à inviter le Gou- 
vernermnent à construire des logements destinés aux cadres mili- 


tait es 


M. Capdeville à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 128353) de M. Genest et plusieurs de ses collègues tendant 
à abroger le décret n° 51-95 du 27 janvier 1951 portant forclu- 
sion en matière de délivrance de certificat d'appartenance aux 
membres F, F, I 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Billères à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lulion (n° 12500) de M. Jacques Bardoux et plusieurs de ses 
ollègues tendant à inviter le Gouvernement à organiser et à 
coordonner, entre le 2 cctobre et le 11 novembre 1951, des céré- 
monies pour célébrer le centième anniversaire de la naissance 
du maréchal Foch, 


Mme Charbonnel à été nommée rapporteur de la proposition 


le loi (n° 12535) Mme Charbonnel et plusieurs de ses collègues 
tendant à fixer pour les adjoints d'enseignement la même 
échelle d'indices que celle des chargés d’enseignement. 


M. Finet à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 12677) de MM. Theetten et Vendroux tendant à invi- 
ter le Gouvernement à admettre dans la catégorie des monu- 
ments historiques et sites ciassés les vieux moulins à vent de 
la Flandre francaise et à octrover une aide matérielle aux meu- 
hiers exploitant ces moulins selon les méthodes artisanales. 


Mme Charbonnel à été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 12679) de Mme Charbonnel et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à l'intégration dans le cadre des professeurs 
certifiés, 


des maîtresses primaires certifiéès des lycées et col- 


- 





lèges de jeunes filles, de professeurs adjoints et chargés d’ensei. 
gnements généraux des collèges modernes, des chargés d’ensei. 
gnement des lycées et collèges de jeunes filles. 


M. Billères a été nommé rapporteur de la proposilion de réso. 
lution (n° 12689) de M. Anxionnaz et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à commémorer l'anniversaire 
de la naissance de Georges Clernenceau. | 


M. Garaudy a été nommé rapporteur de la proposition de résos 
lution (n° 12827) de M. Simonnet tendant à inviter le Gouver. 
nement à mettre à la disposition du ministre de l'éducation 
nationale un contingent exceptionnel de distinctions dans l’ordre 
de la Légion d’honneur à l’occasion du centenaire de la mort de 


Balzac. 


M. hiroldi a été nommé rapporteur de la profosition de loi 
(n° 12880) de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues 
tendant à organiser la célébration du centenaire de la fondation 
de l’école normale militaire de gymnastique et d’escrime de 


Joinville-le-Pont. 


M. Airoldi a été nommé rapporteur ü) la proposition de loi 
(n° 12882) de M. Kriegel-Valrimont et plusieurs de ses collègues 
tendant à la réouverture des écoles normales de maîtres et 
maîtresses d'éducation physique et sportive de Besançon, de 


Nancy et de la Haute-Barde, près de Tours. 


M. Ballanger a élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12883) de M. Ramette et plusieurs de ses collègues tendant 
à la création d’un centre régional d'éducation physique et spors 
tive dan l'académie de Lille. 


M. Signor à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12922) de MM. Jacques Bardoux, Dixmier et Delachenal ten- 
dant à compléter l’article 2 de la loi du 9 décembre 1905 sur la 
séparation de l’église et de l'Etat, afin « d'assurer le libre exer- 
cice du culte » dans les établissements scolaires de l'Etat et 
d'autoriser les subventions aux établissements scolaires libres. 





FINANCES 


M. Truffaut à élé nommé rapporteur de ka proposition de réso« 
lution (n° 12661) de M. Dufour tendant à inviter le Gouvernes« 
ment à prendre des mesures pour indemniser les ouvriers et 
leur employeur victimes des dégâts occasionnés par l’avalanche 
qui est venue s’écraser à l’Alpe de Venose (Isère) sur les ardois 
sières exploitées par un petit industriel, réduisant au chômage 
et à la misère les ouvriers de l’entreprise et causant 10 millions 


de dégâts. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1268) de M. Pierre Chevallier tendant à modifier 14 
calcul de la taxe proportionnel!e. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de lol (n° 12691) de M. Camille Laurens et plusieurs de ses col 
lègues tendant à prévoir un abattement à la base pour le calcul 
de la taxe proportionnelle. | 


M. Emile Hugues à été nornmé rapporteur de la proposition dé 
loi (n° 12707) de M. Kauffmann tendant à supprimer les droits 
afférents à la succession de tout bien foncier et de ses annexes 
agricoles ainsi que les droits de mutation sous condition que 
ces derniers aient pour objet une opération favorable à la 
marche de l'exploitation agricole. 


M. Emile Hugues a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 12716) de M. Burlot tendant à étendre le bénéfice de 
l’article 8 de la loi n° 49-1032 du 31 juillet 1949 aux successions 
des oncles et tantes recueillies par les orphelins de guerre. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la proposilion 
de loi (n° 12720) de M. Grésa et plusieurs de ses collègues ten- 
dant: 1° à revaloriser, à compter du 1# janvier 1951, les trais 
tements et retraites des fonctionnaires et agents des services 
publics par la fixation du traitement de base à l'indice 100 à 
215.000 francs par référence au salaire moyen de la métallurgid 
sarisienne, conformément aux règles retenues en 1947-1948 pour 
‘établissement des échelles de traitement dans le cadre du 
reclassement de la fonction publique; 2° à verser aux fonction- 
naires et retraités un acompte mensuel de 6.500 francs à partir 


du 1° janvier 19541. 


M. Cliarles Barangé a été nommé sv 4 tègrrd de la proposition 
de loi N 12753) de M. Delcos et plusieurs de ses collègues ten 
dant à la modification d'attribution de l'indemnité de € erté dé 
vie attribuée aux retraités de l'Etat. aux ouvriers des tablis= 
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semente industriels de l'Etat, et aux anciens agents de }’Impri- 
_merie map par les décrets des 9 octobre 1948 et 20 jan- 
vier 1950. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 12754) de M. Palewski et plusieurs de ses collègues 
tendant à aménager le régime fiscal des départements d’outre- 
mer. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la Riga 3 
de loi (n° 12755) de M. Triboulet tendant à compléter l’arti- 
cle 186, première partie du code général des impôts, étabiis- 
sant une réduction d'impôts pour les chefs de famille. 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la pos 
de loi (n° 12761) de M. Emile Hugues tendant à réaliser cer- 
tains aménagements fiscaux en vue d’encourager la construc- 
tion. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 12765) de M. Garet tendant à exonérer les intérêts 
des livrets de caisse d'épargne de la surtaxe progressive et le 
montant des livrets des droits de mutation par décès. 


M. Abelin à élé nommé rapporteur de la proposition de lai 
‘(n° 12776) de M. Jean Masson tendant à inviter l'administration 
des contributions directes à donner tous renseignements utiles 
aux cultivateurs exploitants pour le classement de leurs exploi- 
tations en vue de leur imposition. 


M. Courant à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(n° 12387) de M. André Marie tendant à modifier Ja loi n° =0- 
1595 du 30 décembre 1950 sur la fixation des droits de quai, 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 12811) de M. Denvers, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues, et tendant à exonérer les patrons pêcheurs et les 
marins pêcheurs payés « à la part » du versement forfaitaire 
de 5 p. 100 par la modification du deuxième alinéa de l'articie 52 
de l'annexe HI du code général des impôts. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 12821) de MM. Bonnet, Terpend et Grimaud ten- 
dant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux ouvriers 
et à l'employeur dont l’entreprise a été détruite par une avalan- 
che à l'Alpe-Venuse (Isère) et causant {0 millions de dégâts. 


M. Truffaut a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 12830) de M. Mora et plusieurs de ses collègues tendant à 
ouvrir au budget de 1951 un nouveau crédit de 5 millions de 
francs pour être distribué aux marins pêcheurs et ouvriers de 
la conserve de Saint-Jean-de-Luz et Capbreton, réduits à la 
misère depuis plus de six mois par des difficultés exception- 
nelles de pêche, 


M. Abelin a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12810) de M. Juge et plusieurs de ses collègues tendant à 
mettre à la charge de l'Etat les dépenses occasionnées par les 
opérations de remembrement prévues par la loi du 9 mars 1941, 
validée par l'ordonnance du 7 juillet 1945. 

M. Joannès Dupraz a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 12843) de M. Genest et plusieurs de ses collègues 
tendant à exonérer totalement de la taxe sur les postes de 
T. S. F. tous les vieillards jouissant de la retraite des vieux 
travailleurs, les bénéficiaires de l'allocation temporaire, les 
bénéficiaires de l'allocation d'assistance aux infirmes et incu- 
rables et toutes personnes âgées de soixante-cinq ans pouvant 
justifier d’un revenu annuel inférieur à 150.000 francs par an ou 
200.000 francs pour un ménage. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 12846) de M. Gilles Gozard et plusieurs de 6es col- 
lègues tendant à la mise en recouvrement anticipée des impôts 
différés afférents aux dotations pour approvisionnements tech- 
niques. 


M. Charles Barangé a élé nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 12850) relatif à l'exécution du budget de l'exercice 1951 et 
portant relèvement du plafond des dépenses militaires. 


M. Guesdon à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12863) de M. Bourbon et plusieurs de ses collègues tendant 
à accorder une subvention de 3 millions de francs pour per- 
rs rm du monument aux morts de la Resistance 

erdou. 


M. Truffaut à etc nommé rapporteur de la proposition de 
Tésoiulion (n° 12887) de M. André Tourné tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide aux viticulteurs du département 

es Pyrénées-Orientales, victimes. d'un orage de grêle, qui 

S abailit sur leurs communes, le 7 avril 1951. 





M. B x à été nommé rapporteur du projet de lot 
(n° 12910; portant | mm atiou de l’homologation de taxes para- 
fiscales inslituées dans le domaine industriel et commercial. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 12924) sur les propositions de loi: 1° (n° 8965) de M. Rosen- 
blatt et grace de ses collègues tendant au reclassement du 
personnel communal dans les départements d'Alsace et de Lor- 
raine;, 2° (n° 12711) de MM. Albert Schmitt, Meck et Sigrist 
tendant à faire respecter l’artic:e 56 de la loi municipale locale 
du 6 juin 1895 relatif au maintien des droits acquis par le per- 
sonnel des collectivités locales dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, dont l'examen au :ond à 
été renvoyé à la commission de l'intérieur, 


M, Abelin à été nommé rapporteur pour avis du 
(n° 12879) sur les propositions de loi (n° 10981) de M. Renard 
et plusieurs de ses co:lègues tendant à l'application à l'agri- 
culture du décret du 23 août 1950 relatif à la fixation di 
minimum national interprofessionnel garanti; 2° {n° 1 
M. Le Sciellour et Mme Francine Lefebvre tendant à accordet 
aux salariés de l’agriculture le bénéfice du décret n° 350-1029 
du 23 août 1950 portant fixation du salaire national minimum 
interprofessionnel garanti, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission de l’agriculture. 


rapport 
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M. Simonnet à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
supplémentaire (n° 12889) sur ies propositions de loi 
1° (n° 11278) de M. Jacques Gresa et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l'article 13 fe l'ordonnance (n° 45-1741) du 
&-août 1945 en faveur des étudiants anciens combattants, résis- 
tants et victimes de la guerre ; 2° (n° 12305) de M. Michel fs 
plusieurs de ses co:lègues tendant à modifier l'ordonnance 
n° 45-1741 du 4 août 1945 relative à l'exonération des droits 
scolaires et universitaires et à l'aide aux étudiants victimes 
de la guerre, dont l'examen au fond à été renvoyé à la com- 
tuission de l'éduzation nationale. 


M. Charies Barangé a élé nommé rapporteur pour avis dun 
rapport (n° 12912) sur la proposilion de lo n° 1238 ; 


Mme Lempereur et plusieurs de ses collègues tendant à faire 


bénéficier des lois du 9 juin 1853 et du 17 août 1876 les fonc- 
tionnaires détachés hors d'Europe pour y rempiir des fonctions 
d'enseignement, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission des pensions. 

M. Joseph Laniel à été nommé rapporteur pour avis d 
proposition de loi n° 12751) de M. Bas et plusieurs de s 
lègues tendant à réparer des dommages résultant de l'annexion 
de fait de certaines parties du terriloires wational, dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission de Ja lice et 
législation. 

M. Charles Barangé a été nommé rapporteur pour avis de la 


proposition de loi (n° 12885} de M. Bernard Lafav, sénat 
tendant à la suppression de la contribution des patentes en vue 
d'une répartition plus équitable des charges fiscales pesant sur 


le petit:commerce, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de l'intérieur. 


INTÉRIEUR 


M. Dreyfus-Schmidt à été nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi (n° 12850) relatif à l'exécution du budget de 
l'exercice 1951 et portant relèvement du plafond des dépenses 
militaires, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion des finances. 


M. Verneyras à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 12226) portant réalisation d'un plan de 2» milliards 
d'économies en Application de l’article 1°, paragraphe 2, de la 
loi du 8 janvier 1951 portant autorisation d'un programme de 
réarmement, dont l'examen au fond a été renvové à la commits- 
sion des finances. / 





PRODUCTICGN INDUSTRIELLE 


M. Finet à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 12698) sur le projet de loi (n° 11766) et la lettre rêctitica- 
tive au projet de loi (n° 12932) relatif au développement des 
dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 (Réparation des 
domriages de guerre et investissements économiques et 
sociaux), dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion des finances. à 
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QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 2 MAI 1951 
(Application &es articles 94 à 97 du règlement.) 





EAN 0, VIT RE lu re Vo Le CON NS SEEN 
« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


Le. 05% + ve 09 st ee 


« Art. 97, — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cetle publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 


mnO1S. » 





QUESTION ORALE 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


18670. 2 mai 1951. — M. Yves Peron expose à M. le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones que des incidents graves se sont 
produits lors de la tenue, à Périgueux, du concours d'agents des 
installations. C'est ainsi que l'entrée de la salle du concours a été 
interdite à trois postulants du département de la Dordogne. Cette 
interdiction aurait pour origine les opinions politiques des intéressés. 
J lui demande en vertu de quels textes il peut formuler de telles 
exclusives contraires à la loi et à la Conslitution. 


— © © 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


18671. — 2? mai 1951, — M. Frédéric-Dupont demande à M. te 
président du conseil, après avoir pris connaissance du rapport pré- 
senté par 4107 ingénieurs et cadres du commissariat à l'énergie 
atomique, si ce rapport a été publié et distribué avec l'accord de 
l'administration et, à défaut d'accord, si des sanctions ont été 
| 

18672. 2 mai 1951. — M. Frédéric-Bupont demande à M. le 


président du conseil si, parmi les 107 ingénieurs et cadres du 
commissariat à l'énergie atomique signataires du rapport sur Île 
problème du comanissariit à l'énergie atomique, il n’y a pas 
ù énieurs et cadres inscrits au parti communiste, 


18673 2 mai 1951. — M, Frédéric-Dupont demande à M, le 
président du conseil combien il y a, parmi les 107 ingénieurs et 
cadres du commissariat à l'énergie atomique signataires du rapport 
sur le problème du commissariat à l'énergie atomique, d'ingénieurs 
et cadres nés en France, dont la femme, le père et la mère sont 


€ 1dement nés en France 


INTERIEUR 


18674 2 mai 1951. — M. Emmanuel Temple expose à M. le pré- 
sident du conseil, ministre de l'intérieur, que certaines municipalités 
ont tendance à toujours exécuter en régie des travaux de voirie et de 
réseaux Civers (eau et égouts par exemplei en ayant recours notam- 
ment à un personnel organisé en atelier municipal; et demande : 
jo par quels moyens l'autorité de tutelle peut attirer l'attention des 
municipalités sur les inconvénients que présenterait la généralisation 
plus ou moins systématique de tels procédés qui paraissent mécon- 
naître l'esprit de l'ordonnance royale du 14 novembre 1837 réglemen- 
tant le mode de passation des marchés avec concurrence et publicité 
en vue de la réalisalion de travaux municipaux: 2° quels sont les 
moyens de contrôle dont disposent, en Cehors de la référence aux 
prix résullant de la concurrence, les services préfectoraux et son 
administration centrale pour évaluer à leur juste valeur les travaux 
ainsi effectués et apprécier évenluéllement le montant de la dépense 
subventionnable; 3° quel recours on pourrait opposer à des entreprce- 
neurs ou fournisseurs patentés dans la commune intéressée qui 
feraient valoir auprès de l'autorité préfeclorale que fa généralisation 
du système de la régie les prive de certaines activités et les place 
dans une situation difficile pour s'acquitter de leurs 


impôts. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


18675.— 2 mai 1951. — M. Auguste Hugonnier expose à M. le minis- 
tre des anciens combatiants et victimes de la guerre que la déli- 
vrance des cartes D. 1. R connaît, dans le département du Rhône, 
des retard Imissibles dont Ja responsabilité mérite d'être claire- 








ment définie. 11 lui demande: 1° les raisons pour lesquelles aucun 
membre de l'association départementale des familles des cCisparus, 
des déportés et internés résistants et patriotes du Rhône affiliée à %a 
F. N. D. I. R. P. et qui groupe 93 p. 400 de l’ensemble de ces cat 

ries de victimes de guerre du Rhône n’a été désigné comme membre 
titulaire de la commission départementale D. L R. alors que l'autorité 
militaire, chargée par te décret ne 49-427 d'établir les propositions £e 
candidatures avait deux fois composé une liste équitable de grpe- 
sitions que le préfet du Rhône n'a pas acceptée et qu'en définitive 
le préfet a établi lui-même la liste et a sollicité l'avis de l'autorité 
militaire, à l'inverse des dispositions dudit & sret; 2° Je nombre total 
de demandes D. L R. déposées à la direction interdépartementale 
des anciens combattants Lyon, pour le département du Rhône, 
à la dale du 51 mars 1951; 39 le nombre de cartes D. I, R, attri- 
buées, pour ce département, à la date du 31 mars 1951; 4° pow 
quelles raisons des enquêtes systématiques de police sont ordon- 
nées à la requête du délégué interdépartemental à Lyon sur la 
plupart des demandes D. I. R. présentées, alors que l’article 20 du 
décret n° 49-427 ne prévoit ces enquêtes que dans les cas relevant 
du paragraphe C dudit article; 5° quels sont les motifs qui l'ont 
amené-à tilulariser dans les fonctions de délégué interdépartemental 
du ministère des anciens combattants à Lyon, un ex-chef du cabinet 
du préfet de Toulouse en 1944, dont ni le passé sous Vichy, ni 
l’inexistence de titres d’ancien combattant ou de victime de guerre 
ne semblaient prédisposer à exercer valablement lesdites fonctions, 





BUDGET 
18676. — 2 mai 1951. — M. André Burlot expose à M. le ministre 


2 
du budget que chaque exploilant agricole doit posséder son matériel 
et son cheptel propres, aux termes de l’article 48 du décret du 
je: août 1931; qu'il en résulte, çar exemple, que le même pressoir 
ne peut être utilisé par le père et le fils ayant deux «exploitations 
distinctes dont les bâtiments sont communs; que des difficultés 
matérielles très importantes entrevent l'établissement des jeunes 
agriculteurs, la principale étant le prix fort élevé du cheptel et du 
matériel. 11 demande si, en raison des circonstances actuelles, il n’y 
aurait pas lieu d'assouplir la législation existante dans un sens plus 


libéral. 





18677. — ? mai 1951. — M, Louis Christiaens expose à M. le minis- 
tre du budget le cas d’une société à responsabilité limitée, dont 
les résultats de l'exercice 1949 ont été bénéficiaires, qui n'a pu 
acquitter par suile de gêne de trésorerie, le solde de l'impôt sur les 
bénéfices de 199, Elle a, par contre, versé en 1950 les acomptes 
provisionnels 190, calculés sur ces bénéfices. Le résultat de l'exer- 
cice 1950 étant déficitaire, il se trouve que le compte de celle société 
chez le percepteur est débiteur du solde de l’impôt sur les sociétés 
pour l'exercice 1949, et créditeur du montant des acomptes pour 
1950. 11 lui demande si le percepleur peut, en vertu des dispositions 
actuelles, affecter partie des acomptes 1950 au payement du sokie de 
l'impôt 1919 non encore acquitté, (A noter que da société dont 4 
s’agit a bénéficié pour alléger sa trésorerie en facilitant son équi- 

‘nent, d'une ouverture de crédit à moyen terme de la part de 
a caisse des marchés de l'Etat »). 


18678. — 2? mai 1951. — M. Jean de Geoffre demande à M, le minis- 
tre du buëget si un palron, exerçant une profession libérale, qui 
remet à un de ses employés, fêtant ses 25 années de services, une 
cèrlaine somme à titre de Cadeau, doit en faire la déclaration et 
payer l'impôt forfaitaire de 5 jp. 100 sur ladite somme et s’il est 
également redevable de cet impôt sur les autres gratifications éven- 
tuelles teHes qu'étrennes, cadeaux à l'occasion de mariage ou de 
naissance. 


18679, — 2 mai 194. -—- M. Raymond-Laurent expose à M. le 
ministre du budget le cas suivant: une succession s’est trouvée 
dévolue à une veuve pour lusufruit, d'une part, €t pour la nue 
propriété aux frère et sœurs, d’autre part; il a été procédé au 
partage des biens dépendant de cette succession et attribué en nue 
propriété, et sans charge de soulle, aux frère et sœurs, uniquement 
des biens immobiliers. Les frère et sœurs, héritiers en nue pro- 
priété, ont demandé, pour acquitter les droits de mutation, à béné- 
ficier des dispositions de l’article 141 du code de l'enregistrement 
(devenu, depuis, Farticle 1721 du code général des impôts) et offert 
en garanlie la totaiité des biens par eux recueillis dans cette suc- 
cession. Le paragraphe 4 de l’article 402, annexe I au C. G. I, 
stipule que la valeur des biens offerts en garantie doit être au 
moins égale au double de ia créance du Trésor. Or, l'administra- 
tion de l'enregistrement prétend ne.calculer cette estimation que 
sur la valeur en nue propriété des biens, en raison de l'exigihitité 
possible avant terme, par suite de cession par un nu propriétaire. 
Ïl demande. pour le cas prévu à lavant-dernier paragraphe de 
l'article 17% du C. G. 1. où îes droits de mutation sont calculés sur 
la propriété entière des biens recueillis, si le quantum du doub'e 
exigé par la loi ne doit pas être lui-même caleulé de façon iden- 
tique, comme si les biens aflectés n'étaient pas grévés d’un usu- 
fruit, et si, dans les cas particuliers où la totalié des biens recueillis 
étant affectés en gage ne représenterait pas tout à fait la garantie 
exigée (par suite du quantum des droits), l'administralion ne pour- 
rait envisager guelqne tolérance dans l'application de l'arlielc 402 
susvisé, étant donné que, dans la négative, on arriverait à celle 
siluation paradoxale que Ja totalité des biens recueillis par un 
hérilicr serait insuffisante pour garantir les droits de transmission 
de ces biens dus au Trésor, 


en 
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18680. — 2 mai 1951. — M. Emmanuel Temple expose à M. le 
istre du budget que certaines communes ont conslityé un syn- 
dicat intercommunal en vue d'exploiter en régie la distribulion de 
l'eau potable sur le territoire du syndicat, que ces communes, ainsi 
ue la société antérieurement concessionnaire de la distribution 
e l'eau, ont apporté au syndicat l’ensemble des installations (usines 
élévatoires, réservoirs, réaux de canaïisalions, etc.) leur apparte- 
nant respectivement et nécessaires à l'alimentation, en eau potable, 
des territoires desservis, et qu'aux termes du contrat, il est pré- 
Jevé, chaque année, sur les recettes de ‘ventes d’eau, pour la rému- 
nération des apports susvisés, une redevance égale à: N x 3,50 x 7, 
dans laquelle N représente le nombre de mètres cubes d’eau vendus 
annuellement par le syndicat et x le coefficient de variation du 
prix de l'eau en fonction des conditions économiques, cette annuité 
étant répartie entre les communes membres du syndicat et la 
société au prorata de la valeur des installations apportées, Il lui 
demande comment il doit être fait application, dans le cas d'espèce, 
des dispositions de l’article 40 du code général des impôts: 1° dans 
V'hypothèse où une plus-value de cession serait réalisée; 2° en ce 
qui concerne le délai de rempioi, 





DEFENSE NATIONALE 


18681. — 2 mai 1951. — M, Gaston Auguet demande à M. le ministre 
de la défense nationale à quelle date sera réalisée l'installation de 
six lits prévue pour les militaires au centre de poliomyéliile de 
Garches (Seine-el-Oise). 


LA 





18682. — 2? mai 1951. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre de la défense nationale quel est le montant minimum de 
Ja pension de reversion d'une veuve de soldat bénéficiaire d’une 
retraite d'ancienneté et quelles sont les conditions que doit remplir 
cette veuve quant à l'antériorité du mariage. 


18683. — ? mai 1951. — M. dulien Airoïldi expose à M. le sevrétaire 
d'Etat aux forces armées (guerre) que de nombreux résistants du 
département du Rhône, rescapés des prisons et des camps ou Ascen- 
dants de déportés disparus ont reçu une lettre ronéolypée de ses 
services sous timbre de. la direction du personnel militatre de 
l'armée de l'air, 6 bureau, leur enfoignant de faire retour des trois 
exemplaires du certificat d'appartenance à la Résistance intérieure 
française qui leur avait été délivré par les mêmes services en 1918 
ou 1919 sous le prélexte que ledit certificat d'appartenance serait 
incomplet et, qu'en conséquence, il leur serait adressé ullérieure- 
ment trois nouveaux exemplaires du certificat d'appartenance. Les 
intéressés éprouvent quelque inquiétude à se dessaisir des pièces 
reconnaissant leurs services dans la Résistance et s'étonnent que 
deux ou trois années aient été nécessaires pour se rendre compte 
d'erreurs commises en très grand nombre. I] lui demande les motifs 
véritables-qui ont présidé à l'envoi de ces lettres et souhaite que 
Ja réponse apporte tous apaisements désirables aux intéressés. 


EDUCATION HATIONALE 


18684, — 2 mai 1951. — M. André Barthélémy demande à M. le 
ministre de l’éducation nationale s'il est exact que les écoles nor- 
taales du Jura seraient géminées à la rentrées d'octobre prochain et, 
dans l'affirmative, quelles sont les raisons qui ont motivé cette 
décision dont l'éventualité émeut beaucoup les parents d'élèves et 
le personnel des établissements intéressés. 





18685. — 2 mai 1951. — M. Montagnier expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale qu'un arrêté pris le 9 août 1950 a provoqué 
la fermeture de l'école mixte de la commune du Vernay ‘Rhône). 
Uclle fermeture entraîne obligatoirement huit enfants domicitiés 
au Vernay à fréquenter une autre école siluée à Saint-Didier-sur- 
Peaujeu (Rhône) dont la distance du bourg de Vernay par le che- 
nin départemental n° 1292, seule voie de communication est de 
3,650 km. Si cette école avait été. maintenue ouverte, douze enfants 
auraient fréquenté, en octobre 1950, l'école du Vernay. Il lui 
demande quels ont élé les motifs invoqués pour fa fermeture de 
celte école et s'il compte prendre des mesures pour qu'à la rentrée 
ues classes, en octobre prochain, elle puisse à nouveau fonctionner 
hormalement, 





18686. — 2? rai 1951. — M. André Noël appelle l'allention de 
M. le ministre de l'éducation nationale sur un projet tendant à 
créer un grade de directeurs et directrices d'écoles publiques pour 
«3 membres de l'enseignement du premier degré qui remplissent 
ù eclivement ces fonctions, projet qui serait actuellement à l'étude 
be ses services, 11 lui demande: 1° pour quelle raison le syndicat 
les directeurs el directrices d'écoles publiques n'a pas été invité, 
ar l'administration, depuis plus de 2 ans, à envoyer des représen- 


. te : : : " . : 
MS au comilé technique paritaire; 2° pour quelle raison le proict 





susvisé tendant à créer le grade de directeur d'éco'e n'a pas élé 
examiné par le comité technique paritaire; 3° comment il se fait 
gue ce grade ne soit pas conféré aux directeurs et directrices 
d'écoles du fait même qu'ils en remplissent les fonctions, les met- 
tant ainsi dans une situation défavorisée par rapport à ce qui se 


‘passe dans les autres administrations, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18687. — 2? mai 1951. — M. Louis Christiaens demande à M. le 
ministre des finances el des affaires économiques: {1° si cn vertu 
du décret no 50:92 du 5 mai 1950, il est interdit aux sociétés ano- 
nymes coopératives à capital variable de créer des actions de moins 
de 1.000 F, même s'agissant d'actions créées à loccasion de la 
fusion de deux sociétés de cette nature; 2° où il exisle un statut 
législatif particulier permettant à ces sociétés la création d'actions 
nouvelles d'une valeur nominale inféricure à 1.000 F. 


18688. — 2? mai 1951. — M, Jean-Paul David demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques le nombre de 
dixièmes de billets de la Loterie nationale qui ont été vendus au 
cours des années 1949 et 1950, en distinguant ceux qui ont été vendus 
par les associations d'anciens combatlants et de mulilés, opérant 
pour leur compte, ceux qui ont été vendus par des associations d'an- 
ciens combattants et de mutilés ne gérant pas elles-mêmes, el ceux 
qui ont été vendus par d'autres organismes. 


18689 — 2? mai 1951, — M. Joseph Denais demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques si le propriélaire de litres 
ofticiellement dégagés de la C. C. D. V, T. dont la demande de 


remise, antérieure au 14° janvier n’a pas encore reçu salisfaction, 
peut être débité des droits de garde pour l’année 1951 par la banque 
abjectant qu'elle n’a pas reçu de la S. I. C. O, V, A. M. les titres 


réclamés. 


13690. — 2? mai 1951, — M, Joseph Denais demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques S'il à donné int 
d'exonérer de l'impôt de 10 p. 100 frappant les bénéfices non distri- 


ICUION 


bués toutes sociétés qui, ayant arrêté leur exergre social dans le 
cours de l’année 1950, sont atteintes par la loi du 8 janvier 144 
portant à 34 p. 100 le laux de l'impôt sur les sociétés pour l'exercice 


clos en 1950, 


18691. — 2 mai 1951. — M. Edouard Depreux demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si un décret mou 
flant celui du 28 avril 1939 (no 49-1224, J. O0. du 9 


St ptembre 190 


sera bientôt promuilgué, réglant la situation des agents des cadres. 
La convention collective des cadres du 14 mars 1947 doit être appli- 
quée obligaloirement par les entreprises privées dépendant du C. N 
P. F. Un agent des cadres appartenant à l'industrie privée a, par le 
jeu de cette convention, acquis un certain nombre de points dé 


retraite, calculé d’après les appointements qu'il a percus depuis qu'il 
a rempli les fonctions de « Cadre ou assimilé indis qu'un age 


n 
L 
. agent 
contractuel] qui à rempli les mêmes fonctions dans un ministère n'a 


acquis, avec la réglementation actuelle, aucun point. De sorte que 
le temps passé au service de l'Etat est totalement perdu po ui, 
et qu'il se trouve ainsi injustement défavorisé en comparaison de Ja 


façon dont sont trailés les fonctionnaires de carrière, ainsi que le 
personnel des cadres des entreprises privées. Il serait désirable de 
régler rapidement la siluallon d’une catégorie d'agents des cadres 
qui s'est dévouée au service de i’Etat pendant la difficile période qui 
a suivi la libéralion. ; 


18692. — 2 rai 1951. — M. Eugène Rigal expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques que l'administralion des contri- 
butions directes retient dans le bénéfice imposable des entreprises 
sinistrées le montant de l'indemnité afférente aux stocks détruits 
l'imposition étant établie au titre de l'exercice au cours duquel 
l'indemnité a été encaissée; qu'elle considère l'indemnité comme 
encaissée au jour où l'entreprise a reçu ladite indemnité sous la 
Iorme de bons à 3, 6 ou 9 ans non escomptables. fl demande: 10 si 
cétle prétention de l'administration, qui oblige les entreprises sinis- 
trées à faire le financement, pendant la période de non-mobilisation 
des titres en cause, non seulement des frais de remplacement, mais 
encore de l'impôt calculé sur un bénéfice prétendu, n'est pas con- 
traire à la plus stricte équité, et s’il ne conviendrait pas de fixer le 
fait générateur de l'impôt (impôt sur les revenus des personnes ph 
siques ou impôt sur les sociétés) à la date à laquelle les titres en 
cause peuvent être mobililsés; 2e si, dans le cas où cette proposition 
ne pourrait être retenue, il ne serait pas possible d'autoriser les 
entreprises intéressées à utiliser ces titres au payement de la frac- 
tion de l'impôt afférente au bénéfice théorique conslilné par L'indem- 
nité de reconstitution des stocks. d is 
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alors \&"" _ services de sécurité soviale qui recouvraient eux- 
‘ * mémes lesdites cotisations ne re:tnaient, comme base de 
FRANCE D'OUTRE-MER que la peak ic où le trailement personnel du bénéficiaire, ee 0 
entrer en. ligne de compte les pensions de rév 
18693. — ? mai 1951. — M. Jules Ninine demaride à M. le ministre . , ? tatin: 


de la France d'outre-mer si, en dépit de l'interprétation restrictive 
qui doit être donnée aux incapacilés, en matière électorale, les agents 
du service quelles que soient Jeurs fonclions, doivent 
être considérés comme inéligibles à l’Assemblée représenlalive du 
Cameroun, en vertu des dispositions de l’article 7, ($ 40), du déeret 
46-2376 du 2 octobre 1946, et ainsi conçues: « Ne peuvent être élus 
imembres de J’Assemblée représentative pendant Fexercice de leurs 
fonctions et pendant les six mois qui suivent la cessation de leurs 
f par démission, révocation, changement de résidence ou de 
touts autre matière: les agents et complables de tout ordre 
emplovés à l'assicetle, à la pereeplion et au recouvrement des contri- 
butions directes qu indirectes et au payement des dépenses publiques 
de tonte nature er fonction dans le territoire, dans loute circonscrip- 
lion de vole , 


des douanes, 


Het iOn x, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


18694. — 2? mai 1951. — M. Pierre de Chevigné expose à M, le 
ministre de l’industrie et du commerce que les Charbonnages de 
rance se sont rendus acquéreurs de l’élablissement situé à Biarrilz, 


dénorsmé « la Roseraie d’Ilbari!z », afin d’y installer des services 
sociaux destinés au séjour de personnes ayant accès au bénéfice des 
œuvres sociales des Charbonnages de France ; que les aménagements 
de cet établissement ont entrainé l'engagement de sommes considé- 
rables semblent hors de proportion avec sa destination. IE lui 
demande: 1° je prix d'achat de « la Roseraie d'Ibaritz »; 2° les 

mes « cet établissement a été ou sera appelé à percevoir au 


ommages de guerre: 3% le montant de la remise en 


tous autres réparations ou aménagements 


JUSTICE 


18695. 2 mai 1951. — M. Achille Auban demande à M. le ministre 
de la justice si les dispositions du décret du 4 octobre 1915 (Journal 
officiel du 7 octobre), visant tes indemnités de frais d’hôlet et de 
mu \ art. 21, 22, 23), peuvent être invoquées par un juge sup- 
pléant muté dans les conditions prévues à Particle 12 du décret 


ISViS rs que ct mulation est faite à un tribunal dépendant 
de la même cour d'appel que le précédent. Il semble que, tant le 
texte du décret susvisé que la cireulaire de la chancellerie (50-44 du 
{er juin 1950) ladmettent, puisqu'if n'y est prévu aucune limmilation 
ou de grade, mais simplement la mutation à égalité de 


e disftar 


traitement impo&e d'office dans l'intérêt du service à un chef de 
famiHe 
RECONSTRUCTION ET URBANISME 
18696. — 2? mai 1951. — M. Fernand Bouxom soumet à M. le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme le cas d’un immeuble 


exigé que le propriétaire prenne à sa 


1 te . n1 
IOCatawres ou 


correspondant à la consommation d'eau et aux 


lans 1eq 


nses 


harge Île 

axes locatives pour la loge de la concierge et que sa part soit cal- 
iléce d'après le loyét correspondant à la surface corrigée de cette 
loge. Il lui expose qe le propriétaire ayant accepté cette demande 
procède à la répartition des dépenses en ajoutant le prix du loyer 
correspondant à la surface corrigée de la loge au montant des autres 
loyers afin de calculer sa quote part. Il lui demande si une telle 
facon de procéder est conforme à la réglementation. 

18697. —— 2 mai 1951. — M. Paul Greffier demande à M. le ministre 


de ta reconstruction et de Vurbanisme: 1° si un agent du M. R. U. 


peut être autorisé à acheler un dommage de guerre dans le but de 
construire une maison d'habitation; 2° s’il existe des textes légaux 
pour autoriser ou refuser une telle demande. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


19698. — ? mai 1951. — M. Virgile Barel expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu'à la mairie de Grasse, est 
exigé, des vieux travailleurs, la présentation de la carte d’alimen- 
tation pour percevoir l'allocation temporaire; le fonctionnaire appese 
un tampon à date sur Ja carte. Il demande si cette prescription du 
gouvernement de fait de Vichy ne pourrait être annulée, étant don- 
née Ja disparition des cartes, d'alimentation. 


18699. — 2 mai 1951. - M. Noël Barrot demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale: 1° s'il est légal: a) qu'une veuve 
fonctionnaire retraitée et bénéficiaire d’une pension de réversion 
du chef de son mari fonctionnaire décédé, se voie retenir les coti- 
sations sécurité sociale sur ces deux pensions jusqu'à concurrence 
du plafond de 324000 F; b) qu'une veuve fonchüennaire en activité 
et bénéficiaire d'une pension de reversion du chef de son mari 
fonclionnaire décédé, se voit retenir les colisations sociales sur son 
trailement et sur sa pension jusqu'à concurrence du plafond sus- 
visé: 20 si les percepteurs qui payent lesdites pensions et sent 
chargés, à compter du 1er janvier 1951, de retenir à la source les 


cotisalions sécurité sociale, ont reçu des instructions en ce sens, 








18700. — 2 mai 1951. — M, Jostph Denais demande à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale queiles instructions déterminent 
le rejet, par la caisse de sécurité sociale, de toute demande d’emploi 
émanant de personnes âg£es de quarante à quarante-cinq ans qua- 
lifiées « trop âgées ». : : 


18701. — 2 mai 1951. — M. Joseph Denais demande à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale s'il est logique de refuser l’allo- 
calion de là loi du 13 septembre 1946 à un grand invalide parce que 
sa pension est proche de cent mille franes, mais est, pour une 
grande put corisacrée, précisément, aux soins particuliers qu'exige 
son état, 





18702. — 2? mai 1951. — M. Auguste Touchard expose à M, le 
minis're du travail et de la sécurité sociale qu'un salarié travaillant 
dans une entreprise obligatoiremnet affiliée à une caisse de congés 
payés n'a pas été réglé de l'indemnité 4950 par ladite caisse 
"employeur n'étant pas à jour de ses cotisations. 11 lui demande ce 
qu'il compte faire pour que les employeurs défaillants respectent 
a loi, ur que les salariés puissent bénéficier de lindemnité qui 
eur est due. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


18703. — 2 mai 1951. — M. René Capitant expose à M. le ministre 
des travaux publics, des rts et du tourisme que l'élablisse. 


‘ment public Aéroport de Paris vient d'acquérir, pour 15 millions 


de francs, un terrain planté d’arbres, en plein cœur de la capitala, 
sur lequel il se propose d’édifier un grand immeuble à usage de 
bureaux et que la présence des Catacombes sous ce terrain impese 
de longs et coûteux travaux d'infrastructure qui font monter !e 
total des prévisions de dépenses jusqu’à 150 millians de francs. fl 
lui rappelle que l’on projette actuellement la suppression des 
bureaux analogues existant en ville et leur transfert sur l'aéroport 
lui-même, qui ne sera bientôt plus séparé de la capitale que par 
quelques minules, grâce à l’autostrade prévu. IT lui demande äi, 
dans ces conditions, la construction de cet immeuble ne va pas 
contre.la politique de concentration des services à Orly et quelles 
mesures compte prendre lautorité de tutelle peur obtenir une 
mél utilisation des sommes dont la dépense est prévue à cet 
effet. 





18704. — 2 mai 1951 — M. kouis Marin expose à M,'te ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que la presse 
du 12 au 15 avril dermers à rendu eempte, photographies à l'appui, 
qu'une cérémonie officielle avait eu lieu le jeudi 142 avril, quinze 
heures, à la gar2 Saint-Lazare; qu’on y avait présenté un wagon 
sur lequel était peint en grandes lettres, comme l'ont fait remar- 
quer tous les journalistes, un mot orthographié EUROP; que cette 
voiture élait la premièrc d’un pool de wagons de marchandises 
comprenant 20.000 unités françaises et 50.000 unités allemandes; 

ue les éléments de ce pool porteraient désormais des marques 

istinctives, échaypperaient à la pratique générale du retour immé- 

diat au rés2au propriétaire, seraient utilisés par l’une ou Fautre 
des deux administrations pour les échanges internationaux. Il lui 
demande: 1° quelles sont les autorités qui ont pris l'initiative 
et la responsabilité des négociations qui ont abouti à ce pool; 
20 à quelle date ces négociations ont commencé; 3° si le Gouverne- 
ment a contrôk ces négociations et s’il y a participé et les a approu- 
vées; 4 si le Parlement a été mis au courant et sous quelle 
forme; 5° qui à fixé le chiffre de 100-000” pour le pool et le chiffre 
de 50.000 pour chacun des deux Etats; 6° qui a fait le choix de 
ces 100.00 wagons: 7° si les wagons français envoyés au pool! 
comportent d2s wigons neufs; 8e combien, après ce prélèvement | 
sur notre parc te wagons marchandises, reste-t-il de wagons mar | 
chandises du type prélevé sur le pare de la Société nationale des | 
chemins de fer français; 9e quels sont les possesseurs et les 
utilisateurs de ces 100.000 wagons; 40° pour combien de temps le! 
pooi est con:lu; 1t° qui surveille Fobservation de son fonctionne- 
ment et y garantit nos droits; 12° quels changements cette création 
provoque dans nos écritures financières; 43° quelles sônt les orga- 
nisations d'entretien et de réparation des wagons; 14° quel contrôle 
existe sur ia rotation de ces wagons; 15° s’il y a un personnel 
quelconque détaché d'une des deux admumistrations pour la sur- 
veillance, la gestion de ce pool; 16° à quel ministre responsable 
ce personnel est rattaché; 17 quel responsable est à la tête de 
ce pool; f8e si celui-ci est ouvert à d’autres pays que Ja France 
et l'Allemagne cecidentale, par exemgle au Luxembourg, à la 
Belgique et à la Hollande; 19° si les règlements en ont été publiés; 
2% quelles circulaires ont informé du fonctionnement de ce nou- 
veau service les catégories intéressées de nos agents de dre 4 
de fer: 21 si cette création a des rapports avec le pool Monnet- 
Schuman. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


18254. — M. Pierre Henauit demande à M. le ministre des affaires 
étrangères quel est le montant reconnu æet accepté des marks déposés 
par les prisonniers, déportés et travailleurs déportés, à leur retour 
en France. H s'agit, bien entendu de ja créance nelle, c'esl-à-dire 
défalration faite de la somme de cent marks déjà payée aux inté- 
ressés. (Question du 3 avril 1951.) 


Réponse. — Le montant reconnu el accepté des marks déposés par 
les vrisonniers, déportés et travailleurs déportés, à leur retour en 
France, s'élève, déduction ïaite de la somme de cent marks déjà 
payée aux intéressés, à en viron 210 millions de R. M. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


16745. — M. Aïbert Boccagny expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme qu'un immeuble sinistré et reconstruit, 
sis dans la commune de Chevrier en Haute-Savoie, faisant l’objet du 
dossier agricole QR 67 AG, qui avait été réceplionné par le service de 
la reconstruction et de l'urbanisme quelques semaines auparavant, 
s'est partiellement efflondré le 1: novembre 1950, causant des dégâts 
au matériel agricole, paille, fourrage du re L'’effondrement 
de cet immeuble ne sauraït €tre imputé aux intempéries saison- 
nières, alors que tous les aütres immeubles sont demeurés indemnes, 
qu'il s'agisse de ceux nouvellement recenstru:ts ou de ceux qui 
avaient échappé à la destruction allemande et il lui demande: 4° s’il 
n'eslime pas nécessaire de faire procéder à une enquête dégagée 
de toute influence locale, à l'effet de déterminer la responsabilité 
respective de l'architecte qui a établi les plans et d:rigé les travaux 
de reconstruction de l'immeuble, d’ume part, et du servie de la 
recoastruction qui l’a réceptionné. d'autre part; 2° par qui seront 
supportés les frais nouveaux de reconstruction (l’archilecte ou l'Etat). 
(Question du 12 décembre 1950.) 

Réponse. — Les dispositions du décret no 50-182 du 3 février 1958 
fixant! les modalités d'intervention des architectes, experts et techni- 
ciens dans a reconstiltulion des biens endommagés par faits de 
guerre n'apportent aucune dérogation aux règles de droit commun 
concernant la responsabilité des architectes et il appartient au maître 
de l'ouvrage de poursuivre par toute voie de droit les hommes de 
l'art responsables. Bans le cas d'espèce signalé par l'honorable par- 
lementaire une enquête est ouverte sur les cauess et les circons- 
lances du s'nistre en vue de rechercher les responsabilités engagées. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16683. — M. dean-Paul David demande à M. le ministre du travail 
et de la Sécurité sociale; 1° le nombre des demandes reçues en 1950 
par les services de la Sécurité sociale pour des cures thermales; 
2 le nombre des 4emandes ayant été agréées en 1950; 3° à quelles 
calécories d’assujettis se‘ rapportent des aulorisations accordées. 
{Question du 17 octobre 1950.) 

2° réponse. — ]1 résulte de l'enquête effectuée auprès de l’ensemble 
des caisses primaires de sécurité sociale que le nombre des demandes 
de cures thermales s’est élevé pour l’année 1950 à 87.404 Ont été 
accordées 72.338 prises en charge, dont: 54.332 pour les assurés (ou 
leurs ayants droit) relevant du régime général de la sécurité sociale 
et 12.006 pour kes assurés (ou iéurs ayamts droit) relevant: soit de 
régimes spéciaux de sécurité sociale (fonctionnaires, agents des 
entreprises de gaz et d'électricité), soit du régime de sécurité soc:ale 
des “ludiants, soit de l'assurance volontaire. 


Statistiques des cures thermales de l'année 41950. 



































REGIMES 
DEMANDES CURES REGIME | ‘Pocieux. 
DIRECTIONS REGIONALES ja 

Étudiants 

de cures. accordées général. assurés 

volontaires. 

MONGAUX . ia cie 6.833 5.234 2.924 4.710 
Clermont-Ferrand ...…. 4.473 4.044 2.806 1.238 
DUON ....,25.6;estx snisipteite 3.127 2.506 1.834 672 
ille nn ns, 4.183 3.761 3.050 711 
Limoges tonnes 3.195 2.664 1.673 991 
Lyon ssssossrsmesoes ee 8.034 7.220 2.129 4.49 
Marseille noue 6.5M 5.069 3.470 1.399 
Montpellier CRETEIL] 3.614 2.930 2.165 785 
ANCY cvs Rte 3.120) 2.939 2.245 69%4 
NADIOS écorce 2.344 1.786 1.297 229 
Orléans CERERETIIEIILIIIS 1.968 4.577 1.031 546 
OFIS. creme bn] 27.116 22.93: 18.170 4.182 
Rennes ...,...cenvs sum) 1.396 1.144 862 2 
ROUCR on be lul 2.445 2.183 1.690 493 
SUTASDOUrG se...nseress] 2.522 2.241 1.686 52 
Toulouse ms e 6.148 4.118 3.140 978 
87 404 12.333 24.332 18.006 











150956. — M. Achille Avban exnosc à M. le ministre du travail 
et de ia sécurité sociale qu'en application de l'article 59 de l'ordon 
mence du lé octobre 1%5, la pension accordée aux assurés sociaux 
invalides est suspendue eu supprimée si la capacité de gain devient 
supérieure à 90 p. 199, Par contre, lorsque la capacité de gain 
demeure jinlérieure A 30 p. 100, en applicalion de l'article 58 de 
la anème ordonnance, il ne peut être procédé à la suspension de 
tout ou partie de la pension qu’en cas de reprise du travail et 
en raison du Salaire où du gain de l'intéressé, dans les conditions 
fixées par l'article 61 du règlement d'administration publique du 
29 décembre 1919. Il lui deenande: 1° s'il ne lui éemble pas que 
l'application liltérale de <e dernier texte, lequel permet aux assurés 
ayant repris le travail de percevoir un trimestre sur deux des res- 
Sources supérieures à celles d'un ouvrier valide de la même <atc- 
gorie professionnelle contribue à créer, au profit de tels assurés, 
une situation privilégiée par rapport à ceux dent l'affection ne leur 
permet aucune activilé salariée au vis-à-vis de ceux dont a pen 
sion a été suspendue ou supprimée en raison de ce que leur capa- 
cité de iravail ou de gain a été jugée eupérieure à 90 p. 100, bjen 
qu'ils n'aient pu reprendre qu'une activité réduite; 2° en raison 
des inégalilés qui en découlent et des différences d'interprélalion 
du ce texte entre les caisses chargées de son application, s’il n’en- 
visage pas d'y apporter toutes modifitâtions utiles; 3° dans la néga- 
live, quelle solution pretique il compte y apporter pour €n cCooT- 


donner les effets. (Question du 14 mars 1951.) 


Réponse. — 10 Les tituhires de pensions d'invalidité des assu 
rances sociales dont l'activité ne s'est pas poursuivie assez long- 
temps pour qu'ils puissent être considérés, après avoir 
l'epreuve d'un eflort sou‘tenu, comme eyant médicalement recouvré 
uns capacité de travail ou de gain supérieure à 20 p. 100, peuvent 
faire l’objet d'une mesure de suspension ou de réduction des 
arrérages de leur pension si le gain qu'ils retirent de leur act 
vité réduite ou normale, ajouté aux arrérages de leur pension ini- 
tiale, leur procure des ressources supérieures au salaire norma 
actue: d'an travailleur valide de leur catégorie professionnelle. Pour 
tenir compte du jait que l'état de l’invalide nécessite encore des 
nénazements ei qu'il est susceptible d'être contraint de cesser à 
nouveau ie travail après une reprise de courte durée, il n'est } 
procédé à ia réduction eu à Ja suspension des arrérages dès que 
le dépassement ci-dessus visé a élé constaté, mais seulement sil 


éeupporic 


se renouvelle, à l'issue de deux trimestres conséculifs. II ne semble 
pas que l'hypothèse envisagée par l'honorable parlementaire — 
« assuré percevamt, un trimestre sur deux, des ressources supl 
rieuxes à celles d'un travailleur valide » — soit susceplille de 

renouveler à plusieurs reprises, étant donné que les invalides sont 
réguièrement -soumis à des expertises médicales et qu'au surplus, 


parmi les différents éléments d'appréciation de leur taux d'in 


l‘âilé, la poursuite régulière du travail constitue une présom 

en faveur de la récupération d'une capacité de travail ou de gain 
eunérieure à 30 p. 400, de nature à motiver une suspens mé di- 
cale de la pension. Les assurés dont il s’agit ne peuvent dor Ù 
trouver dans une situation priviégiée par rapport aux j les 
qui auraient repris une aclivité réduite et dont la pen: { 
déjà élé médicalement suspendue ou supprimée que pel 

période transitoire de courte durée, Par ailleurs, en ce qu 

les tilulaires de ‘pensions d'invalidilé hors d'élat de tu 

sont classés, de ce fait, dans la deuxième calégar k 

et la pension qui leur est versée, égale à 40 p. 100 du sa 

moyen résultant des colisations versées au cours des di 

années d'assurance, est supérieure à celle dont bénéf 1, S 
réserve des mesures de suspension ou de ] | | 

les invalides. capables d'exercer une activité rémunérée sion 
égale à 30 p. 100 du salaire annuel moyen), 2° et 3° Si 11 
parlementaire veut bien indiquer quelles sont Îles \ ) 
pales qui feraient une inexacte application des dispositions gales 
et réglementaires relatives à la suspension administrative de 

sions d'invalidité, ces disposilions ne manqueront pas de leur tre 


rappelées et, si besoin est, précisées. 





19295. — M. Pierre de Chevigné expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que cerlains commerçants ont été contraints, 
pour prévenir d'éventuelles représailles pour faits de résistance, de 
se faire radier du registre du commerces et de faire inscrire teur 
femme en leur lieu et place; que, mariés sous ble régime de la 
communauté et colisant aux allocalions familiales au titre de tra- 
vailleurs indépendants, ils ne sont redevables du payement que 
d'une cotisation si le commerce est inscrit au nom du mari, mais 
ils sont redevables de deux cotisations si le commerce est inscrit 
su nom de l'épouse, le mari étant considéré comme associé de fait. 
M lui demande si, en raison des circonstances exceptionnelles qui 
on: motivé le changement d'inscription au registre du commerce, 
un régime de cotisations unique ne doit pas Ôtre admis pour 
période durant laqu£élle la femme a été inscrite au registre di 
commerce. (Queslion du 3 avril 19541.) 


Réponse. — En application du décret du 21 avril 1938, toute per- 
sonne physique qui exerce même à titre accessoire une aclivité 
professiennelle non salariée est tenne de verser les cotisations deg 
ellocations familiales des travailleurs indépendants et emploveurs 
Par ailleurs, lorsque le titulaire d'un fonds n'en assume pas lui- 
rnème l'exploitation ei confie celle-ci à un tiers non salarié ou à 
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son conjoint, ce dernier est considéré comme employeur ou tra- 
vailleur indépendant. En conséquence, dans le cas particulier qui 
est signalé, quel que soit par ail'eurs le titulaire du fonds: 4° si 
l'exploit: ition du fonds n'est assurée que par un seul des conjoints, 
celui-ci seul est tenu de verser la cotisation des allocations fami- 
hialés; 2° si l'exploitation du fonds est assurée par l’un et l'autre 
des conjoints, ils sont tenus l'un et l'autre au ver sement de la 
cotisation. I1 est précisé que dans ce dernier cas la situation éerait 
la même si le mari étail litulaire du fonds. 


18298. M. Henri Reebh expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale qu'un décret du 27 février 1951, concernant Ja 
irité sociaie, vient de relever la cotisation des fonctionnaires de 
l'Etat et de la porler de 1,25 à 1,10 D. 100 pour les actifs et de 0,75 
à 1 p. 100 pour les retraités ivec plafond de 324.000 francs pour 
les uns et les auin ] demande si un conseil général ayant, 
€ qui ncerne la sé urité eociale, adopté une organisation auto- 
Home pou É Jépartementaux peut imposer à ceux-ci une 
cotisation supérieure à le en vigueur pour les fonctionnaires de 
jElat, (Question du 3 avri 191.) 


18300. M. René Regaudie demande à M, le ministre du travail 
et de ia sécurité sociaie :0n avis sur la queétion suivante: aux termes 
de rlivle 2? de l'arrêté du 17 août 1938, les administrateurs des 
caisses de sécu sociaie sont remboursés, pour leurs frais de 
transport, soit au prix du billet aller et relour en {re classe de Ja 
£ 1 plus proche de leur résidence au lieu de destination, soit 
de la somme payée d’après les tarifs en vigueur lorsque le parcours 
a lieu par tout autre moyen de transport en commun. Y a-t-il lieu 
de comprendre par remboursement en î1re classe les dépenses qui 

ivent être réellement engagées ou, si les voilures ne comportent 

des classes in'érieures, le montant de la dépense théorique, 
« donné que les intéressés ouvrent droit à celle classe. (Question 
au avru 11 
Réponse. - Lorsque le train emprunté ne comporle pas de voi- 
ire isse, les administrateurs des organismes de sécurité 
éociale | ent prétendre au remboursement de leurs frais de 
irans] que d'après le tarif correspondant à la classe dans laquelle 
ils ont réellement voyagé. Cette interprétation se fonde sur les 
| ( s de l’a ie 2 de l'arrêté du 17 août 1948 relatif à l’indem- 
nisation des administrateurs des caisses de sécurité RE ve pris en 
application de l'article 69 de l’ordonnance du 4 octobre 1945, ét aux 
rmes desquelies, « pour leurs frais de transport, les administra- 
l t rem s du prix du billet ». D'autre part, suivant 
un principe bien établi en matière de remboursement de frais ae 
transport, la somme remboursée doit correspondre exactement aux 
débours occasionnés. Les intéressés ne sauri c# nt, en conséqn lence, 
prélendre au remboursement de sommes supérieures à celles qu'ils 
[es Led ment æxposées 


18341. M. Mäurice Guérin demande à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale dan: quell es conditions exactes sont accor- 


1 es primes d'aménagement et de déménagement, (Question du 
14 1951 
1 u 1 
Réponse. — Les primes d'aménagement et d: CHRAUUPe nent ont 
été s par le titre Il de la loi du 1e septembr 1918. Les 
litic l'attribution de ces primes ont été définie s par les 
4 


es 9 et 10 du règement d’administralion publique du 

30 décembre 1948. Ces conditions ont été lixées en fonction du but 
ôn le l'institution qui tend à récompenser les familles qui font 
6 po bien loger, La condition essentiele est donc que 
s travaux d'aménagement et le déménagement permellent aux 
de bénéficier de !l’allocation de logement dans les locaux 


nouveaux ou transformés. Par ailleurs, pour Jes personnes bénéfi- 
ciant pré 6 de “rs de luilocation de logement, l'attribution des 
primes est rdonnée au fait que le local nouveau ou transformé 
ré ra el cobé tions prévues pour les catégories supérieures. La 
seconde condition est que les frais d'aménagement et de déménage- 


ment aient élé réellement supportés par les intéressés. Enfin, les tra- 
vaux susceptibles d'ouvrir droit au bénéfice des primes d'aménage- 
ment sont limilés aux travaux de transformation ou d'équipement à 
exe: lies travaux d'entretien, Le montant des primes d’aména- 
gement est cale ulé à raison de 50 p. 100 des dépenses réellement 
effectuées dans la limite d'un plafond égal à cinq fois le salaire men- 


2 
‘ 


ie! servant de bas se au ca!cul dès prestations familiales servies aux 
salariés du lieu de situation de l'immeuble, Le montant maximum 
des primes de déménagement s'exprime en un pourcentage de ce 
même salaire mensuel, variant de 135 à 180 p. 100 suivant le nombre 
d'énfants et l'importance de Ja localité. 
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SCRUTIN (N° 3942) 


Sur l'amendement de MM. Dufour et Billat et celui de M. Schajf 
au chapitre 120 du budget des postes, télégraphes et sie 


(Indemnités spéciales). 


Nombre des Volants. s.sssseresennesesmessseesssee 564 


Majorité absolue....... 


Pour l'adoplion......s..ssssosssse 664 


Contre 


L'Assemblée nationale à adopté, 


MM. 
Abelin. 
Airoldi. 
AKU. 
Alliot 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André ‘Pierre). 
Anxionnaz. 


Aragon ‘d’). 

Mile aArchimède. 

Arnal. 

Athaud. 

ee 

Astier de La Vigerie(d’). 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde. 

Aumeran 

Babet (Raphaël). 

Bachelet. 

Badie. 

Badiou. 

Baïanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barangé (ChaneN). 
Maine- -et-Loire 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
barel 

Barrachin. 

Barrot. 

Barthélémy. 
Bartolini. 

Bas. 

paul Bastid. 

Mme bastide {Denise), 
Loire. 


Baudry G’Asson (de). 


Baurens. 
Bayiet. 

Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin 

Ben Aly Chérit. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Bentaïeb 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Berger. 
Bergeret, 
Besset. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 





Ont voté pour: 


Bissol. 


Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 
Boganda 
Edouard Bennefous. 
Bonte (Florimond). 


Borra. 


Bouhey 


(Jean). 


Boulet (Paul). 


Bour. 
Bourbo 
Bouret 


Maye 


D. 


(Benri). 
Mme Boutara. 
Boutavant. 
Xavier Bouvier, ile- 
et-Vilaine. 
Bouvier-0’Cottereau, 


nne. 


Bouxem. 


Brault. 


Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 
Brusset (Max). 


Bruyne 
Burlot. 
Cachin 


Calas. 


el 


(Marcel. 
Cadi (Abdelkader), 
CaillaveL. 


Camphin. 


Cance. 
Capdev 


ille 


Capitant René). 


Caron. 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 


Cartier 


Casano 


(Marius), 
Haute-Marne. 


va. 


Castellani. 
Castera. 
Catrice. 


Cayeux 
Cayol. 
Cermol 


iJean). 


acce. 


Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 

Chambeiron. 


Chamb 


run 


(de). 


Mme Charbonnel, 
Charlot (Jean). 


Charpentier. 


Charpin. 
Chassaing. 


xhastel 


lain. 


Chausson. 


Chauta 
Chaze. 
Cherrier 


rd. 


Chevalier (Fernand). 


cheéllier (Louis) 4 | 
indr 


e, 





nm 0 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 


Jhevigné (de). 


Mme Chevrin. 
:nristiaens. 

iterne. 

Mme Claeys. 
ïemenceau (Michel), 
Clostermann 


condat- Mahaman. 

Cordonnier. 

Loste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudray. 

courant. 

Couston. 

uristofol. 

‘Jrouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Damas. 

arou. 

Mme Darras. 
Dasson ville. 

David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

per (Yvon). 

Deico 

Dénais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

D és (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Vevinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Uüixrnier. 

Djemad. 

voeminjon. 

Douala, 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

dreylus-Schmiét. 

Duclos (Jacques). 


-Seine. 

Duclos (Jean) , Seine- 
et-Uise. 

Duforest, 
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œ—— 


Dumas (Joseph). 
et (Jesn-Lou 
Dupra {Gérard}. 


(Joannés). 

Le gr Dupuis (José}, 
Seine. 

Marc Dupuy, 

Dupuy (Marceau, 
ironde. 

puquesne. 

Durroux. 

Dusseaulz. 

Du'ard. 

Duveau. 

Mme Duvernois, 

Elain 

Errécart. 

Evrard, 

Fabre. * 

Fagon (Yves). 

Fojon (Etteune). 
araud 

Farine Philippe). 

Farinez. 

Fauvel, 

Favet, 

Félix. 

Fievez. 

Finet 

Florand. 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinat, 

Fouyet. 

Mme François 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice}. 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

GaboriL. 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Galet. 

Ga!y-Gasparrou, 

Garandy. 

GaraveL. 

Garcia. 

Gare!. 

Gau 

Gautier. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Genest. 

Geoftre (de). 

Gernez. 

Lervolino. 

Ginestet. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gorse. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin Félix}. 

Gourdon. 

Gozard ‘Gilles). 

Greffier. 

Grenier Fernand}. 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros 

Mine 
seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guille. 

Guillon ‘Jeany, 
Indre-et-Loire. 

Guillou ‘Louis). 
Finistère). 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyomard. 


L 


Seine. 
Halbout 


Hamon us 
Hénaul 





Gironde. 


Guérin Lucile}, 


Horma -Outa Babana. 
Hubert (Jean). 


Hu r. 
s (Emile), 

A Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 

Hu!in 

Ifuraux. 

Hussei, 

Hutin-Desgrèes. 

ihuel. 

Jaquet. 

iean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joinville (Alfred 
Mallerel) 

Joubert. 

Jouve (Géraudi. 

Juge. 

Juglas 

Jules-Julien, Rhône, 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

Kriegel-Vairimont. 

Krieger (Aitredy, 

Kuehn René). 

Labrosse. 

Lacaze ‘Henri}. 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps, 

a (Joseph), 


Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin}, 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 


Côtes-du-Nord. 
Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche ‘deï. 
Le Sciellour. 
Lescorat. 

Lespès. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waïldeck). 

Liquard 

Livry-Level. 

Llante 

Loustau. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouln. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Malez 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marcellin 

Marie (André. 

Marin (Louis). 

Marte! (Louis). 

Martine 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert). 
Loire: 


Masson (Jean), 





Haute-Marne. 


Mme Le Jeune (Hélène), 


Mme Mme Hertzog-Cachin Mau 


Mayer (Daniel), Seine. 
Mazet, 


Mazier. 

Mazuez ({Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Mehaignertle. 

Mekki. 

Mendè:-France. 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise. 
Mercier (André-Fran 
(0is), Deux-Sèvren 
Jean Meunier, indre- 
et-Loire, 

Meunier giierre). 
Côte-d'O 

Michaud Louis), 
tendée, 

Michaut Victor), 
Seine-Inférieure, 
Michei 

Michelet. 

Mtdoi 

Milcent, 

Minjoz. 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont 

Montagnier 

Monte! (Pierre). 

Montillot. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Moro-Giafferri 

Mouche. 

Moussu. 
Moustier (de). 

Mouton. 

Moynel . 
Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegeien (Marcel). 
Mme Nautré. 
Nazi Boni 

Mme Nedelec, 
Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), 
Dôme. 

Noël Marcel). Aube. 
Noyuères. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

‘)Juedraozgo Mamadou. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Patinaud 

Paut (Gabñel). 
Finistère. 


Paumier. 

Penoy 

Perdon Tlilaire}. 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert). Seine. 

Petit {Guy}, Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pevtel. 

Phiin (André). 

Pierrard 

Pierre-Grouês. 
Pineau. 

Pirot. 

oumbœutf 

Mme Poinso-Chapuis, 

Poirot Maurice). 
Poulain 

Poumadère. 
Pourtatet. 

dourtier. 

Pouyet. 

Mle Prevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 


(de). 


Puy-de- 


‘FPronteau. 





L 


rot, 





Quilicz. 


Mme Rabaté, 


Rabier 


Ramadier. 

Ramarony. 

Ramette. 

Ramonet, 
Rautin-Laboureur ‘dej 
Raymond-Laurent. 


Reeb 


Regaudie. 
Reille-soult, 
Renard. 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Reynaud 
Mme Reyraud. 
Ribeyre (Paul). 


Ricou 


Riga. 


Ri 


ga! 


Rivet. 


Mune Roca. 
Rochet ; Watdeck). 
KKoclore. 

Rollin (Louis). 
Roques 
Rosenblatt. 
Roucaute 


14 
Roucaute 
Ardèche. 
Rougier. 


Roulon 


Rousseau. 


Ruffe 


Mlle Rumeau. 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saravane Lambert. 


MM. 


Antier 


Aujoulat. 


Bacon. 


Bidauit ‘Georges). 
Boukadoum 
Bourgès-Maunoury. 


Buron 


Catoire. 


Coftin 


Coulibaly Ouezzin. 
Detferre, 

Derdour 

Faure ‘Fdgar\. 
Félix Tehicaya. 


Gavini 


Guillant (André). 


M 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy el Recy (de). 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Bessac, Bonnet (Louis), Mlle Bosquier et M. Wasimer, 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, et 
Auguet, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient'ét£ de: 
Nombre des votants........,,... + SE PAPE" 562 
Majorité absolue...... PRE DE sons Minscausei 282 
Pour ladéption........... Facadber 62 
nes cc ue sv vgoète sd 0 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


(Albert). 
‘Éugéne), 
Seine 

Rincent. 


(Paul). 


Loiret. 


(Gabriel) 


(Roger). 





Sauder. 

Savard, 

schaff. 

Schauffler (Charles). 
Mme Schelt. 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 


Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Baes- 
Rhin. 

Scninitt René). 
Man:he. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Segelle. 

Senghor. 

Serre, 

Servin. 

Sesmaisons (de). 
SiefridL. 

Signor. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko ({Fily-Dabo). 
Smail 

Solinhac. 
Sourbet. 

Mme Sportisse. 
Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen Pierre), 
et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend 
Terrenoire. 
Thamier. 
Theetten. 
Thibauit 


IBe 


Thiriet. Lé 


Fhoral. 

Fhorez (Maurice). 

rhuillier. 

Tillon (Charles), 

finaud (Jean-Louis). 

linguy (de), 

Toublanc. 

Touchard, 

roujas. 

lourne. 

Tourtaud. 

lriboulet. 

Tricart. 

lruftaut. 

Mme Vaillant- 
Couturier, d 

Valay. 

Valentino. 

Vedri nes 

Vée (Gé 

\'endroux, 

V'ergès 

Mme Vermeersch 

Verneyras. 

Very Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Pierre Villon. 
Violletite {Maurice}. 
Vuillaume 

Wagner 

Mile Weber. 

Weill-Raynal 
Woif. 

Yvon 

Zigliara, 

Aunino. 


rard). 








N'ont pas pris part au vote: 





Ne peuvent prendre part au 


Hamani Diori, 
Houphouet-Boigny. 
lacquino.. 

Khider. 

Lamine Debaghine 
Lapie (Pierre-Olivier) 


Lejeune (Max), Somme 


Letourneau, 

Lisette. 

Louvel. 

Mamadou Konate. 

Maroselli. 

Maurice-Petsche. 

René Mayer 
Constantine, 

Métaver 

Mezerna. 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mokhtari 

Mollet (Guy). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

petit ‘Eugène- 
Claudius). 

pfiimlin. 

Pinay 

Pleven René). 

Jjueuille. 

schneiter. 

schuman 
Moselle 

Thomas (Eugène). 


{Robert} 





vote: 





 & à 
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SCRUTIN (N° 3943) 


Morand au chapitre 1220 du budget 
(Indemnités spéciales). 


Sur l'amendement de M. 


des postes, télégraphes et téléphones 


’ 








Nombre des vVolaniS......sssossossossosssssssesse 597 , 
Majorité absolue......ssssssscsemerssssresessnssse 299 
Pour: l’adoplion.......sessa4sssonse 280 
COMEPE ocre oder osnuen so etes vé 317 
L’A nble itiona pa loplé 
Ont voté pour: 

MM David {Marcel}, [Jouve (Géraud). 
A li Landes ['uge 
Aku Mme Degrond. Julian (Gaston), 
Alliot Deixonne. llautes-AIpes. 
Allonneau, Denis (Alphonse), kriegel-Va:rimont, 
Am Uctave) Haute-Vienne. | Lacoste. 

Apithy. Depreux Edouard). Lamarque-Cando. 
Aragon ‘d') Desson ) Lambert Lucien) 

t . L 
Mile : Archimède. Diallo (Yacine). Bouches-du-Rhône. 
Arnal Djemad Mme Lambert (Marie), 
Arlhaud : Mine Doutrau Finistère 
Aslier di La Vigerie(d”) | Doutreltot. amine-Guère, 
Aubame, Draveny LAMPS 
AUDAN Dreyfus-Schmidt, Läreppe 
y ry . Ducios Jacques), [Laurent (Augustin), 

l'ICEUL, Seine. Nord 

Badiou uclos - eine- |Lavergne, 
Ba lan er Robert), +, ip seine Le Bal 

Selne-et-Uise, Dufour. Lecœur 
De “(D Dumet :Jean Louis), |L2 Coutaller 
B rl nr oi L 1! + (Gérard) pat one jp ed 5 

* sit ar )U pu 31 de |!ÆeHHar ünc 

Mme Bastide (Denise), | sm pu J. Gironde \Mme Le Jeune (Hélène), 

Loire Dut!ard Côtes-du-Nord. 
:. ou Mme Duvernñois. Mme Lempereur, 
Benoist (Charles) Evrard. [LenorBanc. 
ss de rather dedi Fajon Etienne). Lepervanche tde). 
ICIECTe Faraud Le Troquer (André). 
Besser.. Fayet Levindrey. 
l inchini Fiévez L'Huillier (Waldeck). 
B à À | Hlorand. Alan'e 
Pinot. ne. Franco Lousan 
Biscarlet Froment. harles Lussy. 
ar Mme. Galicier. Mabrul. 
Dienthet Garaudy. ne Re 
ROCCAgn y. D Manceau. 
> mie Florimond). enest. Martine 
Bouhey (Jean). errant en à ann, 
Boulet Paul). vinesier, rotin 
bourbon L Mme Ginollin. Loire. 
Mme Boutard tt vus a à 

me 8 ra, Girard. Maurellet. 
: utavant | Girardot. Mayer .Laniel), Seine. 
raur Le *: | Gor: Mazier. 
MT 5 Madeleine Braun | oies. | Mazuez (Pierre- 
Br so - jet F Goudoux. Fernand) 
Calas. (Marcel). Gouge : | André Mercier, Oise. 
Camabis. | Gouin (Félix). |/ean Meunier, andre- 
Can ++ Gourdon. et-Loire 
Candevi!le sozard ;Gilles). Meunier Pierre), 
( artier s M: rcel) Grefflier Côte Or 

ATTICT. (MOCO LS, Michaut (Victor). 


Grenier (Fernand). 


Drôme. 
| Gresa (Jacques). 


Seine-Inférieure. 


Cartier Marius), 5rOS Michel. 
Haute-Marne. ” Abe Midol 
Casanova Mme Guérin ‘Lucie), IUUL, 
Castera Seine-inférieure Minjoz 
Cermolacce | Mme Guérin Rose), |Montagnier, 
Césaire ; Seine. Môquet. 
Chambetron. suesdon. Mora 
Chambrun ide, Guiguen. Morand. 
Mme Charbonnel. Güuuile. Mouton. 
Chariot Jean). Guillon ‘Jean), Indre | Mudry. 
Chausson et-Loire Musmeaux. 
Chaze Guissou Henri). Naegelen Marcel). 
Cherrier. Guitton Mme Nautré, 
Mme Chevrin Guyon ‘Jean- \azi Boni 
Citerne Raymond), Gironde er Nedelec. 
me Clae :uyot ‘Raymond) inine. 
ge on ju Jebne. : ; Noël Marcel), Aube. 
Cordonnier Hamon Marcel) Noguères, 
Cnstes (Alfred), Scine. | Henneguelie uedraogo Mamadou. 
Pierre Cot, Mme Hertzog-Cachin. |Patinaud. 
Cristofol Hugonnier. Paul (Gabriel), 
Dagain. Huraux. Finistère. 
Damas. llussel. Paumier à 
Darou laquet. Perdon iIlilaire). 


Mme Péri. 
Péron .Yves). 


Joinville (Alfred 
Malieret). 


Mme bDarras 
Dassonville. 











Petit jan, Seine, 


Peyra 
Pniip (André}, 
Pierrand. 
Pierre-Grouès, 
Pineau. 
Pirot. 
Poirôt Maurice). 
Poulain. 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet. 
Prigent (Tanguy }, 
Finistère. 
Fronteau. 
Prot 
Mme Rabaté, 
Rarier 
Ramadier, 
Rametle. 
Reeb, 
Regaudie. 
Renard 
Mme Reyraud. 
Ricou. 


MM. 

Abelin. 
Andre (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz, . 
Asseray. 
Augarie. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacnelet. 
Bacon. 
Badie. 
Barangé Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot 
Bas. 
Pau Bastid. 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou, 
Beauquier. 
Becquet. 

Bégouin. 

Ben Al Chérit, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bétolaua. 
Beugniez. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 
Billères 
Blocquaux. 
Pocquet. 
Boganda. 

Eduuara Bonnefcus. 
Bour. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 


Xavier Bouvier. ille et- 


Vilaine 
B-uvier G’Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 


Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 

gt (René). 


Cartier Gilbert}, 
seine-et-Oise. 

Castellane 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 


Cayol. 
Chäban-Delmas. 
Chamant. 
Charpentier, 








Rigal (Albert), Loiret. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck); 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Rougier. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Saravane Lambert. 

Savard. 

Mme sSchell 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segeile. 

Senghor. 

serre. 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 


Ont voté contre: 


Charpin. 
Chassaing. 
Lmenrine cig 
haut 
éevaier (Fernand), 


Alger. 

Chevallier (Louis), 
indre. 

:hevailier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné ‘de). 

Christiaens 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paui), 
Seine-et-Oise. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis {André}, 
Doréagne, 

Deshors. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Domnjon. 

Douala. 

Duforest. 

Dumas Joseph}: 

Dupraz (Joannès). 

nu — nr (José), 


Dupuy (Marceau), 
ironde. 
Duquesne. 
Dusseaulx. 
Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Farine ide 
Farinez. 

Faure Edgar). * 
Fauvel. 

Félix. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouyet. 


Sion. 

Sissuko (Fily-Dabo), 

Mme Sportisse, 

Thamiter. 

Thorez Maurice), 

Thuillier, 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart, 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

f'alcotuno, 

Vedrines. 

Vée (Gérard). 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very ‘Emmanuel), 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Wejll-Raynal, 





Zunino. 


Frédéric-Dupont. 

Frédet Maurice), 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

waravel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de). 

ervolino. 

Godin. 

uosset, 

rimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guiliou (Louis), 
Finistère. 

suyomard. 
lafhout. 

Henault. 

Horma Ould Babana. 

{lubert (Jean). 

Hugues ‘Joseph- 
André), Seine. 

Auhn. 

Hutin-Descrèes. 

ihuel. 

lacquinot. 

Jjean-Moreau. 

Jeanmot. 

toubert. 

Juglas. 

jules-Julien, Rhône 

juiy 

grrr 


ki eger (Alfred). 
Küehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze ‘Henri). 

Lalle. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier)s 

Laribi. 

Laurel'i . 

Laurens (Camille), 
Cant a 

Lecourt 

Mme Lefebvre 
‘Francine;, Seine. 

Leïèvre Pontalis. 


pe (Max),Sommé. 
Le Sciellour. 


ph 
Lespès 
fetourneau. 





Liquard, 
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selli. 
réf (Louis). 


tineau. 
Masson Jean), Haute: 


yarne. 
yaurice-Petsche. 
Mauroux. 


eng Mayer, 
Constantine. 


ki. 

Mdbs-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
gois), Deux-Sèvres. 
Mélayer. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet. 
Milcent. 
Mitterrand. 
. Moch (Jules). 


Moisan. 
Mollet (Guy). 


Mont. 

Monteil_( André }, 
Finistère. 

Monte (Pierre). 
Montilot. 


MoroGiafterri (de). 
Mouchet. 
Moussu, 





Moustier (de). 
vuynet. 
Mutter (André). 


Nisse. 

Noël (André), Puy-de 
Dôme. 

Oimi. 

Oo9a Porivanaa. 

Orvoen. 

Paiewski. 

Panta:oni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyrolss. 

peytel. 

Pfimlin. 

Pinay. 

P'even René). 

Peimbæut. 

Mme Poinso-Chapu!s 

Pourt'er 

Mlle Prevert. 

Prigent ikobert), 
Nord. 

Queui!'e. 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de) 

Raymond-Laurent. 

Reille-Souit. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rociore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Koaulon. 

Kousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder, 

Schaff. 





Schauffler (Charles). 

Scherer Marc). 

Schmidt :Robert). 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Aibert})}, Bas- 
Rhin. 

“chneiter. 

Schuman Robert}, 
Moselle 

schumann Maurice), 
Nord. 

<esmaisons ‘de}, 

Sietridt. 

Sigrist. 

simonnet. 

smaïl 

s0iinhac. 

sSourbet, 

faillade. 

feitgen (fenri), 
Gir”nde 

fettgen (Pierre), Ille- 
ei-Vilaine. 

Temple. 

Terpend 

lerrenoire, 

Theetten. 

Thibault. 

lhiniet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

linaud (Jean-Louis). 

linguy (de). 

Toublanc. 

lriboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Viard 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Mile Weber. 

Wolff. 

Yvon. 

Zigljara, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boukadoum. 
Coulibaiy Ouezzin. 


Derdour. 
Yäix-Tehicaya. 


Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimes. 
Khider. 


Lamine Debaghine. 
Lisette. 

Mamadou Konate. 
Mezerna. 

Mokhtari. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. RabemanarJjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Bessac, Bonnet ‘Louis), Mlle Bosquier et M. Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M. Auguet, 


Herriot, 
qui présidait Ja 


président de 
séance. 





l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des: votants: cs isisssscococonessecccsesove  DOÂ 


Majorité -abs0lMessssscsccsééoséééseissecescee es ose 


Pour l'adoption. .....sssosososses 75 


Contre 


Mais, après vérificatis ctifiés conformé- 
Fm ap s vérification, ces nombres ont été re s confo 


liste de scrutin ci-dessus. 


319 











—+0+- 





Sur l'amendement 


de 


SCRUTIN (N° 
MM. Dufour et 


3844) 


Billat 





au chapitre 1220 


du budget des postes, télégraphes et téléphones (Indemnités Spé- 


ciales). 


Pour 
Contre 


l’adoplion 


nn mn nnenuns 


L'Assemblée nationcle a adopté, 


MM. 
Abelin. 
A'roldi. 
Aïliot. 
A!llonneau 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
AnxiOnnaz. 
Aragon (d’). 
Mile Archimède. 
Arnal. 
Arthaud, 
Asseray. À y 
sstier de La Vigerie (d”). 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bad.e. 
Badiou. 
Ballanger (Robert). 
Seine-et-Oise 
Barangé (Charies), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barel. 
Barrachin. 
Barrot. 
Barthélémy. 
Bartolin:. 
Bas. 
Paul Bastid. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou 
Beauquier. 
Bèche 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérit. 
Ben:hennout. 
Béné ‘Maurice). 
Benoist Charles). 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Berger 
Bergeret. 
Besset 
Béto'aud. 
Beugniez. 
Bianchi, 
Bichet. 
Billat. 
Bilères. 
Billoux. 
Binot 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Blocquaux, 
Boccagny. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous, 
Bonte (Florimond). 
Borra, 





Ont voté pour: 


Bouhey ‘Jean). 
Boulet ;Paul), 
Bour 

#ourbon 


Bouret (Henri). 

Mine Boutara. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier - O0’ Coltereau. 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brauit 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Buriot. 

Cachin (Marcel) 

Cedi (Abdelkader), 

Caillavet, 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 
apitant ,René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 
Cartier {Marcel}. 

Drôme. 
Cartier Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Uastellani. 
zastera. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol 
Lermolacce. 
£saire. 
Chaban-Delmas. 
cnamant. 
“hambeiron. 
:hambrun (de). 
Yme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing 
Chastelain. 
“hauscon. 
Chautard. 

:haze 

herrier. 

Chevalier (Ferrand), 
Alger. 
:bevailier 
indre 
chevallier (Pierre). 

Loiret 

Chevigné (de). 
Mme Chevrin. 
.hristiaens 
-iterne. 
Mme Claeys. 
Clemenceau 
:lostermann. 
Cogniot. 
Colin. 
Condat-Mahaman. 
Cordunnier 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 


(Louis), 


(Michel) 





nn nn nn nm ntm nnausse 
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roro. 


oste-Floret (Paul), 
Hérault 

-ostes (Alfred), Seine, 

Pierre Cot, 
zoudray. 

ourant. 

zouston. 

sristofol 

:rouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard), 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre, 

Delcos. 

Denais (Joseph}. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo {Yacine). 

Mlle Dienescn, 

Dismier. 

yjemad 
Dominjon. 
Douala, 

Ma Douteau 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dreylus-Schmidt. 
Duclos {Jacques), 
seine. 

Duclos (Jean), 
seine-el-0ise. 
Duforest. 

vufour 

Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (J0Sé), 
seine. 

Marc Dupuy, Gironde, 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne, 
Durroux 
Dusseauix. 
Dutard. 

Duveau 

Mme Duvernois. 
Elaia. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre 





Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne), 
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Faraud. 

Farine (Philippe, 
Farinez. 

Fauvel. 

Fayet. 

Félix. 

Fievez, 

Finet. 

blorand. 
Foniurçt-Esperaber. 
Forcinal 

Fouyet 

Mme François 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard 

Mme Galicier. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy, 

Garavel. 

Garcia. 

Garet, 

Gau 

Gautier, 

Gavini 

Gay (Francisque), 

Genest 

Geoffre 

Gernez 

Gervclino. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gorse. 

Gosnat, 

Gosset 

Goudoux. 

Gouge 

Gouin {Félix}. 

Gourdon 

Gozard 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose}, 
seine, 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert, 

Guille 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard 

Guyon (Jesn-Ray- 
mond}., Gironde. 

Guyot Raymond), 


seine. 


(de), 


(Gilles). 


Haulbout 

Hamon (Marenñ. 
Henault 
Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin 
Horma Quid Babana. 
Hubert (Jean). 
Hugonnier. 

Hugues (Emile), 


Aipes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 


A s VeINE, 
Hutin 
Huraux. 
Hussei. 
Hutin-Desgrèes. 
Jhuel 
Juquet 
Jean-Moreau. 
Jesnmot. 
Joinville (Alfred 


Malleret). 
Joubert 
Jouve (Géraud). 
Juge 
Juglas, 





Jules-Julien (Rhône) 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July. 

kKautfmann. 

Kir. 

Kkriegei-Vairimont. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacos'a, 

Lalle 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile. 
Louis}, Doubs 

Lambert (Lucien), 
Buuches-du-Rhône. 

Mme LambertMarie), 
Fiutstère 

Mile Lamblin 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Laniel 

Lareppe, 

Laribi. 

Laurelli 

Laurens 
Cantal 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardit (Francis). 

Muse Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

Lefézre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune(flélène) 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 
Æpervanche ‘dej. 

Le Sciellour. 

Lescoral, 

Lespès 

Le Troquer 

Levindrey 

L'Huillier :Waldeck). 

Liquard. 

Livry-Level. 

Lliante 

Loustau. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin 

Maillocheau. 

Malbrant, 

Mallez 

Manceau. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin {Louis}. 

Martel :Louis). 

Martineau. 


Joseph). 


{Camille}, 


(André). 


Morty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maton 


Maureilet. 

Mauroux. 

Mayer {Daniel}, Seine 

Maze!. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon ‘de). 

André Mercier, Oise 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

lean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre). 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-inférieure. 





Mictel. 

Michelet. 

Midol. 

Milcent, 

Minjoz. 

Moisan, 

Modon. 

Monin. 

Ycnjaret. 

Ment. 
Montagnier. 
Montel (Pierre). 

Mountillot, 

Môquet. 

Mora 

Morand 

Mao-Giaflerri (de). 

houchet. 

Moussu. 

Moustier ‘de). 

veuton. 

Moynet, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère, 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Philip (André). 

Pierrard 

Pierre-Grouês 

Pineau. 

Pirot 

Poimbœæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Mauyice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert) Nord. 

Prigent (Tanguy}, 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot 

Quilici 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramette. 

tumonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Renard. 

Rencurel. 

lony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Mme Reyraud. 
tibeyre (Paul). 

Ricou. : 

Rigal (Albert), Loiret 

Rigal (Eugène) Seine. 

Rincent, | 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waildeck). 

Roclore à 

Rollin (Louis), 

Roques. 


Seins. 





Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


Roucaute ({ er}, 
Ardèche. Roges} 


Rougier. 

Roulon. 

Rousseau 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh 
Sauder. 


Schaf. 

Schaufflier (Charles). 

Mme Schell. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schumann (Maurice) 
(Nord). 

Ségelle. 

Serre. 

Servin 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 





Signor. 

rist. 
Silvandre. 
Simonnet. b 
Sion. 


Sissoko (Fily-Dabso}, 
Smaïl 


Solinhac. 
Sourbet. 
Mme Sportisse. 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde 
reitgen À gg 
He-et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Thamier. 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thoral. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tillon (Charles). 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Touchard. 


Toujas. 
Tourne, 
Tourtaud. 
Triboulet. 
Tricart. 
à Ps 

me a an (1 

Couturier, - 


::14 


Veurines 
Vée (Gérard). 
Vendroux. 


Vergés. 

Mme Verme 
gg 

ery (Emman: 
Vial. vel), 
Viatte. 

Viliard 

érate Villon. 
iollette u. 
Votllaure .. 
Wagner. 
Mlle Weber 
Weill-Raynal, 
Wolff. 


Yvon. 
Zigliara, 
Zunino. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Antier. 
Apithy. 
Aubarne. 
Aujoulat. 
Bacon. 
Bidault (Georges). 
Boukadoum 
BourgèsMaunoury. 
Buron. 
Catoire. 
Coffin. 
Coulibaly Ouezzin. 
Defferre. 
Delbos (Yvon). 
Derdour. 
Faure (Edgar). 
Félix-Tenicaya. 


Gazier. 
Guillant (André). 





Guissou (Henri). 

Hamani Diori. 

Houphouet-Boigny. 

Jacquinot. 

Khider. 

Lamine Debaghine. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lejeune (Max), Somme 

Letourneau. 

Lisette, 

Louvel. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Maroselli, 

Martine. 

Maurice-Petsche. 

René Mayer, 
Constantine. 

Métayer. 

Mezerna. 

Mitterrand. 


Moch (Jules). 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Monteil (André), 
Finistère, 

Morice 

Nazi Boni. 

Duedraogo Mam 

Petit (Eugène- Bis 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Queuille. 

Saravane Lambert. 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Senghor. 

Thomas (Eugène), 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Bessac, Bonnet (Louis), Mlle Bosquier et M. Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Auguet, qui présidait la séance. 





l'Assemblée nationale, ef. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. ...s.sossoccosemesoneénnés ose 008 


Majorité absolue... 


271 


Pour l'adoption. ....s.semenvessese 593 
0 


Contre . 


PRET EEILEEITILIILLLLLLLLES 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








—4 0 5 — 





_— 


s 


ELLE 


dd ii 1-2-1-20-2-0-1 


ES 9 © Eu tes Eu 2 pet EE EN en 7 CET ECS EU EU ES De EU DES EDEN ES Es Eu ES 














ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 2 MAI 1951 





des postes, 
tuelles). 


télégraphes et 


SCRÜTIN (N° 3945) 
sur l'amendement de M. Marcel Noël au chapitre 1230 du budget 


téléphones 


{Indemnités  éven- 


Nombre des votants. CENPELETELLLILILLELET SI LETILIETT 551 
Majorité absolue ..…. CERLLELLLELIRELELIELE EIRE ET) 276 


Pour l'adoption. ...scocssssocossse 551 


Contre. 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Aliot. 

gllonneau. 

amiot (Octave). 
andré (Pierre, 
anxionn az. 
dragon (d”). 
Mile Archimède. 


Asseray. 
Aer de La Vigerie (d’) 
Auban. 


Aubry. 

audeguil. 

Augarde. 

umeran 

pubet (Raphaël). 
Bachelet. 

Badie. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 
Luine-el-Loire. 


Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Barel 


Barrachin. 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas. 

Pau! Bastid. 

Mme Bastice (Denise), 


Loire. 
Baudry d’Asson (de) 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche 


Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 

Béné (Maurice). 
Benoist Charles). 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Beranger (André). 
Bergasse. 

Deer + 

ergere 

Besset. 

Bétolaud. 

Beugniez. 
Bianchini. 


Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Bhcquaux. 
agny. 
Bocquet” 
Boganda 


Edouard Bonnetous. 


Bonte (F1 
Borra. (Florimond). 





Ont voté pour: 


Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourtin 

Bouret {Henri}, 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Hle- 
et-Vilsine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlot. 

Cachin (Marcei). 

Cadi (Abcelkader). 

Caillavet 


Capdeville. 
Capitant (René). 


Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel). 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castellani. 
Castera. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cermo:acce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chausson. 
Chautard. 
Chaze 
Cherrier. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. N 
Chevallier (Pierre), 
iret 


Loiret. 
Chevigné (de). 
Mme Chevrin. 
Christiaens. 
Citerne. : 
Mme Ciaeys. 
Uleménceau 
Clostermann. 
Cogniot. 
Colin. 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne, 


(Michel) 





Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudray, 

jourant. 

couston. 

Cristofol. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville., 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David {Marcel}, 
Landes. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delachenäl. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph}. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Djemad. 

Dorr.injon. 

Douala 

Mme Douteau. 

Doutreliot. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duslos {Jean), Seine- 
et-Oise. 

Duforest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-4ouis). 

Duprat (Gérard), 

Dupraz (loannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 


Marc Dupuy, Gironde. . 


bupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseau!x. 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Elain 

Érrecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon Yves), 











Fajon (Etienne). 


Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

FauveL 

A: 

Félix. 

Fievez. 

Finet 

Florand. 

Foniupt-Esperaber.- 

Fouyet. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy, 

Garavel, 

Garcia, 

Garet. 

Gau. 

Gautier. 

Gavin 

Gay (Francisque). 

Genest. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gorse. 

Gosnat. 

Gosset 

Goudoux, 

Gouge 

Gouin ;Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gretfier, 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guille. 

Guilion (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomara. 

Guyon (Jean Ray. 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Halbout 

Hamon {Marcel). 

Hénault. 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugonnier 

Hugues ‘Emile), 
Aipes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Huraux. 

Hussei 

Hutin-Desgrèes. 

ihuel, 

Jaquet. 

Jean-Moreau 

Jeanmot 

Joinville (Alfred 
Mallerel). 

Joubert. 

Jouve {Géraud). 

Juge 

Juglas. 


Jules-Julien, Rhône. 
Juiian (Gaston), Hau 
tes-Alpes. 


july 
Kauffmann 


Kir. 
Kriegel-Valrimont, 
Krieger (Altred). 
Kuehn René). 
Labrosse. 
Lacaze ({flenri). 
Lacoste. 
Lalle 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile-Louis) 
Doups. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie). 
Finistère. 

Mite Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

aniel (Joseph). 

Lareppe. 

Larib1 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

Letèvre-Pontalis. 

Legendre 

Mme Le Jeune (Hélène). 
Côtee-du-Nord. 

me Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Sciel!'our. 

Lescorat. 

Lespès. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard 

Livry-Level, 

Liante 

Loustau. 

Lucas. 

Charles Lussy. 
Mabrut 

Macouin. 
Maillocheau. 
Malbrant. 

Mallez 

Manceau. 

Marcellin. 

Marie (André). 
Marin (Louis). 
Martel ‘Lous). 
Martineau. 

Marty (André), 
Masson !{Albert), 
Loire 

Masson (Jean), Haute. 
Marne. 

Maton 

Maurellet. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine 
Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 
Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès France. 
Menthon (de): 
André Mercier (Oise). 
Mercier (André-Fran 
çois) Deux-Sèvres 

Jean Meunier, inûre- 
et-Laire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Michaut (Victor), 





Seine-Inférisure. 





Michet 

Michelet, 

Midol. 

Mhcent. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mondon, 

Monin. 

Monjaret. 

Mont 

Montagnier. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 

Môcauet. 

Mora 

Morand 
Moro-Giafferri (de), 
Mouchet, 
Moussu 
Moustier 
Mouton. 
Moynet. 
Mudry 
Musmeaux. 

Mutter (André). 
Naegelen (Marcel). 
Mme Nautré, 

Mme Nedelec. 
Ninine. 

Nisse. 

Noël {André}, Puy-de- 
Dôme 

Noël (Marcel), Aube. 
Noguères. 

)imi 

Oopa Pouvanaa. 
Orvoen 

Palewski. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

’aumier, 


Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

PeyraL 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Philip (André). 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pineau. 

Pirot 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Poirot (Maurice), 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot 

Quilici 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramette. 

Ramonet 

Raulin-Laboureur (de), 

Raymond-Leurent, 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Renard 

Rencurel. 

Tony Révil'on. 

Reynaud (Paul), 

Mme Reyraud. 

Ribevre (Paul). 

Ricou. 

Rigai (Albert). Loiret 

Riga! (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Rivet 

Mme Roca. 

Rorhet (Waldeæk). 


(de). 


Seine. 
Basses- 





Roclore, 
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Rollin (Louis). 

Roques. 

Rosenblatt 

Roucaute {Gabriel}, 
(r&ra. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rougier. 

Roulon 

Rousseau. 

Rufre 

Mlle Rumeau 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder. 

Savard. - 

Schafr 

Schauffler (Charles). 

Mme Scheli. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


Schmitt (Albert), Bas- 


Rhin. 
Schmitt (René), 

Manche, 
Schumann 

Nord. 
Ségelle. 
Serre 
Servin 
Sesmaisons (de), 


(Maurice) 


Siefridt. 
Signer. 
Sigrist. 
Silvandre. 
simonnet. 

Sion. 
sissoko (Fily-Dabo), 

Solinhac. 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tilon ({Charles). 

Tinaud (Jean-Louis) 

Tinguy (de). 

Toublanc. 





Touchard. 


Toujas. 

Tourne. 

lourtaud. 
Tribouiet. 

Tricart. 

fruffaut. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valay. 

Valentino. 
Vedrines,. 

Vée (Gérard). 
Vendroux. 
Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard 

Viatte. 

Villard 

Pierre Villon 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 


| Wagner. 


Mlle Weber. 
Weill-Raynal. 
Wolff. 

Yvon 
Zigliara. 





Zunina. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku 
Antier. 
Apithy. 
Aubame. 
Aujoulat, 
Bacon 
Bidault (Georges). 
Boukadourm. 
Bourgès-Maunoury. 
Buron 
Cataire. 
Coffin. 
Coulibaly Ouezzin. 
Defferre. 
Derdour 
Faure (Edga:\ 
Félix-Tchicaya. 
Forcinal, 
Gazier 
Guillant (André). 
Guissou (Henri). 





Hamani Diorl. 
Houphouet-Boigny. 
Jacquinot. 

Khider. 

Lamine Debaghine. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Lejeune (Max), Somme 
Letourneau. 

Lisette 


Louvel 

Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Maroselli. 

Martine 


taurice-Petsche. 
René Mayer, Cons 
tantine. 

Métayer. 

Mezerna 
Mitterrand. 

Moch (Jules). 





Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Queuille. 

Saravane Lambert. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Senghor. 

Smaïl. 

Thomas (Eugène). 


LE 
Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Rabemananjara, 


Raset 1, 


Ravoahangy, Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 


Bessac, Bonnet ‘Louis), Mlle Bosquier et M. Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Auguet, qui présidait la séance. 


l’Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés.en séance avaient été de: 


Nombre des wvolants.,..,....s.sese ponssmpceotsee vo 551 
Majorité absolue oo... RARE TIIIEITEILT. isss.s 276 
Pour l'adeption.,,,.s..ssse se. ce 501 
Contre .......ssovosoesosveuesesse 0 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
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SCRUTIN (N° 


3946) 


Sur l'amendement de M.. Morand au chapitre 1250 du 
get des postes, télégraphes et téléphones (Primes de rende. 


ment). 


Nombre des votants.....,........sssscossssess 596 
Majorité absolue .s..... ARLES LELLLES EL. LALLLLIENTTS 299 


Pour l'adoption... somme 179 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


MM. 
Airoidi, 
Alliot. 
Aragon (d’). 
Mile Archimède. 
Arthaua 
Astierde La Vigerie(d’). 
Ballanger (Robert). 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 

Benoist (Charies). 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol 

tre te 
oCCagny. 

Bonte Horimond). 

Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Brault, 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin {Marcel}. 

Calas. 

Camphin 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron, 

Chambrun fde), 

Mme Charbonnel. 

Chausson 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Mme Darras. 

Dassonviile., 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Scnmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. ù 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, 
Gironde. 


MM. 
Abelin. 
AKu. 
Allonneau, 


Ont voté pour: 


Dutard 

Mme Duvernois, 
Fajon (Etienne). 

Fayet. 
Fiévez. 
Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier, 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginollin, 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux; 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie). 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin ‘Rose). 

Seine. 
Guiguen. 
Guillon {Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hugonnier. 
Huraux. 
Joinville 
(Alfred Malleret). 
Juge. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 
Kriegel-Vatrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert (Marie), 


Lécrivain-Servoz. 
Mme Le Jeune (Hélène” 

Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche tde). 
L'Huillier (Waldeck). 
Llante. 


| Maillocheau. 
| Manceau. 


Marty {André). 
LS {Albert}, 
re 


Maton. 
André !'ercier. Oise. 
Meunier re, 


Côte 3 
Michaut (Victor), 





Seine-Inférieure. 


Ont voté contre: 


Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionn8z, 


417 


Michel. 
Midol. 
Montagnier, 
Môquet. 

Mo 


Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine, 

Peyrat. 

Pierrard 

Pierre-Grouès, 

Pirot. 


Poumadère. 


Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigai {Aibert), Loiret, 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Savard 

Mme Schell, 

Serre. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 


{Tillon (Charles). 
|Touchard. 
1Toujas. 

|Tourne. 


Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant, 
-Couturier. 
Vedrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch 
Pierre Villon. 





Zunino, 
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Aujoulat. 

umeran. 
ubet (Raphaël). 
Bachelet. 


Bacon. 
Badie. 


adiou. 
Brange (Charles), 
” Maine-et-Loire. 
arbier. 
DArdOUX (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
$. 
nu Bastid 
paudry d’Asson (de). 
paurens. 
Baylet. 
ayrou, 
Beauquier. 
e. 


uin. 
Ben Aly Chéri, 
Benchennouf, 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
pergasse. 
Bergeret. 
Bétolaud. 

ez. 


Beugniez. 
Bianchini. 


Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 


Pinot. 

Bocquaux. 

Brequet. 

Boganda 

Edouard Bonnejfous. 


Borra. 
Bouhey (Jean). 


ur. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Javier Bouvier, 
He-et-Vilaine. 
Bouvier-0’Cottereau. 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Rruyueel. 
Burlot. 


Buron. 

Cadi {Abdelkader}. 
Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 
Caro 


n 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel}, 
Drôme. 


Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand) 
Aiïger 


Chevalher (Louis. 
Indre. 

Chevailier (Pierre). 
Loiret. 


Chevigné. (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel, 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman 

Cordonmer. 

Loste-Floret (Alfrex, 
Haute-Garonne 

Coste-Floret Paul} 
Hérauit. 

Coudray. 





Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damas. 
Darou., 
David {Jean-Paul}, 


Seine-et-Oise. 
David (Marcel, 
ndes. 


Defferre. 
Detos du KRau. 


Delahoutre. 
Delbos {Yvon). 
Deicos. 
Denais ie 
Denis (André}, 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diailo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon., 
Douala. 


Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 

ironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Eiain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 


Faraud 

Farine (Philippe}. 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber: 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Froment. 


Galet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay {Francisque). 
Gazier, 

feoffre {de}. 
Uurnez. 
(e"volino. 
Godin. 

Gorse. 

üosset 

Gouin Félix). 


Gourdon. 

Gozard! {Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice). 

hône. 

Guesdon, 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillow :Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

à 

Guyoma 

Guyon y mère 4 
mond), Gironde. 








Halbout. 
Henauit. 
Henneguelle. 
Horma Ould Babana. 
Hubert (Jean). 
Hugues (Emile}, 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Josepn- 


Jean-Moreau. 
Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

pue deg” 

Jules-Julien, Rhône. 
July 


Kauffmann. 

Kir. 

Krieger ‘Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert | mr 2 
Louis}, ubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 


Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Letèvre-Pontalis. 

Legendre. 


Mme Lempereur, 
Seiel 


urneau. 
Le Troquer (André). 
Levindre 


Charles Lussy. 
Mabrut: 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Mamba: Sano. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Marin (Lauïs}. 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martine. 
Marteau 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 


René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecia. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de}. 

Mercier (André-Fran 
à Deux-Sèvres 

Métayer.. 


jean Meunier, 





indre-et-Loire. 


Lejeune ‘Max).Somme. 


Mayer (Daniel), Seine. 





Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Milcent. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 


Finistère. 
Montel (Pierre), 
Montillot. 

Morice. 
Moro-Giafferri ‘de), 
Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André\. 
Naegelen (Marcel). 
Nazi Boni. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), 

Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Oimi. 

Oopa Pouvanaa. 
Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 
Palewski. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 

Claudius}. 

Petit (Guy), 

Basses-Pyrénées. 
Mme Germaine 

Peyroles. 

Peytel. 
Pflimlin 
Philip (André), 
Pinay. 
Pineau. 
Pleven (René). 





Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord 


Prigent (Tanguy). 
'inistère. ai 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Rarmadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Lauænt. 

Reeb. 

Regaudie 

Reille-Souit. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou 

Rigal (Eugène), Seine 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rougier. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert 

Sauder. 

Schaf. 

Schauîffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneïter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 

Nord. 

Ségelie. 

Sengher. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre, 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smail. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
Hle-et-Vilaine. 
Temple 

Terpend 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 

Fhiriet. 

Fhomas (Eugène). 
Fhora.. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
loublanc. 

Triboulet. 
Fruffaut. 

Valay. 

Valentino 

Vée {Gérard). 
Vendroux. 
Verneyras 

Very (Emmanuel), 
Viard 

Viatte. 

Villard 

Viollette (Maurice), 
Vuiliaume. 
Wagrrer. 

Mlle Weber. 
Weill-Raynal. 
Wolff. 

Yvon 





Zigljara. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Boukadoum 
Coulibaly Quezzin. 
Derdour. 
Félix-Tehica ya. 





Forcinal. 

Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 





Lisette. 

Mamadou KRonate, 
Mezerna. 
Mokhtari. 
Pantaloni, 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé! 


MM. Bessac, Bonnet (Louis), Mile Bosquier et M. Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Auguet, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


NO CR SPP CENEENREnr 594 
Majorité absolue................ssseormssenssuut 298 
Pour l'adoption........ soda ee 476 
RE oc ect sssheses 418 
Mais, après vérification, 


mment à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont été rectifiés comfor- 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — 3° SEANCE DU 2 MAI 1951 





Sur l'amendement ‘de Mme Chevrin au chapitre 1260 du 


SCRUTIN (N° 3947) 


budget 


des postes, télégraphes et téléphones (Gérants de bureaux secon- 


duires). 


Nombre des volants....s.svecsoseneéoiéoiescitros tt 


Majorité absolue.,.....,. cs ssonnsnonsssssssssssee . 298 
Pour l’adoplion...... sovao és base. #70 
Contre: ...: OR SR TRE scbsee 08 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
+ 
Ont voté pour : 

MM. Marc Dupuy, Gironde. Michaut (Victor), 
AirolGi. Dutard Seine-Inférieure. 

Alliot. Mme Duvernois., Michel. 


Aragon (d”1. 

Mlle Archimède. 

Arthaua 

Astier de La Vig “ie (d') 

Ballanger {Robert}. 
Seine-et-Oise. 


Barel 

Barthélémy 

Bartolini 

Mme Bastide {Denise}, 
Loire 

Benoist {Charles), 

Berger. 

Besset. 

Billat 

Billoux 

Biscariet 

Bissol 

Blanchet. 

Boccagny 

Bonte {Florimond). 

Boulet (Paul). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brauit 


Mme Madeleine Braun. 
Brillouet 


Cachin (Marcel) 
Calas 

Camphin 

Cance 

Cartier (Marius), 


Haute-Marne. 
Casanov&. 
Castera 
Cermolacce 
Césaire 
LnambDeiron 
Charmbrun de 
Mine Charbonnel, 
Chausson. 
Cnerrier. 
Mme CI 
Citerne 
Mme Claeys. 

Cogniot 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 


vrin. 


Cristofol. 

Mme bDarras. 
Dassonville 

Denis (Alphonse), 


Haute-Vienne. 
Djemad 
Mme Do'eau 
Dreytus-Schmidt. 
Duclos Jacques, 
veine 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour 
Dumet {Jean Louis). 
Duprat (Gérard). 


MM. 
Abelin, 
AKu. 
Allonneau 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 





Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Fievez 


Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 


Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Gtovoni. 

Girard 

G'rardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 

Greîfier 

Grenier (Fernand). 

Gresa Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-inférieure. 
Mme Guérin ,Rose), 
Seine. 

Guiguen 

Guiülon (Jean), 
Indre-et-Loire 

Guyot (Raymond). 
seine. 

Hamon (Marcel) 

Mme Hertzog-Cachin 

Huzonnier. 

H{Uraux. 

Joinville ‘Alfred 
Malleret}, 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien, 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie). 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz 

Mme Le Jeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche fde) 

L'Huillier (Waldeck). 

Llan!e 

Mail'ocheau 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise 

Meunier (Pierre), 


Midoi 
Montagnier. 
Môquet. 

Mora 

Morand. 
Mouton. 
Mudry 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
\Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), 
Patinaud 

Pau, (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 
Perdon (ililaire). 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Peyrat 

Pierrard 

Pierre-Grouês. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabalé. 

Ramette. 

Renard 

Mme Revrand 

Rigal (Albert!, Loiret. 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufle. 

Mille Rumeau. 

Savard 

Mme SchelL 

Serre 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice), 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Fourtaud. 


Aube. 


Seine. 


Tricart. 


Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Verges. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 





Côte-d'Or. 


Ont voté contre : 


Antier. 

Anxionnaz. 

Apithy. 

Arnal. 

Asseray. 

Aubame. Ù 


Zunino. 


Auban. 
Aubry. 
\udeguil 
sugarde. 
Aujoulat. 
Aumeran, 





Babet (Raphaël). 

Bachelet. 

Bacon, 

Badie. 

Badiou. 

Ba:angé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin. 

Barrot. 


Ba3 
Paul Bastid. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. “ 
Ben Aly Chérit. 
Benchennout, 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Binot 

Blocquaux. 
Bocauet, 

Boganda 

Edouard BonneTous. 
Borra. 

Souhey (Jean). 
Bour 


Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier. 
{lle-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buriot. 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Caïitellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant, 
Charlot !‘Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné 'de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Coffin. 
Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul). 

Hérault, 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier, 

Daga:n. 

Dalad'er (Edouard). 
Damas. 


Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Detferre. 
Defos du Rau. 
vegoutte, 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Deiachenal, 
De ahoutre. 
Delbos {Yvon). 
Delcos. 
Denais tJoseph). 
Denis (André), 


Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Diallo (Yacine), 
Mile Dienesch, 
{ixmier. 
Dominjon. 

Douala 

voutrellot. 
Draveny. 
bvuforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès}, 
Mile Dupuis (Joséi, 

Seine 
Dupuy (Marceau), 

xironde. 
Duquesne, 
Durroux 
LussE8 UIx, 
Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe), 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 

Frédéric Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Ga'llard. 

Ga:let. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

-Garet. 

Gau. 

Gavint. 

Gay (Francisque),. 
Gazier. 

Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Grimaud 

Guérin (Maurice), 

Rhône. 
Guesdon 
Guilbert. 

Guillant (André). 
Guil.e. 
Guillou (Louis), 

Finistère. 
Guissou (Henri). 
Guitton. 
Guyomard. . 
Guyon {Jean-Ray- 

mond}, Gironde. 
Halbout. 

Henauit, 
Hennegue!île 
forma Oujda Babana. 





Hubert ‘Jean). 


Hugues (Emile), 


tuun.D 

utin-Des 

ihuel. ms 

Jacquinot. 

laquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

toubert. 

louve (Géraud), 

M cra 

Jules-Julien, Rhône 

July " 

Kauffmann. 

Kie. 

és 8 (Alfred), 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze Henri). 

Lacoste. 

Laile. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph), 

Lapie (Pierre-Olivier}, 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
ord 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre (Fran 
cine). Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune (Max). Son, 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charies Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

lean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

\ichaud {Luuis), 
Vendée. 

Michelet. 

Milcent. 

Ainjoz 








à la 
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rrand. Senghor 

Les (Jules). Mlle Prevert. Sesmaisons (de). 

MO Guy) Prigent (Robert),  |Siefridt. SCRUTIN (N° 3948) 

olle . Sigrist. , 

| Mondon. Pri =, Silvandre. Sur ur mages de Mme Reyraud sur le chapitre 3000 du budget 

Monjaret. Queuille cg opt des postes, télégraphes et téléphones (Indemnités de mission). 

Monte! {André}, Rabier. a 4 (Füy-Dabo). Nombre des votants...., his Die 5 

mistère. Ramadier. nr T7 pete tem 93 

yontel CP: erre). Ramarony. er ajorité absolue........ coovssacsese batrosdaidése. 297 

Montillot. Ramonet. Taillade. ARS 

Morice. Raulin-Laboureur (de). Teit ‘ nu Pour l’adoption......... Helpe ce 179 

Moouiuferri (de). | Raymond Laurent. rest enri), Contre ....... 414 

met R D. Ke “ierre) MS ta de + ° 

Mouse" (de). pol le-Soult D ijaine. L'Assemblée nationale n'a pas adopté 

oyne urel. Terpend 

Mutter (André). Tony Révillon. 

Maegelen (Marcel). Reynaud (Paul). ere ” 

az Boni. Ribeyre (Paul). Thibaul ÿ Ont voté pour : 

Ninine. Pt @e ThirieL. 

j iga gène), Seine. ‘ 

Noël (André), Rincent. : DEC PER, Alroldis Mme D Pr 

Puy-de-Dôme. Rociore. oral. Alliot Mme Duvernois. Midol. 

res. Rollin (Louis). Tinaud (Jean-Louis). inde w Fajon (Etienne). Montagnier, 
oimi. Roques. Tinguy (de). MIS A h LUN Fayet. Môquet. 
Qopa Pouvanaa, Rougier. Toublanc, À pe Fievez. Mora. 
Le Roulon Triboulet. Arthaud. | Mme François. Morand 
Orv : Astier de La Vigerte (d” i vor 
Quedraogo Mamadou. | Rousseau. Truffaut. Ball À. ).| Mme Galicier. Mouton 
; palewski. Said Mohamed Cheikh | Valay. PE EN, | Garauey. Mudry. 
Je Penoy. Saravane Lambert. |Valentino. A peus near Musmeaux. 
pelit (Eugène- Sauder. Vée (Gérard). Barthété Gautier. Mme Nautré. 
US) re ee rar or sg Ginestst De 
it (Guy), Schauffler ‘Charles). . Bas RES, Noël (Marcel). 
DE yrénées. Scherer (Marc). ) Very (Emmanuel). Ne Bastide (Denise), Mme Ginolin. Paul sentent Aube, 
Mme Germaine Schmidt [robert Viarnd. B AA Chart Giovoni. Finistère ii 
Peyroles. Haute-Vienne. Viatte. Se (Charles). Girard. Patinaud. Ÿ 
peytel Schinitt (Albert),  |Villard. et # Girardot. Paumier. 
ptimlin. Bas-Rhin Viollette (Maurice). Billat. Gosnat, Perdon (Hilaire) 
philip (André). Schmitt (René), Vuillaume. Billoux Des. Mme Péri 
Piney. Manche. Wagner. Biscarlet. ré “A Péron (Yves) 
pineau. Schneiter. Mlle Weber. Bissol pie Petit (Albert) Seine 
pu (Rent). Schuman (Robert), |Weill-Raynal. Blanchet Des do Peyrat Ré: 
oimbœuf. oselle. Wolff. . éiÎq 3. Piérrard 
Mme Poinso-Chapuis. | Schumann (Maurice).| Yvo nn, ds ronde: 
h Mot (Maurice). ne A eliara Bonte “Piorimond). | Mme Guérin (Lucie), | pie """* 
Poulain. Ségelle. ” } Boutet ‘Paui). Seine-Intérieure. Pirot. 
Bourbon. Mme Guérin (Rose) Poumadère. 
Mme Boutard. Seine "+ {Pourtalet. 
Boutavant. Guiguen Pouyet. 
; k Brault. Guillon |Pronteau. 
, N'ont pas pris part au vote : Mme Madeleine Braun. x 1 té are Prot, ; 
chin : , ei : tamette 
mn [EE Juil s je [nan 
-Manc € H É Mam à nin Ty î Mme Revyrau 
Coulibaly Ouezzin. Houphouet-Boigny. rs Pr Cance. ï nue _— Rigal HAlbert; Loiret, 
TR : Khider. Mokhtari. Cartier (Marius), Huraux, Rivet. : 

l ya. amine Debaghine. Pantalont. Haute-Marne. Joinville {Alfred Mme Roca 
Casanova. Malleret). Rochet (Waldeck). 
met RR u Je. Fe Rosenblatt, 

Ne k 1 . ulian (Gaston), Roucaute (Gabri 
peuvent prendre part au vote : 2e PR Atos his. Gard. “5e 
à rieg2l-Valrimont. Roucaute (Ro 
: Chambrun (de), Lambert (Lucien HR 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). us Charbonnel. Roues 0 MU "tt 
Free gg Mme Lambert (Marie), | Mlle Rumeau. 
à s , ré 
Excusés ou absents par congé : ne pe À Mme Schell. 
ui Mme Claeys. Lavergne. Serre. 
MM. Bessac, Bonnet (Louis), Mile Bosquier et M. Wasmer Cogniot. Lecœur Servin. 
* , Costes (Alfred). Seine. | Lécrivain-Servoz. a 
Lu me Cot. Mme Le Jeune (Hé _ _Sportisse. 
N’ont : ristofol. lène), Côtes-du-Nord. | 5} 41n16T: À 
ont pas pris part au vote : Mme Devras. Lenormand. Let (Maurice). 
assonville. Lepervanche (de) nuuuner. 
À CET VI € . 
As Edouard Herriot, _président de l’Assemblée nationale, et PLV rs ee sr TE 
. Auguet, qui présidait la séance. Djemad. Maillocheau. Toujas. 
Mme Douteau. Manceau. Tourne. 
o fus-Schmidt Marty (André). Tourtaud. 
uclos (Jacques), Masson (Albert), Tricart. 
D Diet Seine- wat - ge" 
; , Maton. Couturier. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: s Se nee int Oise. |Vedrines. 
* eunier. erre), Vergès. 
FR _n (Jean-Louis). Côte-d'Or. Mme Vermeersch. 
re des VOLADIS. ...sereeeessssneesrennsore D uprat (Gérard). Michauÿ (Victor),  |Pierre Villon. 
- Majorité absolue... eut SA Éé Sosopeles Foi 273 merhd ee uen ai Seine-Inférieure. Zunino. 
Pour l'adoption. ......se6sexese%e 176 
CONRR cost. RES sise 369 Ont voté contre: 
s Mais, après vérj 
ie rification, ces nombres ont été rectifiés conformé MM André (Pierre). | ASSeTé 

la liste de scrutin pré rad : pere + Antier. Aubame. 

Aku. Anxionnaz. Auban 

Allonneau Apithy Aubry. 

++ Arnal Auderui 
nal Audeguil. 
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Augarde. Dagain Horma Ould Babana | et a 0 roc Mlle Prevert. sé 0h # 
Aujoulat. Laladier (Edouard). Hubert (Jean). Moi Prigent (Robert), se 
Aumeran. Damas. ilugues (Emile), Mollet (Guy). ord. Sesrnai ns (de) ; 
Babet (Raphaël). Darcu Alpes-Maritimes. Mondon. Prigent (Tanguy), Siefridt * E A 
Bachelet. David (Jean-Paul), Hugues (Joseph- Monin nistère. Sigrist. 

Bacon. Seine-et-Oise. EE a Seine. en aret, tir Toners. 

Badie. David (Marcel) ulin. Mont. uili simonnet. 

Badiou Landes. llussel Gonteil (André), Rabier. sion. 

Barangé (Charles), Defferre Hutin-Desgrées. Finistère. Ramadier. Sissoko (Fily-Dabo) 

Maine-et-Loire, LDefos du Rau. ihuel. Montel (Pierre). Ramarony. Smaïl. è 
Barbier. Degoutte. lacquinot. Montillot. Ramonet. Solinhac, 

Bardoux (Jacques). Mme Degrond. Jaqu 2! Morice. Raulin-Laboureur ‘de) |Sourbet. 

Barrachin. Deixonne. de gs re pont (de). RFA LAURE, Drnes. 

Barrot. Lelachenal. eanmnt Mouchet eeb. eitgen (He: 

Bas Delahoutre Joubert. Moussu Regaudie. cronal nr), 
Paul Bastid Delbos (Yvon). jou * (Géraud). Moustier (de). Reille-Soult. sr A (Pierre), Ille. 
Baudry d'Asson (de) | Delcos Juglas Moynet. Rencurel. ine. dé 
Haurens. Denais (Joseph. Jufes-Julien, Rhône. Naegelen (Mar£el). Tony Réviilon. Temple. 

Baylet. Denis (André July Nazi Boni. Reynaud (Paul). lerpend. 

Bayrou Dordogne. pes Ninine. re nd (Paul). Lie mous 
Beauquier. Depreux (Edouard Mr. Nisse co eelten. 

Béche. + ce Ÿ s krieger (Alfred). Noël (André), Puy-de Rigal (Eugène), Thibault, 

Becquet. Desson. Kuehn (René). Dôme. Seine. Thiriet. 

Bégouin. Devemy Labrosse. Noguères. Rincent. Thomas (Eugène. 
Ben Alv Chérit. Devinat. Lacaze (Henri). Olmi Roclore. Thoral. : 
Benchennouf Dezarnaulds. Lacoste. Oopa/Pouvanaa. Rollin (Louis). Tinaud (Jean-Louis) 
Béné (Maurice). Dhers Lalle Orvoen Roques. Tinguy (de). 4 
Bentaieb Diallo (Yacine). Lamarque-Cando. Ouedraogo Mamadou. | Rougier. Toublanc. 

Ben Tounes Mile Dienesch Lambert (Emile-Louis) Palewski. Roulon. Triboulet. 

Béranger (André). Dixmier, Doubs. Penoy k Rousseau. Truffaut. 

ergasse. Dominjon. Mile Lamblin. Petit (Eugène- Saïd Mohamed Cheïkh |Valay. 

Bergeret Douala Lamine-Guèye. Claudius). Saravane Lambert. Valentino 
Bétolaud Doutretlot. peer (Joseph). Petit: (Guy), Basses- | Sauder. Vée (Gérard), 
Beugniez Draveny Lapie (Pierre-Olivier). Py'énées Schaff Vendroux. 
ianchini Duforest rs Mme Germaine Schauffler (Charles), |Verneyrus. 

Bichet Dumas (Joseph). € A Peyroles. Sche’er -(Marc). Very (Emmanuel). 
Bidai Georges) D de air ds ns tel (Camille), Peytel Schmidt (Robert), Viard. 
Billères Mile Dupuis (José), | antai jrs Pflinalin Haute-Vienne. Viatte. 

Pinot Seine bed à ugusiin), Philip (André). Schmitt (Albert), Bas | Villard. 
Blocquaux. | Du Marceau), | e Bail Pinay. Rhin. Violette (Maurice). 
hocauet | Gironde [ al Pineau Schmitt (René), Vuillaume. 
Boganda | Duquesne. ve + url _ Pleven (René). Manche. Wagner. 

Edouard Bonnefons. | Durroux |Le Monte Fr ; Poimbœut. Schneiter Mlle Weber. 

Borra | Dusseaulx. | Lee n pr t FORCER Mme Poinso-Chapuls. | Schuman (Robert), Weill-Raynal, 
Bouhey Jean) Duvesu NE Rneth Poirot (Maurice), Moselle. Wolff. 

Bou Elain. INCIRE/, See, Poulain. Schumann (Maurice). |Yvon. 

bouret (enrl). Errecart |! _ ki A » cntabs. Pourtier, Nord. Zigliara, 

ès Maunotl vrar« ur 
b \vier em gt , 4 age | Le) jeunc(Max).Somme. 
rs es 1 PR [Mme Lempereur. 

et-Vilaine. Fagon (Yves) Le Sciellour 
D uv er O'Colterean 1raud sin , |Lescorat N'ont pas pris part au vote: \ 

Mayenne, arine 1ilippe). [sonde 

, ein. Lespes. 

S es vÿ (Max) Ù A UHOUS Letourneau w 1 

het À gx s A cesse lougigsg r). Le Troquer (André). MM. Forcinal Mamadou Konate. 
hat he een Fauvel L2vindrey Boukadoum. Hamani Dior! Martine. 

- ss FEUX. Liquard Condat-Mahaman Houphouet-Boigny. Mezerna. 

uron. bdelkader: À pt Livry-Level, Coulibaly Ouezzin. Khider. Mokhtari 
6m pue Loustau. Derdour. Lamine Debaghine, |Mutter (André). 
Cap a e ve es 4 Ésperaber, Louvel. Félix-Tchicaya. Lisette. Pantaloni. 

À gl kgs érÀ Lucas. 

+ _ natr:r + PRE ‘harles Lussy 

béton “ÉRrin ut St Mabrut. 
se Le PS nique sens. Ne neuvent prendre part au vote: 

Ça comté 4 Lnéupairé- qe |Malbrant,. 
Cartier (Marcel), Gabelle. Ma!lez. 
post D ë Gal en ed ne. MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy, Récy (de). 
astit 1114, G& 1 arceilir 
Catoire, Gallet Marie (André). 
Catrice. . e ECS 'aTFOU. Marta (Louis), 
Caveux can), € oselli 
Cayo Garet. [Hart te PA Excusés ou absents par congé: 
( - Delma us | |Martineau 
Chamant s A VINL. {Masson (Jean), Ilaule- 2 £ À 
Charlot (Jean) Gay (Francisque). 17 MM. Bessac, Bonnet (Louis), Mlle Bosquier et M. Wasmer. 
Charpentier Gazier Maurellet. 
Charpin Geoffre tde), Maurice-Petsche. 
Chassaing Gernez Mauroux. , à 
Chastellain, Gervolino. Maver ‘Daniel}, Seine N'ont pas pris part au vote: 
CI lutard tré René Mayer, 
ape 4 mr ee ru pr M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
4110 | 11 . 105SEL, aze . 2 1 ‘ ue 

Alger Gouin (Félix). Mazier M. Auguet, qui présidait la séance. 
Che illier (Louis), Gourdon. Mazuez (Pierre- haie 

inc dre. ne 1rd Head Fernand). 

Chevallier (Pierre), :TITOaU k Meck. 

Loiret. Guérin (Maurice), Médecin. de, äté de: 

Chevigné tde). Rhône. Mehaigneris. Les nombres annoncés en séance avaient 6: 
Christiaens. pers Mekki 

Clemenceau (Michel). | Guilbert. Mendès-France. s r à d ENGe RUES A 595 
Clo:terrrann. Guillant (Andre. Mentnon (de). Ne des volants....s..s.ssesssssss ms 
Coflin. Guille dial E-# Mis 8 do Majorité absolue.:..... déidiésaiséseiiiteesvrsuss 2 
Colin. Guillou (Louis), çois), Deux-Sèvres. 

Cordonnier. Finistère. Métayer l'adoption... .{.s.sssses.se 176 
Coste-Floret (Alfred), co (Henri). ee qu Indre- pin p Se > pa 

Haute-Garonne, uitton et-Loire. ontré is PRADA AMENER TS 
Coste-Floret (Paul), Guyomard. mg P (Louis), 

Hérault, Guyon (Jean- lendé2 À RES j inés confor- 
Coudray. Raymond), Gironde. |Michelet, Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiñés 
Courant. Halbout Miicent. mément à la liste de scrulin ci-dessus. 

Couston. Henault Minjoz a 
Crouzier. Henneguelle. Millerrand. ———" © — 
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sur l'amendement 


SCRUTIN (N° 
de “M. Barthélémy 


3949) 


au 


chapitre 3000 du 


vudget des postes, télégraphes el téléphones (Indemnités de mis- 


sion). 


Nombre des votants.........,..,,... 
Matorité eMBQIUR..,,. és ossoccocsoscoonsenvé esse 


Pour l'adoption.........sss.ssssse 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
ee 
jot. 
Aragon (d”). 
Mlle Archimède. 
Arthaud. | 
Astier de La Vigerie (d”). 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise). 


Loire. 

Benoist (Charles). 
Berger. 

Besset. 

Billat. 

Biloux 
Biscarlet. 

Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 

Mme Boutard, 
Boutavant, 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Ca 


nce. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron 
Chambrun !{de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin, 
Citerne. 
Mme Claeys. 


Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad, 
me Douteau 
Dreyfus-Schm':dt. 
Duclos (Jacques), 
Seine 


Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 


Allonneau. 
Amiot (Octave). 


Ont voté pour: 


Dutard 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 

Fievez 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier. 

Genest 

Ginestet. 

Mme Ginollin, 
Giovoni. 

Girard. 
Girardot, 
Gosnat 
Goudoux. 
Gouge. 

Greffier 

Grenier (Fernand), 
Gresa Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire 
Guyot (Raymond), 
seine. 
Hamon f{Marcel) 
Mme flertzog-Cachin. 
Hugonnicr. 
Huraux 
Joinville (Alfred- 
Malleret). 
Juge. 

Julian Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert Lucien), 

Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert (Marie). 
Finistère. 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecæur. 
Lécrivain-Servoz 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche ‘de. 
L'Huillier (Waïideck). 
Lliante. 

Maillucheanu. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 

Seine-Inférieure. 





Ont voté contre: 


André (Pierre), 
Antier. 
AnxXIOnNa2, 
Apithy. 

Arn&- 


sr nnnss.e 


CRRRERELLEEEE) 


Mme LeleunetHélène). 





Michel. 

Midoi. 

Montagnier, 

Moquel. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mine Nautré, 

Mme Nedelec, 

Noël ‘Marcelij, Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Fimstère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

beyrat 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 

tirot 

bPoumadère. 

Pourtalet 

Pouyet 

Pronteau. 

Pret. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renara. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Rcucaute (Gabriel), 
Gard 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Savard 

Mwe Schell. 

Serre 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 

Zun,.no, 


Asseray. 
Aubame. 
Auban. 


Aubry. 
Audeguil, 





Augarde. 

Aujou.at. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bachelet. 

Bacon. 

Badie. 

Badiou 

Barangé (Charles), 
Ma.ne-et-Loire. 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrot. 

Bas. 

Pau! Bastid 

baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Ba yiet 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet, 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennout. 

Béné Maurice). 

Bentaieb 

ben Tounes 

Béranger (André). 

Rergasse. 

Bergeret. 

Bétolaud 

Beugniez, 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault 

Billèfes. 

Binot. 

Blocquaux, 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 

Bor’a. 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
{lle-et-Vilaine. 

Bouvier - U’ Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Bur:ot. 

Buron. 

Cadi ‘Abdekader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier :Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayoi. 

Chamant 

Chariot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard, 

Chaze 

Cheva:ier (Fernand). 


Alger. 

Chevaliier (Louis), 
Indre. 

ChevYailier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens 

Clemenceau (Miche:). 

Coffhn 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

£ouston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas, 

Darou 

David (Jean-Paul). 
Seine-et-Oise. 


(Georges). 





David (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Defos du Rau, 

Degoutte, 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenai. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis {André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diailo ‘Yacine) 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest 

D'imas (Joseph). 

Dupraz (Joannès) 

Mille Dupuis (José). 
seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Flain 

Errecart 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe), 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 
Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gay {Francisque:. 

Gazier. 
Geoffre 

Gernez. 
Gervolino. 

Gorse 

Gosset 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert 

Guillant (André), 

Guille, 

Guillou {Louis), 
Finistère 

Guissou ‘Henri). 

Guitton 

Guyomard 
Guyon (Jean-Ray- 


de). 


mond,, Gironde. 
Halbout 
Henault. 
Henneguelle 


Horma Quid Babana 

Hubert (Jean). 

Hugues ‘Emile), Aipes- 
Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 









Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert, 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien (Rhône), 

July. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze illenri). 

Lacoste. 

Laiie 

Lamarque-Cando. 

Lambert ;Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie Pierre-Olivier 

LariDi. 

Laurelli. 

Laurens (Ca:nille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin) 
Nord 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 
Leenhardt {Francis). 


Mme Lefebvre (Fra 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max), Somma 

\Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Letourneau. 

Le Troquer {André}, 

Levindrey, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez. 

Mamba Suno. 

Marcellin 

Marie (André). 

Marin ‘Louis), 

Marosellh. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seim 

René Mayer, 
Constantine, 

Maze!i 

Mazier. 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 

Meck.e 

Médecin. 
Mehaignerie. 

Mekki 
Mendès-France. 
Menthon ide). 

Mercier :André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud :Louis}, 
Vendée, 

\f'nJoZ 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 
Moisan 

Mollet :Guy). 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil {André}, 
Finistère. 

Montel (Pierre). 
Montillot. 

Morice. 
Moro-Giaflerri (de). 
Mouchet. 

Mouseu 

Moustier dej). 





Moynet 
Mutter André). 
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Naegelen (Marcel\, Raymond-Laurent. Silvandre. 
Nazi Boni. Keep. Simonnet. 


Ninine 

Noël (André), 
Puy-de-Lôme, 

Noguères, 

Oini 

Oopa Pouvanaa, 

Orvoen. 

Ouecraogo Mamadou 
Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pflimlin 

Philip 

Pinavw 

Pineau 

Piecven (René), 

Poimbæœut 

Mme Poinso-Chapuis 

Pcirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier 

Mile Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

OQuewille. 

Quihier 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 


(André). 





Regaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel. 

Tony Révillon 
Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul). 
Riceu 

Rigal (Eugène), Seine 
Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques. 

Rougier, 

Roulon. 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaff 

Schauffler (Charles). 

scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René, 
Manche 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord 

Sévgelle 

Senghor 

Sesmaisons 

Siefridt. 


Sigrist. 


(Maurice) 


(de). 





Sion. 

5issoko (Fili-Dabo). 

Smanh. - 

solinhac, 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

reitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

lremple. 

rerpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

lhoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy, (de). 

loublanc. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay 

Valentino 

Vée (Gérard), 

Verneyras 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte 

Villard 

Viollette (Maurice) 

Vuillsaume. 

Wagner 

Mlle Weber. 

Weill-Raynal. 

Yvon 

Z\2ljara. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
B \vrou 
Boukadoum 


Capilant 
Castellan! 
Chaban-Deimas. 
Clostermann 
Condat-Maharman. 
Coulibaly Ouezzin, 
Derdour 
Dusseaulx 
Félix-Tchicaya. 
Forcinail, 

Furaud 


s 





Godin 

Hamani Diori 
Houphouet-Boigny. 
Kauffmann. 
Khider. 

Krieger !Alfred). 
Kue \n (René). 
Lamine Debaghine. 
Legendre. 

Lespès. 

Liquard. 

Lisette 
Livry-Level, 
Malbrant. 





Mamadou Konate. 
Mezerna. 
Michelet, 

Miicent. 
Mokhtari. 
Mondon. 

Nisse 

Palewski. 
Pantaloni. 
Raulin-Laboureur (de), 
Terrenoire. 
Theetten. 
Vendroux. 

Woiff 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, 


Rasela, 


Ravoahangy et Récy 


de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM Bessac. 


Bonnet 


Louis), Mlle Bosquier 


et M. Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


Mais, 


après vérification, ces nombres 


rent à la liste de scrutin ci-dessus 


a 


ont élé 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et 
M. Auguet, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Nombre des volants. ssssessesssese sat edre dé RE: 
Majorité absolue.........sososo.e susgées sus doiécte 286 
Pour l'adoption....s.s...sss. sorte 
sc cuite dsess eds e 090 


rectifiés conformé- 





++ 





| 


Sur l'amendement de M. Morand au chapitre 3020 du budget : 
des postes, télégraphes et téléphones (Services extérieurs 


Fournitures). 


SCRZTIN (N° 3950) 


. 


Notabre OS VON. access cochons el 


Majorité 


595 
ADBDINS. von ons ect CU RS 


Pour l'adoption.....se.ssessesorse 255 


Contre 


CRRRERERERREEELLLLEELELEL 27 340 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot 
André (Pierre). 
Aragon .d'). 
Mlle Archunèds3, 
Arthaud. 


Astier de La Vigerie (d”). 


Aumeran. 

Bachelet. 

battanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barbier. 

bardoux (Jacques). 

Barel. 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 
Becquet. 

benoist (Charles). 

Ben Tounes. 

Bergasse. 

Berger. 

Besset 

Bétolaud, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

mere 

3oc ca LÉ 

Do te  Piorimendt). 

Boulet (Paul). “ 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O tuttereau 
Mavenne. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Bruyneel 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Caron. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolaco. 

Césaire. 

Charmant, 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chastellain. 

Chausson. 

Cherrier, 

Chevalier {Fernand}, 
Alger. 

Chevallier ‘’Louis), 
Indre 

Mme Chevrin. 

Christiaens. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Clemenceau (Michel). 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 


Ont voté pour: 


Courant. 
Cristotol. 
crouzier. 
Mine Darras. 
Dasson ville. 
Delachenai. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Deshors. 

Dixmier. 

Ujemad. 

Mme Douteau 
Dreyfus-Schmidt. 
buclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard) 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix. 

Fievez. 

Mme François 
Frédéric-bupont. 

Frédet (Maurice). 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Garet. 

Gautier, 

Gavini. 

Genest. 

Geoffre (de). 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffer. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Intérieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymondy, 
Seine 

flamon (Marcel). 
Henault. 

Mme Hertzog-Cachin 
Hugonnier. 

Huraux. 

Jean-Moreau 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

Juge. 

Julian {Gaston}, 
Hautes-Alpes, 

July. 





Kir 
Kriegel-Valrimont. 
Lalle. 


Lambert (Lucien), 

ë nd = 
me Lambert (Marie} 
Finistère, : 


Lamps 
Lamef (Joseph). 
“pin à 54 
urens mill 
Cantal. °h 
Lavergne, 
Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 
Lefèvre-Pontalis. 
Mme Le Jeune (Hélène), 
Ccles-du-Nord, 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Lescorat. 
L'Huillier (Waïldecky, 
Llante. 
Macouin. 
Maillocheau. 
Mallez. 
|\Manceau. 
Marcellin. 
Marin (Louis). 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire 


Maton. 

LMazel. 

André Mercier, Oise, 

Meunier (Pierre}, 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victory, 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Monin. 

Montagnier. 

Montei (Pierre). 

Montillot. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musrneaux. 

Mutter tAndré). 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Patinaud. 

Paul {Gabriel}, 
Finistère, 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat, 

PeyteL 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau. 


Aube 





Prot 
Quilici. 





LERSRESEEE | | 
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Edouard Bonnefous. 
te J 

uhey (Jean), 
Bour 


Bouret Henri). 


Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 


Capdeville. 

Capitant (René). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drô 


me. 
Castellani. 
Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 


yol. 

Drrban-Delmas. 
arlot (Jean). 

Charpen ter. 
arpin. 

Chassaing. 

Chautard. 

Chaze. 


Chevallier (pi 
Loiret (Pierre), 


Bengné (de), 











dé. {Marcæau), 
ironde., 
Duquesne. 
Durroux 
Dusseaulx. 
Duveau. # 
Elain. , 
Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud, 

Farine (Philippe). 
Farinez, 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Finet 

‘lorand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gau. 

Gay (Francisque). 
Gazier. 

Gernez, 





Lamarque-Cando. 

Lambert {Emile-Louis) 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coulaller 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lelebvre 
(Francine;, Seine. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lespès 

Letourneau 

Le Troquer {André). 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas. 

Charies Lussy. 

Mabrut 





Mailbrant. 
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Rabaté. Roucaute (Roger), Thorez (Maurice), Mamba Sano. Noël (André) Puy-de- ySchraitt (René), 
rony. Ardèche. Thuillier. Marie (André). Dôme. Manche. 
tte. Roulon. Tillon .Charles), Maroselli. Noguères. Schneiter. 
Renard. Rousseau. Toublanc. Martei (Louis). Orvoen. Schuman Robert), 
Reynaud (Paul). Rufle, Touchard. Martine. Ouedravgo Mamadou. Moselle. 
| pme Reyraud. Mile Rumeau. Toujas. Martineau. Palewski. Schumann (Maurice), 
pibeyre {Panl). Savard. Tourne. Masson (Jean), Haute- | Penoy. Nord. 
pigai (Albert). Loiret. | Schauffler (Charles). |Tourlaud. Marne. Petit (Eugène- Ségelle. 
! (Eugène), Mme Schell. Tribouiet. Maurellet. Claudius). Senghor. 
Peine. Serre. Tricart. Maurice-Petsche. Mme Germaine Siefridt. 
pivel. ervin. Mme Vaillant- Mauroux. Peyroles. Sigrist 
Mme Roca. Sesmaisons (de). Couturier. Mayer (Daniel), Seine | Pfimlin. Silvandre 
pochet (Waldeck), Signor. Vedrines. René Mayer, Philip ‘André). Simonnet, 
Roclore. Sourbet. Vergès. Constantine. Pinay. sion 
Rollin (Louis). Mme Sportisse. Mme Vermeersch. Mazier. Pineau. Sissoko (Fily-Dab 
posenblatt, Temple Viard. Mazuez (Pierre- Pleven (René). ce (Filÿ-Dabo),. 
poucaute (Gabriel), |Thamier, Pierre Villon, Fernand). Poimbœut. A pe à 
Gard. Thiriet, Zunino, Meck Mme Poinso-Chapuis. |2>0:Nnnac. 
Médecin Poirot (Maurice). aillade. 
Mehaignerie. Poulain. Teitgen Henri), 
Mckki L cu ages né 
Ont voté contre: Mendès-France. Mile Prevert eitgen (Pierre), f[lle- 
Menthon (de). Prigent (Robert), et-Vilaine. 
Mercier (André-Fran- Nord, rerpend. 
MM. Clostermann. Gervolino. çois), Deux-Sèvres. | Prigent (Tanguy), l'errenoire. 
abelin. Coffin. Godin. Métayer. Finistère. lheetten. 
AKU. Colin. Gorse. jean Meunier, Indre- | Queuille. fhibault 
Allonneau. Cordonnier. y Gosset. et-Loire. Rabier. lhomas Eugène). 
amiot (Octave). Coste-Floret (Alfred), [Gouin (Félix). Michaud (Louis), Ramadier. lhoral. 
Antier. Haute-Garonne. Gourdon. Vendée. Ramonet. linaud Jean-Louis). 
Anxionnaz. Coste-Floret (Paul), Gozard (Gilles). Mivheiet. Rauiin-Laboureur (de) | ringuy tde) 
Apithy. Hérault. Grimaud. : Milcent, Raymond Laurent. Trufraut 3 
Arnal. Coudray. Guérin (Maurice), Minjoz. Reeb. Valay 
Asseray. Couston. Rhône. Mitterrand. megaudie falentine 
Aubame. Dagain Guesdon. Moch (Jules). Rellle-Soult Vée (Gérard) 
uban. j Guilbert. Moisan encurel. gril 
+" En (Edouard). suillañr (André). Moilet (Guy). Tony Révillon. Vendroux. 
Audeguil ago: Guille. Mondon Ricou Verneyras. 
Augarde ! Guillou ‘Louis, Monjaret. Rincent. Very ‘Emmanuel). 
£ jat David (Jean-Paul), Finistèr ùu { Viaite 
qabet i:nhaël Seine-et-Oise. M 7 om eee sp pr Villard 
abet (R:nhaël). David (Marcel) Guissou (Henri). Monteil (André), Rougier. L 7% 
Bacon. Landes J uuitton. Finistère. Saïd Mohamed Cheikh |Viollette (Maurice); 
Badie. Defferrc. uuyomard. Morice. Saravane Lambert. Vuillaume, 
ballou. Delos du Rau. Guyon (Jean- Moro-Giafferri (de). Sauder. Wagner. 
Barangé (Charles), Degoutte Raymond), Gironde. Mouchet. Schaff. Mile Weber 
Maine-et-Loire, Mme Degrond flaibout, Moussu. Sche:er (Marc). Weill-Raynal. 
Barrot. Deixonne! < tlenneguelle. Naegelen (Marcel). Schmidt (Robert), Wolff 
Bas, , Delahoutre Horma Ould Babana. Nazi Boni. Haute-Vienne. Yvon 
Paul Bastid. Delbos (Yvon) Hubert (Jean). Ninine. Schmitt (Albert), Bas |Zigliara. 
Baurens. Delcos , Hugues (Emile), Nisse. Rhin. 
Baylet. Denis (André) Alpes-Maritimes. 
| 208 Dordogne. 1 llugues (Joseph- 
Bien : Depreux (Edouard). André). Seine. é . 
Bégouin. Desson. ve N'ont pas pris part au vote: 
Aly Chérit. Devemy. de. 
out Devinat. nee die gi MM. 
Béné (Maurice), Dezarnaulds. bn oi Roukadoum Forcinat Lisette 
Bentaieb. Dhers. hs vs Condat-\iahaman. Hamani Diori Mamadou Konate. 
Béranger (André). Diallo (Yacine). pb à Coulibaly Ouezzin. Houphouet-Boigny. Mezerna. 
Bergeret. Mlle Dienesch. Moose d Derdour Khider. Mokhtart. 
Beugniez. Vominjon. ouve (Géraud). Félix-Tchicaya. Lamine Debaghine. |Pantaloni. 
Bianchini Douala Juglas 
Bichet. Doutreïlot jules-Julien, Rhône. 
Bidault (Georges). Draveny. spa spip À 
Billères. Duforest. krieger (Alfred). Ne peuvent prendre part au vote: 
binot Dumas (Joseph). Li v-0-+ spas 
Mcquet Vie Dupuis (2046) Lacaze (Henri). MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoalangy et Recy (de). 
Boganda. | Seine. ‘?  [Lacoste. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Bessac, Bonnet (Louis), Mill 


Bosquier et M. Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nalionale, et 
M. Auguet, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
NOMRER CU VOA TT eo esse docs ste ce 597 
MAIDERS: SDS. oc codecs eco e MM se 299 
Pour: Padoue suce s oo 252 
| à à à MP ER OT later tesire 315 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





+ 0-2—— 
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Subry. Crourier Henault 
ubry. ro À enault. 
SCRUTIN (N° 3951) Le An ps bec senneguelle. 
uga a orma Ould 

Sur l'amendement de M. Albert Rigal au chapitre 3090 du budget Au let ed Dames. is Hubert Des 
des postes, télégraphes et téléphones (Rattachement des abonnés Seber haël) Darou. Hugues (Emie) 
au téléphone). es a PMEYTOS | David (Jean-Paul) pes-Maritime 

Baohelel Seine-et-Oise. ‘ [Hugues (Joseph, + 
on. David (Mar ndr. 
Nombre des votants...ssessssosvesesosesssosccese - 605 es +0 pra a nets 
Majorité absolue........ cnsocnoenaanere ste ee se ee . 298 Barangé (Charles Deflerre. Hussel. 
és 16 jé “aieoliane [nes  |iuirpesgrénr 
“ ’adi i nn ntm r i . x : 
| ur l'adoption den (Jacques). Mme Degrond, Jacquinot, 
Contre PRRRRERLIRARLLZ] LRRRLRIRLLLEL:) 415 Bar achin. Deixonne. Jaquet. 
B pl = Delachenal. Jean-Moreau. 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, Bas. Delahoutre. Jeanmot. 
Paul Bastid 0 nan (Yvon). honte 
y v . ouve {Géraud}, 
Baudry d'Asson (de). | Denais dasephi.  [juglas. 
Ont voté pour: Baylet. ‘ Denis (André), Jules-Julien (Rhône), 
ni os So Boauquier. ed (Edouard). Lane. 
MM. uta Miche che. ‘ 

Airoldi Mme Duvernois. MidoL. Becquet. Desson. Krieger (Alfred), 

Alliot j Fajon (Etienne). Montagner Bégouin. Devemy. Kuehn (René). : 

Aragon (d'). Fayet. Môquei. Ben Aily Chérit. Devinat. Labrosse. 

Mile A rchiméde, piovez. e Mora ï penchonnoul. + equipe pre (Henri). 
rthaud. Mme François. orand. né (Maurice), TS, cosie. 
Astier de La Vigerte (4”). | Mme Galicier. Mouton. Bentaieb Diallo (Yacine)}, Lalle. 

Auguet. Garaudy. Mudry. Ben Tounes. Mile Dienesch. Lamarque-Cando, 
Ballanger (Robert), Garcia, Musmeaux. Béranger (André). Dixmier. Lambert (Emile- 
seine-et-Oise, Gautier. Mme Nautré. Bergasse. Dominjon. Louis),Doubs. 

5 Genest. Mme Nedelec. Bergeret. Douala. Mlle Lamblin. 
ln lémy. Ginestet. Noël (Marcel), Aube. Bétolaud. Doutrellot. Lamine-Guè ye. 

ou in sé vi Mme Ginollin. Patinaud Beugniez. Draveny. , Laniel (Joseph}, 
pe astide Denise), Giovoni. Paul (Gabriel), Bianchini. Duforest. Lapie (Pierre-Olivier), 

sOiT( A Girard Finistère. Bichet. Dumas (Joseph). Laribi 

penis (Charles), Girardot. Paumier. Bidault (Georges). Dupraz (Joannès). Laurelli. 

Berger. Gosnat. Perdon (Hilaire). Des Mlle Dupuis (José), [Laurens (Camille) 
Rilla L.” Goudeux. Mme Péri. Mocsarex Seine. Cantal. ? 

at Gouge Péron (Yves). , Dupuy (Marceau), Laurent 

.. se A Greflier. | Petit (Albert), Seine. np a 34 Gironde. Nord. ‘Augu 
rar 14 Grenier (Fernand). Peyrat. 108 : Duquesne. Le Bail 
5 ) Gresa (Jacques). Pierrard Edouard Bonnefous. D e 
Blanchet. Gros Pi G Borra. UTTOUXx. Lecourt. 

Boccagny. Mme Guérin (Lucie), [ee "7088 Bouhey (Jean). a Le Coutaller. 

Pré T CARPOENES ïme G .(L » {Pirot. Duveau. . ‘ 

B JAI LE (1 101 imond). Seine-Inférieure Pp adè Bour. EI : Leenhardt (Francis). 

Boulet (Paul), Mme Guérin (Rose) RE Bouret (Henri). DS t Mme Lelebvre (Fran- 

Bourbon Seine né + à Bourgès-Maunoury. re à cihe}, Seine. 
Mme B utard. Gui Un PR ps Xavier Bouvier. re Lefèvre-Pontalis. 
Boutavant Gu Ï )n (Jean) è, eau. le-et-Vilaine. a ss. Legendre 
Brault Indre-et-Loire Mr » Rabaté Bouvier - 0’ Lottereau, | Fagon (Yves). Lejeune (Max),Somme, 

Mine Madeleine Braun. | Guyot (Raymond) DUR Mayenne. Faraud. Mme Lempereur. 
brillouet. s ann 77 Le: «4 y Bouxom. is pue PONRER, Le Sciellour., 

Cachin (Marcel). mon Mare #7 Brusset (Max), S escorat. 

Calas nes en Jin Reesé. ile Bruyneel Faure (Edgar). Lespès 

Camphin. Hasennier, "HR Un Burlot. Fauvel. Letourneau. 

C s Marin Huraux, Mme Roca LT bé Ikad Finet _ + M aepes s 
artier (Marius), nuilla AIS pat - adi ( a ; v A 
Haute-Marne. M -* "* un Rochet (Waldeck). Caillavet ui Florand. Tr 0 

Casanova ougrtinte D Rosenblatt. Capdeville, Fonlupt-Esperaber, - 

jose p Ê Livry-Level. 

Castera jullan (Gaston) Roucaute {Gabriel}, Capitant (René). Fouyet. Loustau. 

Cermo acce, D Gard Caron. Frédéric-Dupont. Louvel. 

Césair crient Voirent Roucaute (Roger), Cartier (Gilbert), Frédet (Maurice). Lucas. 

Chambeiron. in {l maiont Ardèche. à Seine-et-0ise. Froment. Charles Lussy. 

Chambrun de). Bouches-du-Rhône Rufre Cartier (Marcel), Furaud, Mabrut. 

Mme Charbonnel. me Lambert (Marie), | Mile Rumeau. Drôme Gabelle. Ma:ouin 

Chausson. ne Lamber (Marie), | Savard Castellani. Gabcrit, {Malbrant. 

Cherrier. FOSTER Mme Schell. Caloire. Gaillard. Mallez. 

Mme Chevrin or se Serre Catrice. GalleL Mamba Sano. 

Citerne. qe a Servin. Cayeux (Jean). Galy-Gasparrou. Marcellin. 

Mme Ciaeys réd- ] Signor. Cayol. Garavel. Marie (André): 

CO tredy, Seine. | Lécrivain-Servoz Mme Sportisse. Chaben-Deimes. Cars. ssorin (Louis). 

Costes (Alfred), Seine. uno Le scune (iélhne) Thamier Chamant. Gau. Maroselli. 

Pierre Cot. me ec | Thorez (Maurice). Charlot (Jean). Gavini Martel (Louis). 

Cris of L. ë Den | on Thuillier. Charpenüer. Gay (Francisque). Martine. 

; JE arr a À (de) Tillon (Charles). Lente her d Martineau. 

Sn sonse),  [LHuillier (Waldeck).| Touchard. iastellats A gr 
Denis (Alphonse), 7 n er ( ‘|roujas. Chastellain. Gernez. . Haute-Marne. 
ge Maillocheau Tourne. do LS, Maurellet. 

Mans Mois Manceau. Tourtaud. Chevalier (Fernand) Gosse. rie Pros 0 

Dreyfus-Schmidt. Marty (André). gg SP Alger, "| Gosset. Mayer (Daniel, Seine. 

Duclos (Jacques), Masson (Albert), ur" up Chevallier (Louis), Gouin {Félix}. René Mayer, 
Seine. : Loire. eux ‘ Indre. Gourdon Constantine. 

Ps À (Oise; André Mercier, Oise. | Vergès me" ri ce ri À om ré 
seine-el-Uise. anc *FCICE, ire . azier. 

sm (Jean-Louis) me" “gts ee Pe Chevigné (de). cure (Maurice), Mazuez (Pierre- 

Duprat (Gérard). : Michaut (Victor), Zunino, Poe np a (Michel). Me ve À ro 

Marc Dupuy, Gironde, Seine-’nférieure, Clostermann. - | Guilbert. Médecin. 

Coffin. Guillant (André). Mehaignerie. 
D inte Guille. Mekki. 
” " r Tr. Guillou (Louis) Mendès-France. 
Ont voté contre: Coste-Floret ,Altred),| Finistère. Menthon (de). 
or Dong Guisson (Henri). Nenier Peer 
\ imiot (Octavel. apithy. ste-Flôret (Paul) Guitton. vis), Deux-Sévres. 
RE A me ve + pr Hérault. ! Guyomard. Métayer. 
AkKU, | Antier ) Asseray. Coudray. Guyon (Jean-Ray- Jean Meunier, 
Anxionnaz, Aubame, Courant, mond), Gironde. Indre-et- 


Allonneau, 
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og se || Re ee | ie 
e €. À 
wicnelet. Pour. Sesmalsons (de). SCRUTIN (N° 3952) 
ie vert. 
0 Prigent (Robest), SLenste Sur l'amendement de Mme Chevrin au chapitre 4010 du budget 
Mitterrand. ord. Silvandre. des postes, télégraphes et téléphones (Allocation de logement). 
© 0 
oisan. 1RISLEr on. ÿ as VELE ONPN 
Moliet (Guy). Queuille. Sissoko (Fily-Dabo), Nombre des votants..,.....se..sss éco es crec see 595 
Mondon. Quillci Smaïl. RE dilue se ncsees 298 
Monin. * css 78 Solinhac. 
«si js we Ramarony. are Pour l'adoption css nsnsss CEE 180 
Montet! André}, amonet. ï 
PE te on Raulin-Laboureur (de). re, on à COR soso ous ce se n8 1 6 0 415 
Montel (Pierre). Raymond-Laurent, Teitgen Pierre), . ; 
Montillot. Reeb. lle-et-Vilai L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
] Ille-et-Vilaine, 
Morice. Reg audie. Temple 
Moro-Giafterri (de). Reille-Souit Terpend. 
Mouch #1 Rencages Terrenoire. 
Môus:u. Tony Révillon. Theetten Ont voté pour : 
Moustier (dej. Reynaud (Paul). lhibault. 
; Ribeyre (Paul). _ 
MO cAndré) Ricoù Thiriet. MM Marc Dupuy, Gironde. |Michaut (Victor) 
jutte . | “ AM, h € UV, & . | MICNi C J 
Megelen (Marce]. … | Rigal (Eugène), Seine | Thomas (Eugène). Airolds. Dutara. Seine-Inférieure! 
Nan Boni. Rincent. Tineud (Jean-Louis) Alliot. Mme Duvernois. Michei. 
Ninine. Roclore. Tinguy (de 3 Aragon (d’). Fajon (Etienne). Midol. 
Nisse. Rollin (Louis). FL: À ge Mlle Archimède. Fayet. Montagnier, 
Noël (André}, Roques. Triboulet. Arthaud. Fievez. Môquet. 
Puy-de-Dôme ne moi Truffaut. Astier de La Vigerie (d”}. | Mme François. Mora 
Noguèr-: Roulon. Val Auguet. Mme Galicier. Morand. 
Oimi. Rousseau. vale] Balianger (Robert). Garaudy. Mouton, 
Jopa Pouvanaa. Saïd Mohamed Cheïkh | Valentine. Seine-et-Oise, Garcia. Mudry. 
Orvoen Saravane Lambert. Vés (Gérard). Barel. Gautier. Musmeaux. 
Quedraogo Mamadou. | Sauder Me ces Barthélémy. Genest. Mme Nautré. 
PalewsRL. Schafr. + = SE Bartolini. Ginestet. Mme Nedelec. 
Penoy. Schauffler (Charles). ery (Em . Mme Bastide (Denise), | Mme Ginolin Noël (Marcel), Aube, 
Petit (Eugène- Seherer {Marc}. Viard. Loire. Giovoni. Patinaud, 
Claudius). Schmidt (Robert), Viatte. Benoist (Charles). Girard Pau (Gabriel), 
petit (Guy), Haute-Vienne. Villard Berger. Girardot. Finistère. 
Basses-Pyrénées. 7 mb Viollette (Maurice). Besset. Gosnat. Paumier, 
Peytel. Bas-RmMM. Vuillaume. Billat. Goudoux, Perdon (Hilaire). 
Pflimlin. Schmitt (René), Wagner. Billoux. Gouge. Mme Péri. 
Philip (André). Manche. Mile Weber. Biscarler. Greflier. Péron (Yves) 
Pinay. Sehneiter. Weill-Raynal. Bissoi Grenier (Ferrand) Petit (Albert), Seine, 
Pineau Schuman (Robert), | Wolil. Blanchet. Gresa (Jacques), Peyrat. 
Pleven (René). Moselle. Yvon. Boccagny. ñ Gros. Pierrard. 
Poimbœut. Schumann (Maurice).|Zigiiara. Bonte (Florimond). Mme Guérin (Lucie), |Pierre-Grouès. 
Mme Poinso-Chapuis, Nord. Boulet (Paul). Seine-Inférieure Pirot. 
Bourben. Mme Guérin (Rosej, |Poumadère, 
Mme Boutard. Seine Pourtaiet. 
Bouta”ant. Guiguen Pouyet. 
‘ont pas pris part au vote: Brault Guillon (Jeanj, Indre |Pronteau, 
N'ont pas Mme Madeleine Braun. et-Loire. . Prot. 


MM. 
Boukadoum. 
Condat-Manaman. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour 
Félix-Tehicaya. 


Forcinal. 

Hamani Diori 
Le. «yÉgtel 
Khider. 


Lamine Debaghine. 


Lisette. 

Mamadou Konate. 
Mezerna. 
Mokhtari. 
Pantaloni. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 


Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy 


(de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Bessac, Bonnet (Louis), Mlle Bosquier et M. Wasmer. 


N’ont pas pris part au voie: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


Mme Peyroles, qui présidait la séance. 


Ca 


l'Assemblée natignale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...... APR EE NT RER 596 
Majorité absolne...... EN CT EN RRE PE  N … 29 
Pour PARODUON ss vosocooooo ose 171 
Contre ,...,.....: pote eve ve voir ot D 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés confor- 
Mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


’ 





th. D 





Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 
Chausson. 
Cherrier 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre t. 
Cristofol. 


D ad. 

me Douteau. 
Dreytus-Schmidt. 
ue — (Jacques), 


eine, 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour, 

Dumet (Jean-Loufs). 

Duprat (Gérard). 


Guyot 
Seine. 
Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 
Hugonnier. 

Huraux 

Jiinville (Alfred- 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston). 
Hautes-Alpes. 
Kriege!-Valrimont 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


(Räymond}, 


Finistère. 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Léerivain-Servoz. 
Mme Le Jeune (Hé. 
lène), Côtes-du-Nord 
Lenormand. 
Lepervanche (de} 
L'Huillier (Waideck) 
Llante. 
Maillocheau, 
Manceau. 
Marty (André), 
Masson (Albert), 
Loire 


Maton. 
André Mercier, Oise. 





Meunier (Pierre}, 
ôte-d'Or. 


Ont voté contre : 


André (Pierre). 
Antier. 


Anxionnaz, 
Apithy. 
Arnal. 





Mme Lambert (Msrie), 


Mine Rabaté,. 

Ramette, 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigai (Albert), Loiret, 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (GabrielY, 
Gard. : 

Roucaute (Roger], 
Ardèche, 

Ruffe. 

Mile Rumeau,. 

Savard. 

Mme Schell. 
Serre 

servin. 

signor. 

Mme Sportisse. 
lhamier 

Thorez (Maurice!, 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 





Zunino, 


Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry 
Audegul, 
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Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Batret (Rephaël). 

Bachelet. 

Bacon. 

Badie 

Badiou. 

Barangé !Char'es). 
Main2-el-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques*, 

Barrachin. 

Barrot 

Bas 

Paul Bastid 

Baudry d’Asson 

Baurens. 

Baylet, 

Bayrou 

Beauquier. 

Bèche. 

le 4 juet 

Bégouin 

Ben Aiv Chérif 

Benchennout 

Béné Maurice). 

Rentaieb 

Ben Tounes 

Béranger (André). 

Berg 

Bergeret 

Bé!tolaud 

Beugniez 

Rianchini 

Bichet 

Bidault 

Bil ère . | 

Binot 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Bog \1nda 

hiouard Bonnefous 

Porra 

Bouhcy {Jean). 

Bour 

bouret (fenri) 

Pourgès-Maunoury 

Xavier Bouvier. file- 
et-Vilaine 

Bouvier-O'Cottereau, 

Mayenne, 


(de) 


isse, 


(Gecrges). 


Buron 

Cadi (Abdelkadeï). 
Cailiavet 
apdeville 
ipitant (René). 


Seine-et-0ise. 


ayeux (Jean). 
ayol 
haban-Delmas. 
hamant 
harlot (Jean), 
harpentier. 
harpin 


CO En ls ln mn po un un Ps fl Jun ln jun jm 
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‘evalier (Fernand), 
Iger 
Chevallier 
Indre. 
Cheval'ier (Pierre), 

Loiret 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau 
Clostermanrn 
Coffin. 
Colin 
Cordonnier. 
Coste-Xloret (A!fred), 
Haute-Garonns. 
Coste-Fioret (Paul), 
Hérault 
Coudray, 
Courant. 
Couston, 


(Louis). 


(Michel). 











Crouzier. 

Dagain. 

Laiadier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Mme bDegrond. 

Deixonne 
Delachenal. 

Delahoutre 

Delbos (Yvon) 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 
Deshors. 

Desson 

Devemy 

Devinat. 
Dezarnau]lds. 
Dhers. 

Diallo (Yacine). 
M'le Dienesch. 
Dixmier 
Dominjon. 

Douala. 
Doutrellot. 

Draveny 

Dufor:st 

Dumas (Joseph). 

Oupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (J0sé), 
seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx, 

Duveau. 


Elain 

Errecart 

Evrard 

Fabre 

Fazun (Yves) 
Faraua 

Farine (Philippeï 
Farinez 

Faure (Edgar) 
Fauvel. 

Félix 

Finet 

Florand 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet 


Frédéri:-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gäborit. 

Gailiard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou 

(raravel. 

Garet 

Gau. 

Gavin} 

Gay {Francisque). 

Gazier 

Geotfre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

Godin 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

(rimaud. 

Guérin (Maurice). 
Rhône. 

Guesdon. 

GQui!bert 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou {Louis}, Finis- 
tère. 

Guissou (Henri), 

Guitton 

Guyornard 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

Ha!lbout 














Henault. 

flenneguelle, 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emie), 
Alpes-Maritimes. 

{uzues ,Joseph- 
André), Seine. 

flulin. 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

ihueil. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juglas 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

Kkriezer ‘ Alfred), 

Kuehn (René). 

La brosse 

Laraze (Henri), 

Lacoste, 

Lalle. 

Lamarque-Cando 

Lambert {Emile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin 

Lamine-Gueve 

Laniei (Joseph) 

Lapie :Pierre-Oiivier). 

Laribi 

Laurel 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent 
Nora. 

Le Bail 

Lecourt. 

Le Coutalker. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lelfèvre-Pontaiis 

æzendre 

Lejeune!:Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Le S'iellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau 

2 Troquer (4nûré}, 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Maibrant. 

Mailez. 

Mamba San. 

Marcel!in 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

Maroselii. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Marlineau 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche 

Mauroux. : 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki, 

Mendès-France, 

Menthon {de). 

Mercier (André-Fran- 
ois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier. Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


(Augustin}, 








Michelet. 

Milcent. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (andré), 
Finistère 

Montel (Pierr2), 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferrt (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Naegeien (Marcel). 

Naza Boni, 

Ninine. 

Nise. 

Noël (André), Puy-de. 
Dôme. 


Noguères. 

Olrni. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou 

Pa!ewski1. 

Penoy 

Petit ;Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Perte, 

Pflimiin 

Philip {André). 

Pinay 

Pineau 

Pleven René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 


Basses- 








Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 
Prigent ,HopDert). 


Prigent Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Labonrenr ‘ée) 

Raymra-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Rencure:. 

Tony Révillon 

Reynaud (Paul). 

Ribeyr: (Paul) 

Ricou 

Rigal (Eugène), Seine 

Rincent, 

Roclore. 

Roilin {Louis}, 

Roques. 

Rougier. 

Roulon. 

Rousseau. 


saïd Mohamed Cheikh. 


Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaff 

Schauffler ‘Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
:hmilt (Albert), Bas 


Manche. 

Schneiter 

schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord. 














Ségeile. 
Senghor. 
siefridt. 
Sigrist. 
sivandre. 


Solinhac. 
Sourbet 
Taillade. 


et-V 
Temple. 
Terpend 


Theetten. 
Thibault, 
Thiriet. 
Thomas 
Thoral 

Tinaud 

Ting 


Truffaut. 
Valay. 
Vée (Gér 


Viatte, 
Villard. 
Viollette 


Wagner. 
Wolff. 


Yvon. 
Zigtiara. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 
Félix-Tchicaya. 


Forcinai. 

Hamani Diort 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 


Lisette. 


Ses:naisons 


Ssimonnet. 

Fr 3 

Sissoko (Fily-D 
Smaïl (EUy-Dabo}, 









(de). 











Teen (Henri), 
Teitgen (Pierre 
ilaine. ), lle 


Terrenoire, 


(Eugène, 


(Jean-Louis), 
y (de), 
Toublane. 

Triboul!et. 


Valentino. 


ard). 


Vendroux 
sg ts 
ery (Emmanuel, 
Viard, l 


(Maurice). 


Vuillaume, 


Mlle Weber. 
Weill-Raynal. 


Marnadou Konate, 


Mezerna. 
Mokhtari 


Pantaloni 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raset:, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Bessac, Bonnet (Louis), Mlle 


Bosquier et M. Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Ierriot, 


président de 


Mme Peyroles, qui présidait la séance. 





l'Assemblée 7 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


iationale, € 





Nombre des NOLADES 5-55 das hu a chez . 595 
Majorité absolue.........sssososossssvenssssnsssse 298 
Pour l’adoption.....s.ssssssesosoe 177 

418 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
meñt à la liste de scrutin ci-dessus. 











— +0 
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4 + pr eg A ad Ribeyre (Paul). 
o 3953 ouve (Géraud). Mercier ndré-Fran |Ricou. 
- SCRUTIN (N ) Juglas çois), Deux-Sèvres. |Rigal ‘Fugène), Seine. 
Sur le renvoi à lundi 7 mai, quinze heures, du scrutin public à la Jules-fulien, Rhône. FE anti: d ere 
tribune, portant sur la fixation de la date sur la question de Kin pe Indre: Nollin 21 auis) 
confiance posée contre la motion préjudicielle de M. Pierre Cot, Labrosse. Michaud (Louis), Roques, 
au cours du débat sur la réjorme électorale (Deuxième lecture). Lacaze (Henri). Vendée. Rouzgier. 
Lacoste, Min joz Roulon. 
Lalle. Mitlerrand. Rousseau. 
Nombre des votants........., ENS NT and TR CETTE 598 HONOR, is) eee (Jules). Saïd Mohamed Cheïkh. 
a ‘à mber e-Louis). |! Moïsan. saravane La à 
Majorité absolue....... sonnsssonnensdonsesensrsese 300 Doubs. Mollet (Guy). | + mbert 
à F Mlle Lamblin. Monin. Schaff 
| Pour l’adoption.......,......,.... 389 Lamine-Gueye. Monjaret. Schauffler (Charles), 
si CO. RAA, 209 La pe. ons Scherer, (Marc). 
Lapie (Pierre-Olivier). | Monteil (André), Schmidt (Robert), 
Le eg > Haute-Vienne. 
» ASS ionale a ado té. aureh1. À onte ‘Pierre e Schmitt (Albert) 
L'Assemblée nati nié Laurens (Camille), Montillot. Bas-Rhin. " 
= Cantal. Morice. Schmitt (René), 
Laurent (Augustin). Moro-Giafferri (de). Manche 
d Nord. Mouchet. Schneiter. 
Ont voté pour: Le Bail. Moussu. 3chuman (Robert}, 
ne ere yd ‘de). Moselle. 
e Cou 3 Moynet. Schumann (Maurice). 
MM. Cartier (Gilbert), Mile Dupuis (José), Leenhardt (Francis). | Mutter (André). Nord. , 
Abelin. Seine-et-Oise. Seine. Mme Lefebvre (Fran | Naegelen (Marcel). Ségelle. 
AkU. Cartier (Marcel), er - À (Marceau), cine), Seine. Naz Boni. Senghor 
Allonneau. PE 2 (st Lelèvre-Pontalis. Ninine. Sesmaisons (de). 
nn Fm 9 De puquesne. Lens (Max), né (André), Puy-de |Siefridt. 
# v. ime. Sigrist. 
antier. 2 1 (Jean). re vu Mme Lermpereur, Noguères. Mantes. 
Anxionnaz. Chamant Er 0 Le Sciellour. Olmi. SimonneL 
Apithy. Chariot (Jean) er Lescorat. Oopa Pouvanaa. Sion 
Arnal. Char “ . g b . Letourneau. Orvoen. Sissoko (Fily-Dabo), 
Asseray. Pen pentier. # re. , Le Troquer (André). Ouedraogo Mamadou. |Smaïl 
0 Chassuir a Petit Euge er 1 
Aubry. Chastellain. Farine (Philippe). Louvel, dr: + vpé Falllañs. 
ne rt vu Faure (Edgar) mr : Petit (Guy), Basses |leitgen (Henri), 
. . o À € { y PS ir à 
Aujoulat. Chevalier (Fernand), |Fauvel. 14. init PL: … st Se DS has 
Alger. Félix. il ffimli et-Vilaine. 
Aumeran. Chevalli Fi Macouin. Pflimlin. Ille-et-Vilaine. 
ele supniiint ae og (Louis), ri Malez - Philip (André). Temple 
Bacon. Chevallier (Pierre), Et pers. Marcellin. Pen Thi au. 
TE créées ao. (éérenuen | Made [den [nu qe 
Barangé (Charles), Christiaens. Frédet (Maurice). Meel " Mme POIn<0-Chapuis. Thoral. PR 
Maine-et-Loire. Clemenceau (Michel). Froment. Martel (Louis). Poiraot (Maurice). Tinaud (Jean-Louis), 
Barbier. Coffin,. Gahelle. Martineau. Poulain. linguy (de). 
Bardoux Jacques). Colin. Gaborit. Masson (Jean), Haute. | Pourtier. Toublanc. 
Barrachin. Condat-Mahaman, Gaillard, Marne. Mile Prevert. lriboulet. 
Barrot. Cordonnier. 2x Maurellet, Prigent (Robert), Nord | Truffaut. 
À RER RTS, tree), re 5 uit + re saine Prigent (Tanguy), LT 
as ua. r 2 auroux. inistère, falentino 
Baudry d’Asson de). | Coste-rloret (Paul), reg Mayer (Daniel), Queuille. Vée (Gérard). 
Re. ER Hoi à scine. pee Verneyras. 
>. . ené Mayer, abier. Very (Emmanuel). 
0e sit Courant. m8 À (Francisque). Danse. Ranadier. Viadd. 
(s >, Couston. G Offre te, Mazel. Ramarony. Viatte. 
nee . pe rent Mazier. Ramonet. Villard. 
8 SOL Ché it DER Éotiine Mazuez (Pierre- Raymond-Laurent. Viollette (Maurice), 
| pragedr À . Le. adier (Edouard). uns Fernand). Reeb Vuillaume, 
Béné Maurice). E. Gosset. Médecin Resile-SouIt Mile Weber 
Bentaieb. : Gouin (Félix). D . = + data 
David (Jean-Paul). Mehaignerie. Rencurel. Weill-Raynal. 
ho 2 Seine-et-Oise. mire y (Gilles). Mekki. Tony Révillon. Yvon. 
D. ): gs Vic (Marcel), arr À à Mendès-France. Reynaud (Paul). Ligtiara. 
& 
Bergeret. «a Guérin (Maurice), 
Betolaud. Delos du Rau hône. 
Beugniez. Degoutt . Guesion. x 
Bianchini. D ne Guilbert. Ont voté contre : 
Bichet. me Uegron Guillant (André). 
Bidault (Georges). Deixonne. suill 
ault (Georges) Delachenal. Guille. 
Billères. elachena Guillou (Louis), MM. Boccagn Chambrun (de). 
Binot. Delahoutre. Finistère. Airoldi. Bonte EFiorimond). Mme Charbonnel. 
piocquaux, DE (Yvon). Guen (Henri). Au 7 ve. Chausson. 
cque : 0 r ulet (Paul). C ier. 
Monts. Denais (Joseph). Cuyemerd. Me Archimède. Bourbon, er EN 
douard Bonnetous. |Denis (André), Guyon (Jean-Ray- Arthaud. . | Mme Boutard. Citerne 
Borra. Dordogne. mond), Gironde. où a LaVigerie (d’). | Boutavant. Mme Claeys. 
Bouhey (Jean). Depreux (Edouard).  |Halbout. Auguet Brault. | Clostermann. 
pour PRE gg Henauit. à Ballanger gel) Les ue Braun |Cogniot. RER | 
ure enr esson. Henneguelle. eine-et- riuouet. Costes (Alfred), Se 
Bourgès-Maunoury. Deverny. Moues Co Babana. Barel. Cachin (Marcel), Pierre Cot. ma. 
Xavier Bouvier, Devinat. Hubert (Jean). Barthélémy. Calas. Cristofol 
llle-et-Vilaine. Dezarnaulds. Hugues (Emile), Bartolini. Camphin Mme Darras. 
Bouvier-O'Cottereau, | Dhers. Alpes-Maritimes. Mme Bastide (Denise), | Cance. Dassonville 
Mayenne. Diallo (Yacine). Hugues (Joseph- Loire. Capitant (René). Denis (Alphonse), 
Bouxom, Mlle Dienesch. André), Seine. Bayrou. Cartier (Marius), Haute-Vienne. 
Brusset (Max). Dixmier, Hulin. Benoist (Charles), Haute-Marne. Djemad 
Du yueel Dominjon. Hussel. Berger, Casanova. Mme Douteau 
ot. Douala. Hutin-Desgrèes. Besset,  Castellani. Dreyfus-Schraidt. 
Buron. Doutrellot. fhuel. Billat. Castera, Duclos (Jacques), 
Cadi (Abdelkader). Draveny. Jacquinot. Billoux. Cermolacce. Seine. 
Ste ret Duforest. Jaquet. Biscarlet. Césaire. Duclos (Jean). Seine- 
apdeville, Dumas (Joseph). Jean-Moreau, Bissol. Chaban-Delmas. et-Oise 
on, Dupraz (Joannès). Jeänmot, Blanchet, Chambeiron. Dufour. 
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4514 ASSEMBLEE NATIONALE — 
Dumet (Jean-Louis}. Mme Lambert (Marie). |Péron (Yves). 
Duprat (Gérard). Finistère. Petit (Albert), Seine. 
Marc Dupuy, Gironde. | Lamps. Peyrat 
Dusseaulx. Lareppe Pierrard. 

Dutard Lavergne. Pierre-Grouès. 
Mine Duvernois. Lecœur. Pirot. 
Fajon (Etienne). Lécrivain-Servoz. Poumadère. 
Fayet Legendre Pourtalet. 
Fievez Mme Le Jeune (Hélène),|Pouyet. 
Mme François. Côtes-du-Nord. CR. 
Furaud. Æenormand. rot 
Mme Galicier. péri e À (de). Mme Rabaté. 
Garaudy-. Lespès. Ramette. 
Garcia L'Huillier (Waïldeck). |Raulin-Laboureur (de). 
Gautier, Liquard. Renard 
Genest Livrv-Level Mme Reyraud t 
Ginestet. Llante. 5 rer (Albert), Loiret. 
Mme Ginollin. ram ha ivet. 
Giovoni. mnt au Mme Roca 
Girard ACIBFENC, Rochet (Waldeck). 
Girardot. Manceau Resenolatt, 
Godin. Marty (André). Roucaute (Gabriel), 
Gosnat Masson (Albert), Gard 
Goudoux. . Loire Roucaute (Roger), 
Gouge Maton Ardèche. 
‘reflier And Mercier, Oise Qufte 
Grenier (Fernan1) Meunier, (Pierre?. Mile Rumeau. 
G \ {Jacques) Cfte d'Or savard 
Gros Mezerna, Mme Schell 
Mme Guérin ‘Lucte), | Michaut (Victor). serre. 
Seine-Inférieure Seine-Inférieure, |Servin. 
Mrne Guérin (Rose), Miche signor 
sein D Mme Sportisse. 
G n st Os rerrenoire. 

Cr (Jean), 4 ire Mondon Thamier. 

EL-LOITE ny dutrnet" \heetten 
Guyot (Raymond), Er pps l'horez (Maurice). 
Hamon (March Mora Fhuillier. 

A! H tzog Cachin \ rand. lillon (Charles). 
T er. ; Mouton louwchard. 
Jlureaux. Mudry loujas 

Joit La Alfred Musm 1X. Tourne 

Ma Mme Nautré lourtaud. 
pren Mme Nedelec. Tricart 
Jui aston) Nisse Mme Vaillant- 

li À s Noël (Marcel). Aube | Couturier. 
Kaufima Palewski | Vedrines 
Khider Patinaud | Vendroux. 
riegel-Vair n Paul (Gabriel), Vergès 
Re eger (Alfr 1) | Finistère. Mine Vermeersch. 
Kuehn (René) | Paumier Pierre Villon, 
hort (I n). | P I | Wolff. 


Rhône, |lMme Péri, Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
y O0 n çHamani Diori. \Mamadou Konate, 
Derdour Houphouet-Boigny | Martine. 
Félix-T ya Lamine Debaghine. |Mokhtari 
rcinaäl | Lisette. |Pantaloni, 





Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Bessac, Bonnet (Louis), Mlle Bosquier et M. Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale et 
Mme Peyroles, qui présidait la séance. ; 





Les nombres annoncés en ecance avaient été de: 
Nombre des VOlRRNS sis osooscoserser ts euetess D 
Majorité absolue....... css snennssesenocoosesees 20 


Pour !l'AGOpUiON......ssenshb ses O8 
CRAN cos PPS SU es (ur . 206 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Rectifications 
au compte rendu in exlenso de la 3° séance du 28 avril 1951. 
(Journal officiel du 29 avril 1951.) 


Pans le scrulin {no 2874) sur le texte modificatif proposé pour 
l’article 3 de la loi du 5 octobre 1946 (scrutin majoritaire à un 
tour 
M. Morice, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 

voter 


contre », 





Dans le scrutin (mo 3884) sur l'amendement de M. Coudray au texte 
proposé pour l'article 15 de la loi du 5 octobre 1916, article 4er du 
projet de réforme éleelorale (supprimer les mots « par ordre de 
préférence »): 

M. Farine, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 


voler « pour 





Dans le scrutin (no 3898) sur l’amendement de M. Coudray à l'ar- 
ticle 1er du projet de réforme électorale (panachage avec effet à 
partir de 10 p. 100): 

MM. Farine et Morice, portés comme ayant voté « contre », déclas 
rent avoir voulu voler « pour », 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 











